Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 


C4^m         ii-'tf    ^    -€->*.«.»>,  'w»-jr  A,      ij*  -^i^     1 


r 


ÉTUDE 


SUR      I.A 


CONDITION  FORESTIÈRE 


Dr. 


L'ORLÉANAIS 


AU    MOYEN   AGE   ET  A  LA   RENAISSANCE 


PAR 


M.  RENE   DE  MAULDE 

Ancien  élève  de  TÉcole  des  Chartes,  Membre  de  la  Société  archéologique 

de  l'Orléanais 


o 


ORLEANS 

HERLUISON,    LIBRAIRE-ÉDITEUR 
Kue   Jeanne-d'Arc 

1871 


#^ 


\ 


% 


libraire, 
18,  rue  Ségaier,  . 
Paria. 

-.  .- J 


ÉTUDE 


SUR    LA 


CONDITION  FORESTIÈRE 


DE 


L'ORLÉANAIS 


1 


C(.:  A7<'- 


Ln'^ 


D^ 


t 


*aa 


ÉTUDE 


tUR     LA 


:ONDITION  FORESTIÈRE 


DE 


L'ORLÉANAIS 

AU    MOYEN   AGE  ET  A  LA   RENAISSANCE 


PAR 


M.  RENÉ   DE  ^AULDE 

Ancien  élève  de  l'École  des  Chartes,  Membre  de  la  Société  archéologique 

de  l'Orléanais 


j  -^  ^   *  *         * 


ORLÉANS 

HERLUISON,    LIBRAIRE-IÏDITEUR 

Rue  Jeanne-d'Arc 


iK 


-.-sr^.^ 


& 


4 


XK- 


•  •  • 


•-• 


•  •  •  • 


'  ^»  • 


•  •  •  •  •  •  • 


•  •  • 


0^ 


Il  est  d'usage  de  coosidérer  les  bois  comme  un  reste  des 
temps  barbares.  Les  économistes  se  sont  donné  le  mot 
poaren  prêcher  la  destruction  ;  les  administrateurs  des 
deniers  publics  ont  réclamé  l'anéantissement  des  grandes 
forêts  de  l'État  ;  un  historien  croit  avoir  tout  dit  pour  ca- 
ractériser une  époque  lointaine  quand  il  a  proclamé  que 
des  bois  déserts  couvraient  tout  le  pays.  L'on  convient  gé* 
néralement  que  la  guerre  aux  bois  est  la  formule  dernière 
de  la  civilisation . 

Enfin,  ces  vieilles  idées  ont  fait  leur  temps.  Enfin  des 
hommes  plus  éclairés  ont  élevé  la  silviculture  au  niveau 
des  autres  sciences.  Toutefois  un  seul  de  nos  infatigables 
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chercheurs  Ta  jusqu'à  présent  transportée  dans  le  domaine 
historique^SauspartagerabsoIumenttoutes ces  appréciations 
de  détail  bù  le  doute  est  si  facile,  les  amis  des  bois  doivent  au 
savantM.  Maury,  membre  de  l'Institut,  directeurgénéral  des 
Archives,  celte  reconnaissance  singulière  de  leur  avoir  le 

premier  résolument  tracé  la  voie  par  son  remarquable  livre 
des  Forêts  de  la  Gaule  et  de  l'ancienne  France.  Dès  lors 
il  a  été  facile  d'apercevoir  l'intérêt  qui  s'attacherait  peut- 
êlre  à  déterminer  avec  le  plus  de  précision  possible  la  limite 
de  nos  anciennes  forêts,  à  examiner  quelles  causes  en  ont 
reculé  la  frontière  ou  bien  les  ont  brisées  en  ilôts  jetés  çà 
et  là  dans  les  champs  :  quels  secours  elles  ont  fournis  à  l'a- 
griculture: les  ressources  de  chauffage,  de  construction 
qu'elles  ont  offertes  :  leur  rôle  stratégique,  au  temps  des 
guerres  :  même,  et  pourquoi  la  passer  sous  silence?  leur 
influence  inspiratrice  sur  l'esprit  des  hommes  qui  allaient 
méditer  à  leur  ombre,  ne  voulant,  comme  saint  Bernard, 
«  d'autre  maître  que  les  hêtres  et  les  chênes.  »  Comment 
le  moyen-âge  organisa-t-il  l'administration,  la  justice  fores- 
tières? comment  comprit-il  l'aménagement  des  coupes  et 
des  réserves,  les  repeuplements  et  les  défrichements  ?  Ques- 
tions historiques  qui  ont  bien  leur  intérêt  :  nulle  part  on  ne 
sent,  on  ne  voit  le  passé,  le  présent,  l'avenir  enchaînés  par 
une  plus  intime  alliance  ;  car  la  vie  d'un  de  nos  vieux  chê- 
nes a  usé  bien  des  vies  d'hommes;  nous  recueillons  direc- 
tement le  fruit  et  des  négligences  et  des  travaux  de  nos 
aïeux  du  quinzième,  du  seizième  siècles,  et  nous  semons 
ce  qu'on  récoltera  au  vingt-et-uniéme,  au  vingt-deuxième. 
De  même  que  nous  donnons  la  main  à  l'avenir,  le  Moyen-Age 
nous  est  encore  tout  vivant  en  la  personne  de  ces  arbres  an- 
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tiqaes  qui  en  portent  le  sceau  ;  ici»  il  faut  faire  abstraction  des 
siècles  :  la  chronique  du  passé  n'est  que  le  commentaire  du 
présent. 

Il  serait  injuste  de  ne  pas  reconnaître  que,  sous  TAncien 
Régime,  de  très-sérieux  efforts  ont  été  tentés  à  plusieurs 
reprises  en  faveur  des  forêts.  En  Tannée  même  1789  pa- 
rut le  Traité  des  Ré  formations  par  Plinguet,  ingénieur  en 
chef  du  duc  d'Orléans,  ouvrage  qui,  malgré  la  généralité 
de  son  titre,  s'attache  spécialement  aux  réformes  à  opérer 
dans  lesjorêts  d'Orléans  et^de  Montargis.  Lucidité  de  vues 
et  sagacité  extrême,  expérience  raisonnée,  connaissance 
approfondie  de  la  matière ,  indépendance  absolue ,  un 
style  pur,  nerveux  et  non  sans  mordant,  et  au  travers  de 
tout  cela  une  raillerie  un  peu  chagrine,  souvent  amère, 
parfois  injuste,  une  appréciation  toujours  sévère  :  telle  est 
l'œuvre  de  Plinguet,  qui  mérite  d'être  distinguée.  Nous  y 
avons  puisé  de  bons  renseignements.  Mais  la  source  pre- 
mière de^toute  étude  a  résidé  pour  nous  dans  l'examen  des 
titres  originaux  que  renferment  les  Archives  générales,  à 
Paris,  et  les  Archives  du  Loiret,  moins  riches,  mais  plus 
abordables  \  Les  collections  flu  Collège  Héraldique  et  de 
Joursanvault  pourraient  aussi  fournirdes  indications  utiles, 
si  leurs  débris  ne  formaient  à  Orléans  un  cabinet  particulier 
qui  se  ferme  avec  soin  devant  les  regards  studieux. 

La  forêt  d'Orléans  ne  perdra  rien  à  révocation  de  son 
passé,  car  elle  ne  se  mêle  à  tous  les  événements  de  notre 
pays  que  poury  exercer  la  plus  bienfaisante  influence.  Nous 
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*  Tous  ceux  que  leurs  travaux  y  out  appelés  connaissent  la  pai  hiïe  obli- 
geance du  sa>ant  élève  de  l'École  des  Chartes,  qui  les  dirige . 


la  verrons  au  douzième  siècle  devenir  l'asile  de  la  vie  cé- 
Dobitique;  de  toutes  parts,  alors,  dans  ce  temple  immense, 
aux  voûtes  légères,  aux  arceaux  mystérieux,  temple  de 
Fart,  des  légendes,  temple  de  la  paix,  s'élèvent  les  cloîtres 
gothiques  où  reposent  les  guerriers  et  les  vieux  chasseurs 
à  Fombre  des  futaies,  les  églises  où  les  moines  psalmodient 
leurs  chants  nocturnes  accompagnés  par  les  hurlements  des 
loups.  Le  travailleur  y  vient  chercher  un  puissant  appui: 
c'est  de  là  que  découlent  tant  de  ruisseaux  qui  vont  fécon- 
der  ses  champs,  et  sa  piété  reconnaissante  efxpose  souven  t 
dans  le  tronc  d'un  vieux  chêne,  sur  un  autel  rustique  de 
lierre  et  de  mousse,  la  statue  du  Saint,  saint  Hue,  sainte 
Radegonde,  saint  Pierre...,  auquel  il  a  confié  la  garde  du 
.  filet  d'eau,  espoir  de  sa  moisson.  Les  forestiers  de  cette  épo- 
que nous  apparaissent  avec  tout  un  entourage  de  valets  et  de 
chiens,  exerçant  dans  leurs  petits  châteaux  une  paisible  et 
campagnarde  magistrature.  S'il  faut  du  bruit,  des  combats, 
voici,  mille  fois  répercutés  par  l'écho  sonore,  les  cris  des 
fauconniers  ducaux,  la  voix  furieuse  et  grave  des  meutes 
royales  débusquant  le  sanglier  de  sa  bauge,  ou,  dans  une 
lutte  suprême,  ensanglantant  la  grande  Loire  au  son  d'é- 
clatantes fanfares.  Heureuxsi  nous  n'eussions  point  connu 
d'autres  guerres  que  ces  luttes  pacifiques  I  Mais  l'ennemi 
menace,  et  aussitôt,  comme  on  voit  les  feuilles  de  nos  bois 
frissonner  à  l'approche  de  l'orage,  tout  émus  et  empressés, 
les  habitants  du  pays  se  hâtent  de  demander  secours  à  leur 
forêt:  et  nous-mêmes,  nous  aussi,  ne l'avons-nous  pas  con- 
nue, transformée  en  une  citadelle  inexpugnable  et  partout 
résonnante  des  éclats  du  canon  ? 

Non,  la  forêt  d'Orléans  n'est  pas  pour  nous  une  étran- 


gère.  Jamais  elle  ne  nous  a  fait  défaut  ;  elle  se  rendra  en- 
core utile  à  notre  pays,  grâce  à  une  administration  soi- 
gneuse, sans  égoîsme.  Les  populations  de  l'Orléanais  refu- 
seront d'y  laisser  porter  la  hache,  car  elles  savent  bien  que, 
selon  une  forte  expression  qui  ne  fut  jamais  plus  justifiée, 
cette  hache  les  frapperait  elles-mêmes  : 

«  Si  robora  sacra  ferirent. 
In  sua  credebant  redituras  membra  secures  I  ï^ 
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CHAPITRE    PREMIER 


De    rétendue   des  anciennes  forôts   de  l'Orléanais 


Au  point  où,  après  être  longtemps  descendue  du  sud  au  nord, 
la  Loire  change  brusquement  sa  direction  et,  s'attardant  dans 
un  -val  fertile,  «  semble  ralentir  ses  rapides  eaui  et  prolonger 
ses  vastes  et  gracieux  contours  %  »  s'élève  le  grand  plateau 
d'Orléans^  dont  la  surface  est,  aujourd'hui  encore,  recouverte 
en  partie  de  la  végétation  forestière.  Cette  immense  zone  boi- 
sée, à  peu  près  parallèle  au  cours  de  la  Loire,  s'étend  de  l'est  à 
l'ouest  dans  presque  toute  la  largeur  du  département  actuel  du 
Loiret,  dont  elle  occupe  une  importante  portion.  Sa  présence 
s'explique  aisément  par  la  nature  du  sol  où  elle  végète,  sol  d'ar- 
gile ou  de  sable,  sol  ingrat  par  lui-même  et  peu  propre  à  tenter 
les  pionniers  de  la  culture,  à  qui  la.Beauce  et  le  G&tinais 
ofEraient  tout  d'abord  des  plaines  assez  fertiles  pour  les  nourrir, 

^  DupaDioup.  Discours  mrV agriculture. 
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eux  et  leurs  voisins^  assez  vastes  pour  user  pendant  bien  des 
siècles  les  ressources  de  leur  activité.  La  constitution  géologique 
indique  donc  facilement  par  elle^môme  les  limites  des  espaces 
boisés  ;  non,  quoi  qu'on  en  dfse,  la  fantaisie  de  l'homme,  non, 
le  caprice  du  hasard  n'a  pas  tracé  ces  limites  :  la  nature  même 
les  a  fixées  ;  sur  ces  sommets  i}u{  boràeut  h  Loire  et  dominent 
le  bassin  de  la  Seine  et  d'où  descendent  les  ruisseaux  destinés  ^ 
arroser  tant  de  cantons  lértileâ,  elle  nous  ob&gé  h  garder  une 
réserve  d'eau  et  de  fraîcheur.  La  ligne  est  certaine  ;  ici  la  terre 
défoncée  nourrira  de  sa  sève  puissante  des  plaines  ondoyantes 
d'épis  dorés  ;  là,  sans  valeur  et  malsaine,  elle  tuera  par  des 
brouillards  humides  constamment  exhalés  le  colon  laborieux 
qui  lui  prodigue  en  vain  ses  sueurs*  La  diversité  des  terrains 
sépare  donc  l'Orléanais  en  deux  pays  bien  différents.  Cette 
observation  fondamentale  nous  donnera  la  clef  de  l'ordre  suivi 
dans  les  défrichements  par  les  générations  qui  nous  ont  précé- 
dés :  les  terres  fertiles  sont  mises  en  culture  depuis  les  temps 
les  plus  reculés  ;  à  peine  si,  en  les  parcourant  au  moyen  ftge, 
l'on  y  rencontre  quelques  haies,  quelques  taillis  disséminés  qui 
se  raréfient  peu  à  peu  devant  les  envahissements  de  la  charrue  ; 
les  terrains  maigres  sont  restés  ^  et  restent  encore,  sur  une 
très-large  échelle,  dans  l'état  forestier. 

On  ne  reconnaîtra  point  là,  il  est  vrai,  la  doctrine  de  nos  an- 
ciens auteurs  ni  des  historiens  attachés  exclusivement  à  leur 
témoignage  ;  et  aussi  n'est-il  pOâ  d'usage,  lorsque  l'on  cherche 
à  se  faire  une  idée  des  pays  primitifs,  de  se  figurer  toujours 
d'immenses  forêts  vierges  couvrant  toute  la  superficie  du  terri- 
toire, et,  quant  aux  exploitations  rurales  dirigées  par  les  Gallo- 
Romains,  population  industrieuse  et  déjà  considérable  avant  les 
invasions  des  Barbares,  combien  de  fois  se  souvient-on  d'en 
parler?  DomMorin,  Lemaire,  sont  pleins  de  semblables  oublis. 
«  L'estendue  de  la  forest  d'Orléans  estoit  grande,  nous  dit  Le- 
maire aussi  catégoriquement  qu'il  est  possible  ^  ;  le  Gastinois  y 

1  «  Cette  forêt;  précieuse  et  autrefois  immense^  disait  Boncerf  en  1790,  est 
assise  sur  un  sol  peu  propre  à  toute  autre  production  que  celle  du  bois,  d 
{ObservcUions  sur  la  Qruerie  prés,  à  V Assemblée  nat.) 
Histoire  et  Antiquités  de  la  ville  d'Orléans,  Xlll,  45. 
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estoit  ôomi^ris,  Pluviers,  Venvillei  Nembur^  et  autres  qtii  en 
portent  lé  nôîn  ;  car  ïQastinoié  est  appelé  en  latin  ViMinium^ 
qui  Vient  dii  mot  voitutny  laïge  et  ëâtendu...,  etc.^  »  et,  pour 
aider  à  dette  thèse ,  il  produit  'd'autres  étymdogies  quel* 
que  peu  malheureuses  ;  ainsi  il  assure  gravement  que  <i  Boi« 
gency  a  pris  son  nom  de  Bois4olly.  »  Bom  Morin  décMre 
atoir  lu  dans  une  lettré  de  Loup,  abbé  de  Ferriërés  au  ix«  siè^ 
dé,  qU*à  cette  époque  ié  pays  était  tout  en  bois  ^  Il  dit  aussi  que 
«  Montargis  mesme,  qui  est  es  confins  du  Qastinois,  a  esté  ensU 
ronné  de  bois  comme  il  Test  encore  à  présent  d'un  costé.  *  » 

n  tae  faut  pas  ajouter  une  foi  entière  à  ces  assertions,  évidem-* 
ment  empreintes  (f  une  forte  exagération.  Les  étymologies  dont 
Lemaire  étaye  uniquement  son  dire  forment  des  appuis  bien 
chancelants,  et,  quant  au  témoignage  qu'invoque  dom  Mbrin, 
cette  lettre  dont  le  même  auteur  conclut  simplement  dans  d'au- 
tres pages  de  son  Histoire  du  Goêtinois  '  que  Nemours  était,  au 
neuvième  siècle,  «  encore  jplus  proche  et  environnée  de  bois 
qu'elle  n'est  pas  de  présent^  »  nous  parle,  il  est  vrd^  d'un  ter- 
ritoire assez  boisé  ;  mais  dés  termes  qu'elle  emplie  inféi*er  ^  à 
l'existence  d'une  forêt  qui  aurait  couvert  le  Gâtinais  tout  entier, 
ce  serait  Ih  un  raisonnement  isingulièrement  hasardeux. 

Dès  les  temps  Gallo-Romains,  il  s'en  fallait  bien,  au  contraire, 
que  le  Gâtinais  fût  uniquement  couvert  de  bois,  si  nous  en 
croyons  tous  les  indices  qu'il  nous  est  possible  de  recueillir.  Les 
établissements  romains  se  ti^ouvent  dans  ce  pays,  assurément^ 
aussi  nombreux  que  dàtis  les  contrées  environnantes.  En  déter^ 
miner  l'emplacement  et  la  quantité  n'est  point  tflche  facile*. 
Déjà,  sur  beaucoup  de  points^  des  hasards  heureux  ou  des 
recherches  savantes  ont  arraché  aui  entrailles  de  la  terre  d'irré- 
cusables témoignages  du  passage  des  Gallô-Romains  j  mais  on 


i  Morin^  p.  8« 

*  Morin,  p.  5« 

s  Morin^  p.  302. 

^  On  en  trouvera  la  traduction  ci-dessous,  §  des  légendes^ 

»  La  SodéU  archéàlogique  a  entrepris  ee  travail  :  Un  preAier  essai  a  ét^ 
tenté  par  M.  Mantelier  qui  fait  suivre  ses  Bronzes  de  Neuvy  d'une  carte  ro- 
maine du  département,  à  laquelle  nous  avons  eu  recours. 


I 


_  4  — 

peut  croire  que,  sur  ce  point,  malgré  le  zèle  et  la  compétence 
des  savants  de  l'Orléanais,  nous  ne  connaissons  encore  que  la 
minime  partie  de  la  vérité  :  beaucoup  de  détails  nous  échappent 
que  révéleront  des  investigations  nouvelles;  beaucoup  nous 
échapperont  toujours. 

Il  est  impossible  d'admettre,  en  effet,  que,  la  plupart  de  ces 
établissements  ruraux  ayant  été  détruits  lors  des  premières  inva- 
sions des  Barbares  et  les  propriétaires  obligés  de  se  réfugier 
derrière  les  murs  des  villes  construits  à  la  hâte,  suivant  les  Cons- 
titutions d'Arcadius,  Honorius  et  Valentinien,  maintenant  que 
la  charrue  de  tant  de  siècles  a  régulièrement  dispersé  plusieurs 
fois  Tan  les  légers  débris  de  ces  colonats  et  de  ces  villas,  Ton 
puisse  encore  en  découvrir  tous  les  restes.  Il  ne  faudrait  donc 
pas,  faute  de  vestiges  encore  sensibles,  se  presser  de  conclure 
que  les  établissements  de  ce  genre  n'ont  jamais  existé,  et  si  le 
hasard,  car  c'est  là  l'ordinaire  instrument  des  découvertes  de  ce 
genre,  nous  a  conservé  et  dévoilé  ensuite  les  traces  évidentes 
de  quelques  habitations  de  Gallo-Romains,  on  peut  aisément 
supputer  que  le  nombre  de  ces  demeures  a  été  bien  plus 
grand. 

Le  G&tinais  ne  formait  qu'une  grande  forêt,  dit-on?  Mais  à 
quelle  époque  ?  Dans  les  temps  héroïques,  dans  les  temps  fabu- 
leux, car  du  temps  de  César,  c'est-à-dire  au  début  de  notre  his- 
toire, cette  assertion  est  déjà  erronée.  Au  milieu  précisément 
du  G&tinais,  une  science  diligente  nous  a,  près  du  village  de 
Sceaux,  rendu  l'emplacement  de  toute  une  ville  gallo-romaine, 
ville  d'une  certaine  richesse,  comme  l'attestent  ^  les  travaux  de 
mosaïque  qu'elle  renfermait  et  l'antique  aqueduc  qui  s'en  allait 
chercher  à  des  distances  considérables  une  eau  très-salubre  ; 
ville  fort  ancienne,  ainsi  que  le  démontre  la  contexture  des 
murs  enduits  de  petit  appareil  sans  insertion  de  briques.  Cette 
cité  semble  bien  se  rapporter  au  Vellaunodunum  *  autour  du- 
quel César  raconte  '  avoir  élevé  des  remparts,  et  où  il  laissa 
Tribonius  pour  se  rendre  à  Genabum  en  deux  jours.  S'il  en  était 


1  L*amphithéâtre  immense  dont  on  vient  de  découvrir  l'enceinte. 
*  V.  Table  de  Peutinger. 
»  De  Bello  GcUlico,  VU. 
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ainsi,  le  poste  romain  de  Fines  doit  se  placera  Ghambon  %  sui- 
vant l'indication  de  plusieurs  géographes.  Mais,  du  reste, 
qu'importe  à  notre  cause  le  nom  que  la  science  décernera  défini- 
tivement à  cette  ville  inconnue?  D'autres  érudits  voudraient 
fixer  l'emplacement  de  Yellaunodunum  à  Triguëres,  qui  nous 
offre  un  thé&tre  romain  et  des  restes  d'aqueduc  ;  h  Ghevenières, 
qui  possède  des  débris  de  b&timents  romains,  d'amphi- 
théâtre, et  oJl  l'on  découvrit  en  1608  un  tel  amas  de  médailles 
romaines  à  l'effigie  d' Antonin  et  Faustine,  qu'on  les  vendit  à  la 
livre 'N'entrons  pas  dans  ces  graves  controverses,  corollaire  de  la 
controverse  encore  plus  vive  qui  s'agite  au  sujet  de  l'emplace- 
ment de  Genabum  *  U  suffit  de  constater  que  ces  trois  noms  de 
Sceaux,  Triguêres  et  Ghevenières  répondent  à  trois  centres  impor- 
tants de  population  gallo-romaine,  situés  tous  trois  sur  des  voies 
romaines  qui  traversent  l'Orléanais  entier  et  dont  l'un,  pour  le 
moins,  existait  déjà  au  temps  de  Gésar.  Ge  seul  fait  suffirait 
amplement  à  détruire  les  assertions  de  nos  anciens  auteurs  ;  on 
voit  que  le  G&tinais  renfermait  plusieurs  villes  gallo-romaines, 
assez  rapprochées  }es  unes  des  autres  ;  évidemment  ces  villes 
s'appuyaient  sur  des  cultures  considérables,  d'autant  plus  que, 
selon  une  judicieuse  remarque,  Genabum  offrait  assez  de  res- 
sources pour  servir  de  quartier  d'hiver  aux  légions  romaines  *• 
L'assertion  de  Lemaire  est  dénuée  de  fondement.  Mais 
ce  n'est  pas  tout  ;  en  suivant  les  trouvailles  importantes  d'objets 
romains  ou  de  constructions  dont  la  présence  dénote  des  lieux 
défrichés  et  habités  dans  la  période  gallo-romaine,  l'on  parvient 
presque  à  reconstruire  à  grands  traits  la  topographie  forestière 
du  paguê  VastinensU ^  et  il  est  étonnant  combien  peu  de  diffé- 
rences présente,  au  point  de  vue  forestier,  la  carte  romaine  avec 

^  V.  Table  de  Peutinger,  LXXXIII. 

*  Morin,  p.  51. 

*  Cependant  le  dernier  mot  à  ce  sujet  doit  avoir  été  dit  dans  le  remarquable 
Mémoire  de  M .  Boucber  de  Molandon. 

*  De  Bello  GcUlico,  VII,  VIII.  —  Les  Forêts  de  la  Gaule  et  de  Vanderme 
France,  p.  47.  —  D'un  autre  c^té,  nous  savons  également  que  le  centre  de  la 
France  était  fort  peuplé  puisque,  de  Genabum^  une  nou?elle  put  en  un  jour  cou- 
rir jusqu'aux  confins  de  rArveme  transmise  par  des  cris  répétés  de  village 
en  village  (  Ibid,  VIL  —  M.  Maury,  loc.  cit  } 
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la  ^rW  dM  moïep  âge.  Le  nom  mâme  i*4rea-Jlhe$hi  nous 
indique  uixe  ipiportante  exploîtatiojo  galloi-*roniaiae  ;  oe  uorn, 
tpa^foroié  au  douzième  sijècle  en  Arrebrache$^  et  R^braeh^n^  est 
resté  m  Kebre^hi^  de  nos  jours,  village  encore  situé  à  la  lisière 
la  plus  re^seçcée  de  la  forôt*  Cbéoy,  Mardié,  Mont-aux-Prètres, 
Domery,  logrannes,  Gevmigay,  Saint-Benott,  Sury,  Les  Boiv 
des,  Saint-Père  ^  limitent  la  forôt  sur  toute  la  ligne  de  la  Loire 
dès.  tes  teiiaps  primitifs.  ;  Sonnée  même  formait  une  ville  avec 
ampbithé&tre  \  Qhambon  çS^e  également  des  traces  gallo-ro- 
maineSf  Nancray,  près  de  sa  voie  romaine,  possédait,  dit-on^  un 
cimetière  germain  découvert  i|  y  a  quelques  années  ;  tout  au- 
près, aux  S^umery,  da^s  le  milieu  des  champs,  un  c^il  attentif 
peut  distingiaer  les  traces  évidentes  d'une  ancienne  demeure  ru- 
rale et,  parmi  les  quelques  débris  épars  sur  le  sol,  de  petites 
pierres  ta^l^es  en  cône  tronqué  sont  certainement  des  restes 
d'un  revêtement  de  mur  en  petit  appareil  ;  des  rebords  de  bri- 
ques nous  offrent  aussi  un  profil  tout-à-fait  romain  '•  Qn  veut 
que  Bpiscommun  ait  pris  la  place  d'un*  vieux  village  barbare 
nommé  Commeranwn  %  village  dont  l'existence  reste  encore  à 
prouver.  Sainl-Germain-des-Prés,  Montargis,  Ferrières,  Do^ 
dives  déterminent  aussi  ^  ^  de  la  forêt  de  Montargis. 

La  smMK)sition  que  le  G&tînaj^  n'était  qu'vn  fy>i^  continu  tombe 
donc  à  faux  dès  l'époque  romaine.  Du  moins  voudrait-on  nous 
persui^er  que  la  forêt  d'Orléans  a  consisté,  dans  ces  époques  loin- 
taineSj^en  une  seule  bande,  très-vaste^  englobant  toute  la  forêt  de 
Montargis,  et  contigue  sans  interruption  à  la  forêt  de  Fontaine- 
bleau, magnifique  marche  boisée  qui  séparerait  nettement  les 
territoires  Garnuteet  Burgonde',mais  qui,par  malheur,  n'existe 
qi^'çu  verti^ d'une  hypothèse  également  peu  justifiée.  Sans  doute, 

1  V.  la  Carte  dressée  par  M.  Mantellier. 

*  On  pourrait  y  voir  l'ancienne  Belca,  située  ente  Brivodurum  et  Gêna- 
bum.  (  V.  Itinéraire  d'Antonin,  voie  d'Autun  à  Lutèce^  XGIX.  ) 

^>  Vom  y  avons  trouvé  des  débris  de  marbre,  d'ungrain  fort  comnu»  ii  est  vrai^ 
mais  enfin  de  marbre^  ce  qui  ne  peut  raan<iuer  d'attester  une  certaine  impor- 
tance. 

«  lLMorin^p.286. 

s  A  la  condition  toutefois  de  ne  pas  voir  dans  Gien  le  Genabum^  viUe  des 
Gamitea. 
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dap8  les  parages  de  CbfttilloaTSuHlipiiig  le  sol  se  j^^âtant  parti-* 
culièrement  à  la  végétotioii  forestiàre,  m  pouvait  cnâre  qu'il 
lui  resta  longtemps  consaûré.  Mais  eommeot  cette  supposition 
tiendrait-elle  en  face  des  restes  de  monuments  romains  de  Tri-* 
guères  et  de  Gheyenières?  De  l'autre  cdté  de  Montargis,  nous 
trouvons  également,  jetées  en  travers  dansTespace  libre  gui  sé- 
pare les  forêts  de  Pontaind)leau  et  de  Montargis,  des  localités 
très-anciennes  ;  c'est  Dordives,  gui  semble  tenir  la  place  de  l'an- 
cienne Àquœ  Segestœy  mentionnée  dans  la  table  de  Peuting#r. 
C'est  Nemours,  h  qui  le  mâme  dom  Morin,  dont  nous  combat- 
tons les  opinions,  attribue  une  antiquité  presque  fabuleuse  ^  ; 
Pallay,  où  l'on  a  trouvé,  ainsi  qu'à  Nemours,  des  traces  du 
passage  des  Romains  ';  Ferrières,  vieille  ville  importante  au 
huitième  siècle*;  au  quatrième  ou  au  cinquième  siècle,  saint 
Mathurin  vivait  déjà  à  Lèarchant.  Ghftteau-Landon,  ville  consi- 
dérable au  neuvième  siècle,  formait  alors  la  capitale  de  l'Orléa- 
nais, et  l'on  y  battait  monnaie  ;  les  chroniqueurs  nous  ont  con- 
servé le  récit  d'une  scène  touchante  dont  elle  se  trouva  le  théâ- 
tre à  cette  époque,  et  dont  le  héros,  nouveau  Daniel,  sut 
montrer  la  valeur  de  David  \  Ces  quelques  faits  suffisent  à  prou* 
ver  à  quel  point  la  forêt  avait  déjà  perdu,  dès  le  principe  de 
notre  histoire,  le  terrain  qu'elle  a  occupé  peut-être  aux 
temps  les  plus  primitifs  delà  Gaule.  Repoussons  donc  les  appré- 
ciations erronées  qui,  sur  ce  point,  émaillent  le  récit  de  nos 
vieux  historiens. 

Dans  la  période  barbare,  d'abord,  puis  féodale,  qui  sépare 
l'époque  gallo-^romaine  [du  douzième  siècle,  il  est  bien  difficile, 
à  l'aide  des  documents  si  rares  et  si  défectueux  qui  nous  res- 
tent, de  déterminer,  même  approximativement^  les  limites  pré- 
cises de  la  forêt.  Bien  que  dom  Morin  applique  sa  théorie  même 
à  cette  époque,  puisque  l'historien  du  G&tinais  nous  reporte 
simplement  dans  ses  appréciations  au  r^ne  4e  Gharles-le- 
Ghauve,  le  doute  ici  n'est  plus  permis  :  le  Gàtiqais  se  trouvée  un 

*  P.  302, 303, 

■  ]lûrin,p.323  et584. 

s  Historiens  de  la  France,  V.  446  a. 

^  y.  Historiens  de  la  France,  XI,  p.  86  et  suiv. 
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imys  parfaitement  défriché  et  très-civilisé  déjà,  car,  dès  le  début 
du  neuvième  siècle,  l'Orléanais  et  le  G&tinais,  qui  plus  tard  de« 
valent  donner  asile  à  une  illustre  Université  de  lois,  possédaient 
des  jurisconsultes.  Aux  assises  tenues  à  Orléans  en  834,  nous 
dit  le  chroniqueur  Âdrevault,  moine  de  Fleury  : 

«  Âderant  namque  legom  doctores^  tam  ex  Aurelianensi  quam 
a  ex  Wastinensi  provincid.  » 

Dès  le  sixième  siècle,  entre  la  Loire  et  le  Loiret,  s'étendait  le 
vaste  domaine  de  Micy,  dépendant  du  fisc  royal  avant  qu'il  fût 
concédé  par  Glovis,  en  810,  au  vieil  Euspicius  et  à  Maximinus 
(Saint-Mesmin)  *. 

Goulmiers,  à  l'entrée  delà  Beauce,  existait  au  début  du  même 
siècle,  s'il  faut  reconnaître  en  lui  l'ancien  Golomna  vicus  où,  en 
S23,  Ctodomir,  victorieux  de  Sigismond,  roi  de  Bourgogne,  jeta 
dans  un  puits  son  ennemi  vaincu,  puis  la  femme  et  les  enfants 
de  sa  victime,  malgré  la  vive  intercession  de  l'évêque  d'Orléans, 
saint  Avit*.  «  Pro/ecil  eo«  inputeutn,  in   loco  qui  dicitur  Colomna 

vico.  »  Encore  dans  le  même  siècle  si  agité,  Mareau  présentait 
déjà  un  appareil  de  défense  sérieux  :  car  Guppa,  ancien  conné- 
table du  roi  Chilpéric,  ayant  tenté  d'y  enlever  les  armes  à  la 
main  une  noble  jeune  fille,  vit  son  équipée  honteusement  re- 
poussée •.  Monnerville,  Toury,  Tivernon,  Rouvray,  dès  le  début 
du  septième  siècle,  formaient  de  vastes  et  riches  domaines 
attribués  par  Dagobert  en  patrimoine  à  l'abbaye  de  Saint- 
Denis  (630)  ^.  L'immense  propriété  de  Oinpuis,  en  Beauce 
{Audoeni  putei)^  dont  Pithîviers  (Pivarium)  était  une  dépen- 
dance, fut,  dit-on,  un  don  de  Ghilpéric  à  l'abbaye  de  Saint-Mes- 
min ;  cette  même  abbaye  possédait  encore  dès  le  neuvième 
siècle,  aux  environs  d'Orléans,  inprospectu  Aurelianisy  une 

^  Balnze.  Gnpitularia  regum.  —  On  a  longtemps  cru  cet  acte  le  seul  au- 
thentique de  Clovis,  il  n'est  lui-même  qu'une  simple  copie. 
.  s  Grégoire  de  Tours^  IIl^  d.  —  Gesta  regum  Irancorum^  XX. 

»  Grégoire  de  Tours,  X,  If. 

^  Histoire  de  France^  IV,  628.  —  Dom  Estiennot  (Bibl.  Imp.,  12739^  latin). 
578.  —De  Foy.  Notice  des  diplômes.  —  Donation  maintenue  et  amplifiée  en 
658^  par  Glotaire.  (De  Foy,  Notice  des  diplômes)^  en  998^  par  Robert.  (De 
Camps  Bibl.  Imp^  IV,  20)^  en  1112,  par  Louis  VI. 
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propriété  considérable  à  a  Bricerias,  »  qui  pourrait  bien  6tre 
Briey*. 

D'un  diplôme  accordé  par  Robert  à  la  môme  abbaye,  il  res- 
sort que  l'Orléanais ,  le  G&tinais  et  la  Sologne  étaient  alors 
(1022)  en  pleine  culture,  mais  entrecoupés  de  taillis  (brat^ 
sias). 

Pitbiviers  *  remonte  fort  loin  ;  il  fit  partie  des  possessions 
concédées  aux  évoques  d'Orléans,  dont  il  devint  la  demeure. 
Aussi  Jean,  évoque  d'Orléans,  écrivait  au  célèbre  Yves  de 
Chartres  (vers  la  fin  du  onzième  siècle)  qu'en  revenant  de  voir 
le  roi  il  s'était  arrêté  à  Kthiviers  «  Pitveris  commoratus  ».  » 
Dès  le  douzième  siècle,  on  distinguait  Pithiviers-le-Vieil  (Pithi- 
viers-le-Véan^  et  Pithiviers-le-Ghastel  :  (Piverum  vetui  —  c(w- 
trum  Pitveris);  l'église  de  Saintr-Georges  ieeeleêiam  Sancti- 
GeorgU  Piverensis)  était  aussi  énumérée  à  part  ^. 

Nous  trouvons  encore  à  Ingrannes  et  Jargeau  de  très-anciennes 
possessions  de  Tévôché.  Un  précepte  de  Robert,  en  99S,  men- 
tionne le  monastère  de  Jargeau  '•  Germigny  devait  avoir  une 
grande  importance  pour  que,  en  794,  Théodulfey  ait  élevé  une 
superbe  église  dont  le  plan  fut  celui  d'Âix-la-Ghapelle.  Aucune 
somptuosité  n'y  avait  été  épargnée  et,  fier  de  son  œuvre  qu'il 
croyait  presque  éternelle  *,  le  grand  évoque  avait  inscrit  au 
fronton  ces  vers  que  nous  rapporte  le  chroniqueur  Létaud  : 

«  Hffic  in  honore  Dei  Theodulfus  templa  sacraii  : 
«  Q\m  dum  qoisquis  adis^  oro^  mémento^  mei  ^.  » 

i  D.  E8tiennot,p.^94.  Diplôme  de  839,  dont  Tauthenticité  du  reste  est  mise 
en  doute  et  non  sans  raison^  par  le  savant  bénédictin.  La  confirmation  de  1022 
(  I&td.^  p.  300  ),  mentionne  les  mêmes  noms  :  Ghaingy  (Cambiacum)  qui  re- 
monterait extrêmement  loin  ;  et  au  lieu  de  Bricerias  «  Bruerias  n  qui  repré- 
senterait Seichebruière,  appelé  encore  Bryeria  dans  des  actes  bien  postérieurs 
(Not.  de  1252).  Y.  Cart.  de  La  Cour-Dieu,  f.  15. 

*  Appelé  Pedevorius  dans  un  acte  de  979  (Hist.  de  France,  XI,  660). 

s  D.  Estiennot,  f.  409. 

^  Bulle  d'Eugène,  IV,  1150.  —  GalL Christ.,  VIII,  511,  Â. 

>  D.  Estiennot,  f.  262. 

«  Elle  fut  détruite,  dès  le  neuvième  siècle,  tout  entière,  à  rexception  do 
l'abside  et  des  absidioles  qui  nous  sont  restées. 

*>  Acta  ord.  S.  Benedicli,  sec.  I,  p.  601 . 
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Ipgraqoes  semble  ayoir  existé  h  VéUA  de  paroisse,  dès  l'épo- 
que où  la  paroisse  rurale  fut  réellement  constituée  et  reçut  une 
vie  inf|épen4ante  :  c'^t  du  zaoins  cç  qui  paraît  rassortir  des 
expr^aioQS  employées  par  la  cba?te  d@  fondation  de  la  Cour» 
J)\^  W  4  i23  ^  qiii  nous  par^e  du  «  Fpçdum  prtsbiterale  In^fa^- 
nensis  ecclesie  »  Ingrannes  était  donc  alors  une  cure  et  non  pas 
seulement  le  si^e  d'un  d^servant. 

Le  Bréau,  près  M ézières,  paraît  dans  un  acte  de  86%  *.  Tout 
le  pays  qui  l'entoure  présenta,  au  reste,  de  grandes  marques 
d'ancienneté  :  l'église  de  Préfontaine  possède  un  atrium  du 
onzième  siède  qui  dénote  une  certaine  importance.  Beaune,  que 
le$  traditions  populaires  nous  représentent  comme  antérieur  à 
Gbarlemagn^  esktalt  bien  certainement  dès  8  32  '  ;  au  douzième 
sièelOi  BeauM  étatC  qualifié  Belna  vUla  \  Batîlly  parait  dans  le 
Polyptique  de  l'abbé  Irminon,  sous  la  dénomination  de  Ai(<fe'* 
Uacum.  Le  Hallier  semble  également  r^oaonter  fort  loin  ^  Le 
Puîset^  ruiné  par  Louis  YI  en  lliS,  Janville^  où  le  roi  éleva 
dans  la  mtaie  année  une  %  imÊrrim  fortisêimam  *,  >  sont  fort 
anciens*  Êtouy  peut  être  le  lieu  nrantioané  sous  le  nom  de 
SoQtùuis  dans  une  donation  faite  par  Hugues  de  PiUiiviers-le^ 
Gbastel  h  Saint^Martin  de  Pitbiviers  en  1D71  \  Un  diplôme 
foyal  d'oetobjra  891  ^  mentionne  paripl  les  possessions  de  Saint* 
Benqlti  GuiHyet  Neuvy  (GuiUiacum  cum  novo  tIco),  Varennes 
(Varennas),  Ghatillon  (Gastellione),  Pouilly  (Pauliacum),  Mari- 
gny  (Matriniaoumy^  Yévre  (Everam  cum  omni  integritate), 
Sermaizes  (^rmatiolas),  Bouzonville  (Bosonis  ^am)*. 

A  JfOTït  Wa^s  de  UGow^OKe^  piècf  jwtifieatiT^  I.—  CaU,  Oirist.»  VHI, 

^  £n  ill^  Louis  VI  convoque  à  «  Belm^i^Ua  »  B0901I1  «kM  4e  Siûi^rBû- 
nott^  et  Fouques,  vicomte  doGastinaist.,  (D^  Estienaot,  p.  3>7), 

«  y.  U3^coiij6Qtui:e9  de  M.  Loisaleus  i  ee  sujet  :  t^ipoir^  de  (a  Société 
d'Agriculture^  Sciences  et  Arts  d'Orléans,  t.  xil^  p.  (93. 

•  (Bibliothèque  Impérial^.  De<:;wps4  XUU  81,  f  19. 
^  D.  Estiennot  (12739  latin),  p.  409. 

*  Daté  ]^  le  syucteonisme^  suixaut:  lU.  Kalepdaa  sciptembris^  anno  sq^tîmo 
régnante^  redintegratioms  tertiou 

t  j),  Estiennot,  p.  337  et  suiv. 
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Une  impoirtante  çb^irte  <to  979  éaunière  divers  Uem  enooi^ 
forestiers  ^ujourd'M,  qui  dépendaient  de  V^^êcbé  ;  Be^u- 
champ  (B^llum  G4mpuni)|  les  d?ux  Mai^eaqi,  M&r^i)?i4mc-Pré9 
et  M^îreauraux-fiois  (Marogilus^  Marogilum),  VieillesrlAai^3 
(Yetus  Ma^sioaes),  Neuville  (Nava  Villc^i  Buçy  (Bmiaous)^ 
enfin  uoe  localité  nommée  Lidi^^ous,  quijpour^it  Ijuen  représeu- 
ter  Swnt-Lyé  *. 

Dans  UQ  acte  de  99Q  furent  epcore,  en  ovtre  des  vitfitSf^ 
précé4ei\^^  Auvilliers,  près  Belle^arde  (Altum  ViUare),  Flevei- 
court  (Qurtem  Fl^vacum),  «  Gaugiacum  ?  sur  la  Bipnne  (si^er 
fluvium  Bopojœ),  Mézières  (Maceria?),  et  aussi  Sury  (Siri^cus), 
dont  le  terrltQire  ^eoiiBrme  àx^  bo|s  (silvami))  Qt  de^  champa  culti* 
vés  (terrain  ar^lûlei^}  % 

^elgaud|  rhistorien,  d^  ^i  Robert  ^  ueu3  cite  diver?  villages 
dotés  par  ce  prince  de  fondations  pieuses  et  qui,  è  cette  heure, 
sont  encore  situés  sui:  la  lisière  extrême  de  la  forè|  ;  Robert 
fonda  à  Chanteau  le  monastère  de  Saint-Paul,  à  Vitry  lemona^ 
tère  de  Saint-Médard  ;  au  Hçu  àx\y  dans  le  moyen  ftge,  %  Gou- 
mas,  >  ^--  4^  in  villes  qm  dicitur  Gomedus,  »  i  ^ay,  %  in  villa 
Faidam»  »  il  éleva  dee  églises  à,  saint  Aignan^  son  saint  de 
prédilection.  Vers  la  m0me  époque^  le  sous-diacre  Létaudi^ 
chargé  par  le  même  roi  d'administrer  le  luminaire  de  la  nouvelle 
^bjBiye  de  Saint-Aignan«  accense  ^  l'abbaye  de  l^aint>Mesmin| 
daes  les  psurages  de  Pi^thiviers  0n  vicaxia  PçtvsM^e^si)  des  terrç^ 
en  culture  ou  c^n  jachère,  ^tt^nifntes  h  d'autres  ^rrea  l,ahQPr 
râbles. 

Â  peine  s'il  y  est  question  de  trè^i[Wtilâ  bw^iJtets  de  boi3 
(brançias)  •. 

Pont-aux-Moines  {Pot^'^Oijtansia)  é^it  défriché  pour  le  moin§ 
au  onzième  siècle  :  car  en  107S,  Philippe  P',  à  l'imitation  d'In- 
gelbaud  dit  le  Manseau  {dictus  MflnsMus)  conçèdç  à  l'ordre  de 
Gluny  des  terres  situées  en  cet  çndroit  % 

Des  documents,  malheureusement  trop  sommaire  i^ijiflsent 

*■  Histor.  de  la  France,  XI^  060. 
•  GaU.  Christ.,  VIII,  488,  489. 
*D.Estieimot,p.  277. 
^  D.  Eatiennot,  p.  546. 
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donc  à  nous  démontrer  l'existence  dès  le  neuvième  ou  le  dixième 
siècle,  d'un  grand  nombre  de  villages  qui  resserrent  les  limites 
de  la  forêt,  et  prouvent  bien  qu'elles  ne  s'avançaient  pas  aussi 
loin  qu'on  l'affirme.  Nous  ne  saurions  opposer  à  ces  documents 
quelques  raisons  de  douter  que  l'on  a  tirées  de  l'art  étymologi- 
que, cet  art  le  plus  fallacieux  de  tous.  On  pourrait  croire  ^,  par 
exemple,  que  Ghécy  a  conservé  par  son  nom,  analogue  à  celui 
de  Ghoisy,  le  souvenir  d'une  forêt,  si,  comme  nous  l'indiquent 
tous  nos  vieux  textes  où  Ghécy  est  traduit  par  Caldata,  Calcia- 
cum  *,  ce  nom  n^équivalait  simplement  au  mot  Chaussée^  que  lui 
attira  la  voie  romaine  tracée  au  travers  de  son  territoire.  Quant 
à  Targumentation  qu'on  tire  du  qualificatif  aux  bois  porté  par 
plusieurs  villages,  il  ne  saurait  entraîner  notre  conviction. 
De  ce  que  Bouzonvîlle  s'appelle  Bouzonville'aux'Bois,'  on  ne 
peut  rien  conclure,  sinon  que  ses  habitants  ont  eu  le  désir  bien 
naturel  de  distinguer  par  une  mention  quelconque,  leur  village 
d'un  autre  village,  Bouzonville-en-Beauce.  Il  suffit  de  remarquer 
d'ailleurs  que  cette  épithète  aux  bois  ne  date  d'une  époque  an- 
cienne qu'exceptionnellement  ;  presque  partout  elle  remonte  à 
peine  au  seizième  siècle  ;  lorsque  Neuville,  par  exemple,  a  aban- 
donné son  vieux  nom  de  Neuville-au-Loge  qu'elle  portait  encore 
au  dix-septième  siècle  ',  pour  s'appeler  Neuville-aux-Bois,  cette 
ville  ne  se  trouvait  certainement  pas  beaucoup  plus  rapprochée 
de  la  forêt  que  maintenant  *,  tandis  que  certains  villages  qui  de 
tout  temps  ont  été  et  qui  sont  encore  englobés  dans  la  forêt,  tels 
que  Seichebrières  n'ont  jamais  porté  aucun  qualificatif  de  ce 
genre,  quoiqu'il  leur  convînt  parfaitement. 

Enfin,  comme  l'a  très-bien  fait  remarquer  de  Valois  '^  le  nom 
de  Boiscommun  rappelle  bien  plutôt  un  pays  où  le  bois  est  com- 


^  M.  Maury.  Les  Forêts  de  la  Gaule^  p.  256  et  suiv. 
<  V.  Acte  de  990.  Gall.  Christ.^  VUI,  488^  489. 

•  V.  Leroaire.  Op.  cit. 

*  Et  cependant  combien  n'a-t-on  pas  défriché  depuis  le  dix*septième 
siècle  !  Si  l'on  suppose  Neuville,  Bouzonville^  etc.^  situés  encore  dans  le  mi- 
lieu des  bois  au  dk-septième  siècle^  soit  !  c'est  un  argument  de  plus  eu  notre 
faveur  et  qui  montre  combien  les  défrichements  du  moyen  âge  avaient  peu 
entamé  la  forêt. 

Notitia  Galliarum,  p.  270. 
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xnun,  c'est-à-dire  d'un  usage  public,  qu'un  pays  où  les  taillis  se- 
raient communs,  c'est-à-dire  firéquents.  Du  reste,  quel  que  soit 
le  sens  que  Ton  assigne  à  ce  mot,  il  est  certain  que  rien  en 
lui  ne  démontre  une  localité  cernée  par  la  forêt  :  des  taillis 
(  boscus  )  si  nombreux  (  communis  )  qu'ils  soient ,  dans  une 
plaine,  ne  forment  pas  encore  une  forêt  ^  :  au  contraire,  ils 
l'excluent. 

Le  nom  de  Fay,  quant  à  lui,  se  rapporte,  il  est  vrai,  d'une 
manière  indéniable  à  un  lieu  planté  de  hêtres  {fagetum,  fayor- 
cum,  faidum) .  Mais  quelle  conclusion  doit-on  tirer  de  cette  éty- 
mologie?  Elle  nous  apprend  simplement  qu'à  une  époque  très- 
reculée  il  se  trouva  près  de  Fay  un  bouquet  de  hêtres,  ce  qui  pa- 
rut remarquable,  cette  essence  étant  très-rare  dans  la  forêt  d'Or- 
léans. Mais  convient-il, parcequeFayporteun  tel  nom, dedéclarer 
que  cette  ville  s'est  élevée  à  la  place  d'une  forêt  défrichée  à  une 
époque  relativement  récente?  Si  les  étymologiesde  ce  genre  suf- 
fisaient, l'on  en  arriverait  à  de  singulières  conséquences.  Les  vil- 
lages situés  dans  la  forêt  ne  reçoivent  presque  jamais  de  noms 
forestiers  :  au  contraire  l'on  en  a  souvent  donné  à  des  villages 
situés  dans  un  pays  livré  de  tout  temps  à  la  culture.  En  efiet, 
pour  juger  de  l'état  d'une  contrée  d'après  les  étymologies  des 
noms  propres,  il  faut,  en  général,  prendre  la  contre-partie  de 
ces  noms,  et  ce  fait  ne  s'explique-t-il  pas  de  lui-même  ?  Dans 
un  pays  exclusivement  forestier,  ce  qui  paraîtra  excentrique  et 
digne  d'être  noté  dans  le  langage  usuel,  ce  n'est  pas  le  bois,  c'est 
la  culture,  c'est  le  défrichement  :  mais  dans  un  pays  absolument 
cultivé,  et  dépourvu  de  végétation  arborescente  au  point  où  l'est, 
par  exemple,  la  Beauce,  un  arbre  dans  le  paysage  fait  événe- 
ment :  ceux  qui  doivent  se  diriger  à  travers  cette  immense  mer 
de  blé  qui  ondoie  au  vent,  le  connaissent  aussi  bien  que  le  marin 
connaît  le  phare  qui  s'élève  sur  la  côte  :  s'il  ne  s'agit  pas 
d'un  arbre  isolé,  si  c^est  un  bouquet  de  bois,  le  nom  en  passera 
facilement  au  lieu  où  il  s'élève.  Ainsi  s'explique  que  dans  des 
parages  très-forestiers  l'on  rencontre  des  lieux  dits,  par  exemple. 


^  Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  qu'à  cette  heure  Boiscommun  n'est  pas  même 
âtué  à  deux  kilomètres  de  la  forêt  ;  la  forêt  a  toujours  touché  Boiscommun» 
mais  ne  l'a  jamais  cerné. 


-Ai- 
les Bardes j  taudis  Que,  au  milieu  de  terreâ  où  les  riBchefdlies  M 
plus  )[Mfôévérantes  &  tit^efs  les  siècles  les  plus  Ibitltdiris  né  fe^ 
ront  jamais  découvrir  une  foMt  de  frênes,  ou  dé  tilleuls,  ûtni 
les  anciens  domaines  de  Sain^Denis  figurent  les  noms  de  Fré^-* 
nay,  de  TiUay. 

En  résuiné,  on  peut  dire  que  dès  les  premier  temps  dent  il 
nous  soit  resté  des  traces,  dès  les  temps  Gallo-Romains  et  Bar- 
bares, le  territoire  proprement  forestier  de  TOrléanais  doit  se 
ramener  h,  des  limites  bien  plus  étroites  que  les  traditions  né 
nous  le  représentent.  A  l'époque  où  l'histoire  forestière  locale 
devient  possible,  au  douzième  siècle,  la  frontière  forestière  corn* 
mence  à  s'accentuer  d'une  manière  plus  nette.  Un  grand  massif 
long  garnit  les  matnelons  et  les  hautes  plaines  qui  suivent  le 
bord  septentrional  de  la  Loire,  et  remonte  ensuite  du  c6té  de 
Montargis  et  Paucourt.  Mais  ces  limites  n'ont  jamais  été  tracées 
au  cordeau  ;  l'on  ne  saurait  les  rétablir  par  la  pensée  en  détermi- 
nant je  ne  sais  quelle  ligne  droite  idéale  qui  relierait  un  point  à 
un  autre,  en  alignant  les  arbres  comme  des  soldats  prussiens  où 
des  maisons  parisiennes.  De  profondes  échancrures  déchiraient 
cette  vaste  forêt  et  la  divisaient  en  plusieurs  massifs  bizarres  de 
forme  et  si  distincts  qu'il  n'y  eut  point  de  nom  général  poui*  les 
désigner. 

C'est  donc  en  recherchant  quels  bois  divers  composaient  cet 
ensemble  que  l'on  parviendra  &  se  former  utie  idée  sàtisfiiisante 
de  l'étendue  des  forêts  Orléanaises,  et  qu'en  mêiiie  temps  on 
trouvera  la  clef  des  relations  légales  qui  en  formaient  un  tout 
compacte  bien  qu'appartenant  à  diflérents  propriétaires^  et  du 
régime  forestier  qui  leur  était  imposé. 


CHAPITRE    II 


jy^É  boi6  pfèl]H16tlll^i^â  6t  dé  tft  Qttiétié 


Patasi  les  grands  ppopriétaires  forestien  de  TOrtéatiai»^  lès 
établissements  religieux  liehtient  lé  premier  risng.  PMsiëtirs 
possédaient  des  forêts  considérables.  L'Orléanais  comptait  dans 
son  sein  quelques-uns  de  ces  illustres  et  antiques  monastères, 
instituteurs  et  paciicateure  de  la  société  française  dès  les  tenaps 
barbares,  foyers  uniques  alors  de  toute  soienoe  et  de  toute 
civilisation;  &  leur  égard  la  piété  reconnaissante  de  nos 
trois  dynasties  royales  s'était  montrée  d'une  grande  géné- 
rosité. Des  contrées  entières  formaient  leur  apanage,  contrées 
qui  ne  méritaient  point  alors  le  nom  de  domaine  de  la  t  main* 
morte)),  mais  d'où  partit^  au  contraire,  le  signal  d'une  mise 
en  culture  régulière  et  raisonnée. 

Presse  tout  le  pays  qui  s'étend  dans  les  parages  de  Lorris, 
à  Gh&tenoy  et  à  Bouzy,  se  trouvait  dans  k  main  vivifiante  de 
l'abbaye  de  Flettry-Sâint*>Benolt,  qui  le  mettait  en  videur  aa 
iHoyen  de  ses  mairies»  Certaines  parties  jusqu'où  n'atteignait 
pdnt  lA  cbarrue  laissaient  place  éntore  à  dMmmeïises  espacés 
foreètiéfs.  Lëâ  premiers  titres  dé  possession  des  archives  de 
l'abbaye  ne  mentionnent  ces  propriétés  importantes  que  pour 
mémoire  s  dles  n'étaient  donc  guère  considérées  que  comme 


—  Io- 
des terrains  &  mettre  plus  tard  en  valeur  et  elle  ne  paraissaient 
importantes  au  roi  que  sous  le  rapport  de  la  chasse.  Lorsque 
Louis  VI  confirme  les  droits  de  l'abbaye  en  1108,  il  se  borne  à 
déclarer  que  ces  droits  de  propriété  existaient  sur  les  territoires 
de  Bouzy,  Vielles-Maisons.  Chàtenoy,  et  Mézières  «  cam  in 
bosco  quam  in  piano,  ^  » 


i  lu  nomine  sancts  et  individus  Trinitatis.  Amen.  Quia  cuncta  qus  in 
mundo  fiunt^  ^si  litterarum  memoriâ  teneantur^  vei  fere^  vel  penitus  ad 
nihilum  deduci  cognoscuntur ,  sanum  ac  satis  utile  duximus  ut  quod 
quandoque  nobis  ipsis^  ubi  tinca  vel  erugo  non  demolitur  divinitus  thésauri- 
santes Domino  Deo  commendamus,  ne  illud  tantiUum  quod  de  super 
abundanti  fideli  custodi  commendatur  à  signo  filiorum  difBdentiae  ver- 
sutia  perdamus  dum  licet,  bonae  memoriaa  commendemus.  Ludovicus  igitur 
Dei  gratia  Francorum  rex  universae  sancts  Dei  Ecclesis  cultoribus  tam  prae- 
sentibus  quam  futuris  notum  Geri  volumus  ac  certum  haberi  quia^  pâtre  nos- 
tro  Philippo  viam  univers»  carnis  ingresso  et  ex  ejus  mandato  sancts  Floria- 
censis  Ecclesiœ^  qus  beati  BenedicU  dicitur^  jam  sepulto^  ipsius  anime  re- 
medio  ea  qus  in  villis  Sancti  Benedicti,  MaisniUs  vidèlicet  atque  parochia  de 
Bulziaco,  nec  non  et  in  parochia  de  Veteribus  domibus,  et  in  parochia  de  Cas- 
taneto^  et  in  illa  de  Maceriis^  quœvis  qusdam  injuste^  quaedam  verô  juste 
regia  potestate  consuetudinarie  capiebat,  tam  in  bosco  quam  in  plano^  praster 
cervum,  besHam  et  capreoîum,  Sancto  Benedicto  et  ipsius  abbati  Bosoni  cce- 
terisque  confratribus  ejusdemEcclesiaeperpetualiter  possidenda  douavimus  et 
habenda.  In  castello  praeterea  novo  quod  Monstrelie&sis  dicitur^  praefatsB  Ecie- 
si»  Beati  Benedicti  singulis  aunis  in  festivitate  Beat»  Mariae  Magdalenas 
centum  solidos  reddendos  consualiter  in  ejus  anniversario  recolendo  consti- 
tiiimus^et^  ut  haec  caritatis  memoria  firma  permaneat  et  inconvulsa,  memoriale 
prssens  inde  fieri  et  nostri  nominis  charactere  atque  sigillo  firmari  et  roborari 
prscepimus.  Astantibus  in  palatio  nostro  quorum  nomina  subtitulata  sunt  et 
signa .  Signum  Anselli  de  Yuarlanda^  tune  temporis  dapiferi  nostri.  Signum  Hu* 
gonis  dicti  Strabonis,constabularii  nostri.  Signum  Pagani  Aurelianensis,  buti- 
cularii  nostri.  Signum  Vuidonis  Silvanectensis ,  camerarii  nostri.  Actum  pu- 
bliée Bituricis  in  palatio  anno  ab  incamaUone  Domini  millesimo  centesimo 
octavo ,  anno  vero  regni  nostri  primo.  Stephanus  ,  cancellarius  ,  re- 
legendo  subscripsit.  Adfuerunt  in  testimonio  veritatis  :  Signum  Walonis 
Parisiensis  episcopi.  Signum  Johannis  Aurelianensis  (  alias  Augusto* 
dunensis)  episcopi  Signum  Umbardi  Altisiorensis  episcopi.  Signum  Hervei 
Nivernensis  episcopi  •  Signum  Manasses^  Meldensis  episcopi.  Signum  Huberti 
Silvanectensis  episcopi.  Signum  Guillielmi  comitis  Nivernensis.  Signum  Ro- 
dulphi  Dolensis.  Signum  Gaufredi  Exuldunensis.  Signum  Rodulphi  de  Balgen- 
tiaco.  Signum  Guidonis  de  Puteolo.  Signum  Mathaei  de  Sosiaco.  Signum  En^ 
nibauldi  de  Loris.  Signum  Gilonis  pueri.  Signum  Gisleberti  majoris.  Signum 
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Les  bois  de  Bouzy  avaient  été  donnés  au  onzième  siècle  par 
un  certain  Thierry,  en  se  faisant  moine,  comme  nous  rapprend 
une  Charte  royale  de  1080,  gui  parle  de  «  sylvam  de  Belgiaeo 

eum  toto  êuo  alodo  ibi  sito ,  et  omnes  consuetudines  quas  in 
terra  Sancti,  Benedicti  habebat  ultra  fluvium  Ligeris  seilieet  in 
Belgiaeo.  .•  *  » 

Saint  Benoit  possédait  depuis  très-longtemps  divers  droits  au 
Moulinet.  En  HS7^  Louis  VII  qui  venait  d'acquérir  ce  ch&teau 
régularise  les  droits  réciproques  de  l'abbaye  et  de  lui-même. 

En  vertu  de  cette  très-curieuse  transaction,  l'abbaye  de 
Saint-Benoit  est  déclarée  propriétaire  d'un  bois,  dit  le  bois 
Saint-Père -de-MoQt-de-Breme  '. 


Hugonis  de  Monte-Barrensi.  Signum  Hugonis  de  Ruanova.  Signum  Thoms 
Bituricensis.  Signum  Odonis  dapiferi.  Signum  Frotgerii  Gatalaunensis. 
Dom  Ghazai.  Historia  Monasterii  Floiiacensis  Sancti  Benedicti^  11^  774. 

—  (Man.  in-fo.  Bibl.  de  la  viUe  d'Orléans,  M.  270  bis).  -  Comp.  5^p.iB9. 
--S^-  f>302,  io. 

*  D.  Estiemiot^  p.  358. 

*  in  nomine  sancUB  et  individu»  Trînitatis.  Amen.  Ego  Ludovicus  Del 
gratia  Francorum  rex.  Régis  potestatis  interest  et  majestatis  ejus  incumbit  of- 
ficie Eclesiam  sanctaro  in  suis  dotibus  stabili  et  inconvulso  jure  serrare, 
eamque  solitâ  munificentiâ  donativis  amplioribus  munerare  et  ditare.  Ea  prop- 
ter  Eclesiam  Sancti  Benedicti  patris  Fioriacensem  volontés  in  majus  extollere, 
tum  quia  eam  majorum  nostrorum  nobilitas  privïie^orum  magnorum  prs- 
rogativa  liberaliter  extulit,  tum  quia  nos  Macharius  abbas  offîciosa  seduli- 
tate  coluit  et  dilexit:  communicamus  abbati  prsdicto  ejusque  postons 
abbatibus  fratribusque  loci  praetaxati  partitisque  omnibus  aequa  parte 
redditibus  castellum  Molineti  cum  omnibus  appenditiis,  emolumentis^  et  pro- 
ventibus  suis^  nihil  nobis  singulaiiter  sine  abbatis  illius  Ecclesise  communione  . 
vindicantes  sive  retentantes.  Quod  nimirum  castellum  à  Roberto  rerum  fîsca- 
lium  commutatione  facta  dataque  pecunia  numerosa  sub  plurium  testimonio 
comparavimus  et  ut  ibi  abbas  non  gratia  tantum  sed  jure  quoque  aliquid  pos- 
sideret  quingentas  libras  prasfato  Roberto  in  hac  coemptione  persolvit.  Erant 
quippe  in  Molineto  et  appenditiis  plurima,  qu»  ut  annosi  homines  Eclesis 
monumenta  testabantur  ad  jus  ejus  ab  antique  pertinere  videbantur.  lis  itaque 
de  causis  facta  nobis  est  et  abbati  prsdicto  contractus  hujus  stabilis  communie 
et  rerum  oxnium  pari  lance  aequa  divisio.  Una  tantum  domus  quae  Dungio 
vulgariter  dicitur  nostra  proprie  et  singulariter  erit  ;  ad  cujus  custodiam  vel 
reparationem  nihil  abbas  de  suo  cogetur  expendere.  Porro  si  guerra  nobis  ali- 
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Ce  bois,  dont  il  n'est  fait  dans  l'acte  qu*nne  très^ourte  men- 
tion %  a  eu  dans  tout  le  moyen  ftgeunegrande  importance  sous 
le  nom  de  Climat  de  Mont^de-Breme  et  Courcambon.  C'est  là  le 
siège  principal  de  Tcxploitation  forestière,  des  droits  d'usage, 
dans  ce  pays  ;  ce  climat^  depuis  la  fin  du  dix-septième  siècle, 
porte  le  nom  de  Petite-Forét  :  en  1680  et  en  1730,  la  Petite-Fo- 
rôt  contenait  3,627  arpents  \  Ce  même  tréfonds  était  réduit  à 
3,247  arpents,  50  perches,  en  1789,  époque  à  laquelle  l'abbaye 
de  Saint-Benott  possédait  encore  *  dans  les  mêmes  parages 
7,8S7  arpents,  42  perches  ^  Des  actes  du  quinzième  siècle  nous 
apprennent  que  l'abbaye  avait  de  plus,  auprès  d*Oussoy  et  Mon- 


qua  ei  parte  insurrexcrit^  qu»  iU  milites  aut  cUenten  ad  oppidi  custocfiam  vel 
tutelam  postulet  denKNcari^  nihil  abbas  pro  parte  sua  in  eorum  procurtlionede- 
pendet,  nec  aliud  semlium  Eclesia  fîiciet  occasione  guerne,  quaro  quod 
solebat  Daicere  ante  Molinctl  emptionem  ;  permanebitque  castelium  inter  nos 
comnyjne  et  sine  ccrtarum  partium  assignatiotic,  nisi  ex  beneplacito  abbatis  et 
capituli  fiât.  Yenim  quoniam  de  appenditiis  Molineti  facta  est  metilip/ut  bre- 
▼iter  succinte  fere  omnia  complectarour^  h»c  sunt  Curtis  Romaneria^  Gurtis 
Audoêniy  nemus  Saneti  Pelri  Munsbernis^  Galamandria.  Qu»  omnia  ut  rata 
sint  et  inconcussa  permaneant,  sigUli  roei  auctoritate  commutdri  et  nominis 
mei  caractère  consigiiari  prsecepimus.  Âçlum  publiée  Parisils  anno  ab  incarna- 
tione  Domini  millesimo  centesimo  quinquagesimo  septimo^  anno  vero  regni  nostri 
vigesimo  sexto.  Astantibus  in  palationostro  quorum  subtitulata  sunt  nomina  et 
signa.  Signum  comilts  Theobaudi^  dapiferi  nostri. Signum G uidunis^  buticula- 
rii.  Signum  Mathsi^  cameraiii.  Signum  Matksi^  constabularii.  Data  per  ma- 
num  Hugonis  cancellarii. 

Dom  Gbazai.  Historia  Monasterii  Floriacensis  Sancii  BenedictS,  M.  270  bis, 
2«\olume^  p.  791  (Preuves,  û9  LXVil.)  «  ex  autographo  »  —  BiWiollièque 

pubUque  d'Orléans.  —  Archives  du  Loiret   ~-^  p.  165  —  Ibid,   ^^ 

f.  313-365.  —  Bibliothèque  Impériale.  D.  EbUennot,  12739  latin,  f.  360. 

«  En  1317  le  roi  ût  don  à  l'abbaye  du  reste  du  Moulinet.  —  V.  0,20238* 

>  0,20641,  f.  91.—  Déclaratiou  du  temporel  de  Tabbaye  de  1680.  Ment. 
0,20238  —  Arrêts  de  1479,  1510.  —  LeUres  de  1398,  1682. 

*  Plinguet.  Traité  sur  les  RéformaUons  et  les  Aménagements  des  forêts. 
Orléans,  1789.  tableau  XXIU.  —  Pour  le  seizième  siècle  0,^0665. 

»  En  tout  1 1484  arpents.  Antérieurement  Tabbaye  de  Saint-Benoit  en  pos- 
sédaU  15668  -V.  0,20636.  f.  5. 
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* 

tereaui  le  lieu  de  Beaurais  avec  266  arpents  de  bois  *.  EUe  avait 
aussi  des  bois  à  Rougomoni  près  d'Yèvre,  à  Souébaonp  *,  près 
de  Pauconrl  \ 

Les  propriétés  forestières  du  chapitre  de  Sainte  Croix,  situées 
aux  environs  de  Neuville  etCourcy,  ne  le  cédaient  en  rien  coa>ine 
étendue  et  coronne  valeur  aux  bois  de  Saint-Benott.  La  charte 
confirmative  des  biens  accordée  par  Hugues  Capet  mentionne 
des  forêts,  mais  très-somraaircment  :  a  In  curie  Leonis  mansos 
duo^  vineaSj  terras  ex  ulraque  parte  etsiloa  :  Curciacum  cum  ee^ 

de$ia^  silvd  et  appenditiis, SiriaeuSj  terrant  arabilem  cum 

pratis  ctsilva  gland/ fera  \  »  L*iromense  espace  qu'elles  couvraient 
détendait  encore  en  1789,  après  de  nombreuses  réductions,  sur 
plus  de  12,300  arpents  *•  Il  est  vrai  que  ces  immenses  possessions 
avaient  été  scindées  :  lorsque  vers  le  onzième  siècle,  les  biens  des 
chapitres  cessèrent  d*âre  indivis,  la  manse  épiscopale  comprit  les 
deux  tiers  euviron  de  Tactif  capitulai ro,  les  manses  canoniales  se 
réservèrent  le  reste.  Cette  grande  forêt  de  Sainte-Croix  forma  dohc 
dès  cette  époque  deux  blocs  considérables  qui  n'ont  point  cessé  de 
sodistinguer.  Mais  depuis  cette  séparation,  des  donations  pieuses 
vinrent  arrondir  un  peu  les  limites  forestières  de  la  manse  capilu-o 
laire.  Les  buis  de  Tralnou  et  de  Planquine(près  Chanteau),  foi^ 
maiant  principalement  leur  lot  qui  s'étendait  jusque  vers  Cercot* 
tes  *.  La  forêt  du  Gault  ^  entre  Neuville  et  Courcy,  lesboisd'In- 
grannes,  de  Courcy,  de  Lcspineux,de  Mareau;  de  Mézières,  au 
midi  de  la  Loire  ;  de  plus,  divers  bois  tenus  en  fief^eré\'ècbô  à  la 
Queuvre  (Scobrium),  à  Lorris  près  de  la  Motte,  à  la  Motàe-Gotté 


t  0,20631. 

>  V.  Accord  entre  Sahit-BeiioU  et  Simon  de  Montfolt  (t202).  €aB.  Christs 
VllJ,  524,  D.  E. 

•  V.  Charte  de  H  60  sur  EroutUley  K.,  f77; 
^  Gall.  Christ.,  VUf,  488,  489. 

>  PliDguet,  loc,  cit.  »  Au  seizième  siècle,  nous  trouvons  la  mention 
d'au  moins  t^7&«rpcnts  (1574).  —  0,20665^  po^s/m. 

«  V.  Ardiives  du  Loiret.  Fonds  Sainte-Croix.  Lettres  de  Robert,  abbé  de 
La  Cour-Dieu,  1219.  Inventaire  des  titres  de  Sainte-Croix. (A.  3)«  — 
t),206;i5,f.l92,  H. 

7  y.  notamment  une  Charte  royale  de  1190  :  0,20641,  f.  132.  —  Gautest 
un  vieux  mot  germam  siguiliant  bois. 
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(110  arpents),  120  arpents  à  Gercottes,  à  la  Gouardière,  près 
Gercottesy  160  arpents  aux  bois  Ballans  %  tel  était  le  patrimoine 
épiscopal . 

L^abbayede  Saint-Euverte  possédait  encore  en  1789  *  environ 
4,091  arpents  *,  situés  dans  les  parages  de  Saint-Lyé.  La  pos- 
session de  ces  bois  ne  remonte  pas  extrêmement  loin.  Les  bois 
dits  de  Goissoles  qui  en  forment  le  noyau  étaient  encore  au  trei- 
zième siècle  disséminés  dans  les  mains  de  plusieurs  particuliers  : 
&  force  de  temps,  de  patience  et  d'argent,  Saint-Ëuverte  réussit 
à  acquérir  les  diverses  parcelles  contigues  à  ses  possessions,  ou 
même  enclavées  dans  leur  sein. 

Dès  le  début  du  treizième  siècle,  Garnier  de  Gratelou  faisait 
don  à  Saint-Euverte  de  20  arpents  de  bois  à  Coissoles  ;  donation 
confirmée  par  le  suzerain  Hugues  Boichennen,  par  les  fils  du  do- 
nateur, par  révèque  d'Orléans,  et  enfin  en  1204  par  Philippe  Au- 
guste qui  défend  à  l'abbaye  d'aliéner  ou  d'engager  ces  bois  qui 
lui  ont  été  donnés  pour  son  usage  et  celui  de  sa  grange  d'Arte- 
nay  *.  G'est  Jean  de  Gratelou,  écuyer,  fils  de  Herbert  de  Grate- 
lou, et  Isabelle,  sa  femme,  fille  de  Raimbault  de  Mauchesne,  qui 
vendent  à  l'abbaye  74  arpents  de  bois  dans  le  même  climat 
moyennant  i  00  livres  parisis  avec  le  consentement  de  toute  la 
famille  *,  l'autorisation  de  tous  les  suzerains  *  et  de  l'évêque  ^ 
Gv3s  74  arpents  se  trouvaient  enclavés  dans  les  bois  de  Saint-Eu- 
verte «  contigua  ex  utraque  parte  nemoribus  Sancti  Euvertii 
Aurelianensis.  >  G'est  en  mars  1239,  Robin  de  Goissoles,  qui 
concède  à  la  même  abbaye  46  arpents  de  bois,  provenant  de  ses 
biens  maternels,  tenant  à  l'est  aux  bois  de  Saint-Martin,  au  sud 


i  V.  Plinguet,  loe.  cU. 

«  Inventaire  des  titres  de  l'Évèché.  Bibliothèque  impériale,  fr.  1191.  — 
0,206612  —  665.  Rentes  de  révêché  J.  170,  n'>  31 . 
»  En  1574,  elle  en  possédait  au  moins  autant.  V.  0,20665,  passim. 

*  Archives  du  Loiret.  Fonds  Saint-Euverte. 

*  Consentement  nécessaire  à  quiconque  ne  voulait  pas  s'exposer  au  droit  de 
préemption  connu  jans  les  lois  féodales  sous  le  nom  de  retrait  lignager* 

*  De  peur  du  retrait  féodal . 

f  Ibid.  —Toutes  ces  chartes  de  Saint-Euverte,  parfaitement  conformes 
aux  moindres  exigences  xlu  droit  féodal,  seraient  d'une  extrême  utilité  pour 
établir  la  géographie  féodale  de  l'Orléanais  au  treizième  siècle. 
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aux  bois  de  Sainte-Croix  :  en  même  temps  Robert  de  Goissoles 
donne  aussi  24  arpents  tenant  aux  bois  de  Saint-Euverte  et  que 
lui  avait  donnés  à  lui-même  un  de  ses  cousins,  Guillaume  de 
«  Gelariis,  »  écuyer  *. 

Ainsi,  les  possessions  forestières  de  Saint-Euverte  8*accrois-> 
saient  dans  de  notables  proportions.  Sans  doute,  les  moines 
voyaient  non  sans  plaisir  se  reculer  les  bornes  de  leur  héritage, 
mais  cependant  qu'on  ne  se  h&te  pas  de  trouver  dans  tous  ces 
faits  des  exemples  de  «  captation  monastique.  »  Il  faut  le  décla« 
rer  à  l'honneur  de  l'abbaye  de  Saint-Euverte  ;  tous  ces  actes  por- 
tent l'empreinte  d'une  grande  bonne  foi,  et  ce  n'est  pas  seule- 
ment au  point  de  vue  des  exigences  du  droit  féodal  que  la  présence 
et  le  consentement  de  la  famille  tout  entière  leur  donnent  du 
poids.  De  plus,  les  dons  ne  sont  pas  toujours  gratuits.  Ainsi,  en 
1243,  Robert  de  Goissoles,  écuyer,  ayant  fait  un  don  pur  et  sim- 
ple de  35  arpents  de  bois  à  Goissoles,  les  religieux,  touchés,  di- 
sent-ils^ de  la  piété  du  donateur  et  de  l'affection  qu'il  semblait 
porter  à  leur  couvent,  refusent  ces  bois  en  tant  que  donation, 
et  ils  nomment  une  commission  composée  de  leur  abbé  et  de 
Henri  de  Boulainville,  chevalier,  pour  régler  l'indemnité  à  ac- 
corder à  Robert  de  Goissoles,  indemnité  que  l'on  fixe  à  30  livres 
parisis,  c'est-à-dire  à  la  valeur  réelle  du  bois  *. 

*  IbiéL,  et  charte  épiscopale  de  1239,  ibid. 

*  Omnibus  présentes  litteras  inspecturis,  ofBdalis  Aurelianensis  salutem  in 
Domino.  Noverint  universi  quod  cum  Robertus  de  Quoissoles,  armiger,  vins 
religions  abbaU  et  conventui  Sancti  Evurtii  Aurelianensis  triginta  et  quinque 
arpenta  nemorum  apud  Quoissoles  sita  ob  remedium  anime  sue  et  parentum 
suorum  simplici  et  pura  donacione  contulisset^  dicti  abbas  et  conventus  atten- 
dentes  devocionem  et  amoris  affectum  quem  dictus  armiger  erga  domum  et 
ecclesiam  suam  habere  videbatur^  voluerunt  et  concesserunt  quod  quidquid 
curialitatis  dictus  abbas  et  Henricus  de  Bolonvilla^  miles^  de  bonis  dicte  Ec- 
clesie  dicto  armigero  duxerint  faciendum^  idem  abbas  et  conventus  eidem 
armigero  concédèrent  et  conferrent^  ratum  et  firmum  haberent,  et  eidem  sol- 
vere  tenerentur.  Qui  dicti  abbas  et  miles  voluerunt  quod  dicti  abbas  et  con- 
ventus triginta  libras  parisiensium  donarent  armigero  supradicto^  de  quibus 
dictus  armiger  coram  nobis  se  tenuit  intègre  pro  pagato^  promittens  per  fidem 
suam  quod  contra  dittam  donationem  per  se  vel  per  alios  de  cetero  non  veniret, 
nec  dictes  abbatem  et  conventum  inquietaret  vel  inquetari  faceret  super  solu- 
cionem  pecunie  supradicte.  In  cujus  rei  memoriam  et  testimonium  présentes 
litteras  ad  peticionem  partium  sigilli  nostrimunimine  fecimus  roborari. 
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En  dfcambre  1283,  Renaut  Mignart,  écuyer,  amortit  h  Sainte 
Eiivertei  en  qualité  d'arrière-suscrain^  ci  tanquam  sccundus  do- 
minus  feodi,  n  les  bois  de  Cuissolcs  \ 

Saint-Eu verte  achète  encore  moyennant  110  livres  parisis  à 
Renaut  Mignart  une  for6t  de  177  arpents,  composée  de  bois  dits 
le  Deffoys  dou  Genou,  le  bois  Dou  Chat,  le  bois  de  Malevoisine, 
le  bois  Dou  Fayton  ■• 

Moins  riche  en  Ixrisque  Saint*Euverte  était  la  célèbre  abbaye 
de  Micy.  Le  diplôme  par  lequel  Robert,  en  1022  *,  conflrme  ses 
possessions^  metilionne  plusieurs  forêts  et  des  bois  qui  ne  ren- 
trent point  précisément  dans  TOrléanais  proprement  dil«  De 

DtÉum  mao  Domiiii  mtUeshno  daceatedmo  quadirogesimo  tarde^  mense 
junio. 

(  Archives  du  Loiret.  Fonds  Saint-Euverte.  ) 

«  Ibid.  et  charte  épiscopale  de  1229,  ibid, 

^  Ëgîdius  permissione  (Ûvina  Aurelianen^is  epif^copus  unîversis  présentes 
Utterâs  inspeetuiis  salutem  tn  Domino  sempitemam.  Noverint  uniwsi  quod 
cum  dilecli  filii,  rèligiosi  vlri,  abbas  et  convenUis  sancti  Ewrtii  Aurelianensis 
eroerintà  Hagiiiaklo  dictoMii^art  «rmi^ro»  Ysabelle  ejusuxore  et  Gileto  filio 
dicti  Ragiualdi  ex  prima  uiore  sua  procrealo^  ducenta  arpenta  nemoruro  tribus 
arpentis  minus^  videlicet  tam  fundum  ipsorum  nemorum  quam  ipsa  nemora 
et  omnia  que  sub  appellatione  nemorum  possunt  et  debent  conlinôri,  videlicet 
nemus  quod  dicitur  Lmi  ^ffitys  dou  Genou^  aliud  qtiod  dicilur  homus  don 
Chat,  aliud  quod  dicitur  nemus  de  Malavicina^  et  aliud  quod  dicitur  nemus 
don  Fayton,  necnon  et  omnh  census  cum  obiitis,  gallinis,  kospitibus,  oèteHs- 
que  juribus  et  pertinenciis  qinbuseumque^  etiam  cum  justicia  vavassoris  sita 
âpud  locum  qui  diàtur  Cuissoles  ia  parrooliia  de  Andegjtoto,  moveatk  de 
feodo  roagbtri  Milonis  de  Linays  nunc  canonici  Aurelianensis  et  fratrum  suo- 
rum,  ei  retrofeodo  episcopatus  et  Ecclene  Aurelianensis,  precio  centom  et 
decem  librarum  parîisieuhium  prout  iu  litteris  curie  AurelianensiB  plenins 
eentkietur,  quas  possessiones  dicti  religiosi  absque  admortificatione  nestra 
et  dileelenun  liliorum  decatii  et  oapiluli  Aurelianensis  assensu,  lenere  in  manu 
mortoa  non  polerant  neto  debebant  propter  quod  ad  dictas  possessioiies  as- 
flignari  fooeramus  dictos  reiigiosos  easdem  tenere  in  manu  mortua  nullatenus 
permittentes:  dicti  religlosi  nobis  dévote  ac  bumiliter  supplicanmt  ut  easdem 
posseisiones  ei^em  et  mouasterio  suc  adoiortîficare  pietatis  intuitu  dignare- 
mur 

(Suivent  les  formules  d'amortissement.) 

Dattim  anno  Domini  idllesimo  ducentesimo  octogeslme  sexto»  dîe  naitîs 
ante  Aisumptionem  Deate  Marie  Virginia. 

Archives  du  Loiret  Fonds  Saint-'Euverte 

•  V.  BiUioliièque  ivpéiilale,  12739  latia,  ï.  300. 
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l'abbaye  de  Micy  relevait  un  f  refonds,  assez  considérable  d^ail- 
leurs,  à  Ghaingy  et  Saisy  *  et  le  bois  de  Montyran  *• 

L'abbaye  de  La  Cour-Dieu  possédait  autour  de  son  couvent  des 
bois  %  don  de  l'évêque  d*0rléans  en  1 123,  et  en  outre  les  bois  de 
Gbérupeau  ^,  le  bois  du  Mezuray,  à  Gérisy  **y  on  évaluait  leur 
superficie  à  la  fin  du  dix-septième  siècle  à  613  arpents  *.  En  4  I6à^ 
le  couvent  avait  reçu  un  domaine  composé  de  terres  et  de  bois 
a  terram  et  neraus  »  sur  la  paroisse  de  Loury,  près  du  domaine 
de  Gérisy.  Galiena  de  Gérisy  qui  leur  donnait  ces  biens  comme 
dot  de  son  fils  consacré  par  elle  à  Dieu,  reçut  de  la  générosité 
des  moines  30  livres  parisis  «  de  caritate  monachorum  habuit 
triginta  libras  parisiensis  monete  \  » 

Les  templiers  d'Orléans  possédaient  très-peu  de  bois.  Une  sen- 
tence de  décembre  1290  mentionne  leur  bois  de  «  Perreriis  *.  » 
Ils  reçoivent  des  parcelles  de  bois»  sises  près  du  Glos-Richaud  (à 
Saint-Jcan-de*Brayes  *),  présent  de  Hervé  de  Lices  ^%  le  samedi 
après  le  dimanche  de  Lselare,  1239  '^ 

Le  couvent  de  iemmeSi  de  Voisins,  qui  d'abord  s'était  filé  à 


*  V.  0,20618,  f.  35.  —  Accord  de  1396,  0,20640,  f.  79.  —  0,20662, f.  65. 

*  Lettres  épiscopales  do  1  lOS.  D.  EsUennot,  p.  323  et  suiv. 

'  A  savoir  le  buisson  de  Précottant,  7  arpents,  et  un  autre  buisson  —  le 
bois  do  Bréviande,  25  arpents,  —  bois  de  Francbise,  près  de  l'abbaye,  496 
arpents. 

^  V.  Lettres  épiscopales,  D.  Estîennot,  f.  496,  499,  lettres  royales,  ibid,^ 
497;  bulle  pontificale,  Gall.  Christ.,  VIH,  515. 

*  Ech.  de  130  i.  Jarry,  Hist.  de  La  Cour 'Dieu,  123. 

*  V.  Jarry,  Hi4.  de  La  Cour-Dieu,  p.  126.  Pièces  jusiflcàtîves,  XLItl, 
7  Ibid.,  pièces  justicatives,  VII,  d'après  Cariul.  Cur.  Dei,  II,  126. 

»  S.  5010. 

9  En  1574,  ils  possédaient  au  moins  254  arpents.  (V.  0,20665  passim.) 

"  Fonds  Saint-Euverte, 

**  Ludovicus  Dei  gratia  Franconun  rex,  notum  lacimus  quod  nos  venditio- 
nem  ilUm  quam  Guillermus  Doineaus,  scutifer,  fecit  monialibus  de  Viciuis  de 
nemore  quod  idem  Guillermus  habebat  juxta  heremum  de  Butiaco  situm 
concedimus,  salvo  jure  dlienb.  In  cujus  rei  testimonium  sigillum  nostrum 
prescnlibus  lilteris  duximus  apponcndum.  Actum  apud  Lorriacum  anno  Do- 
mini  millo^o  ducentesimo  tricesimo  quarto^  mense  februario. 

Archives  du  Loiret.  Fonds  de  Voisins. 
•«  IV*  semaine  de  carême,  1260  CS.tSDiO.) 
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Bucy,  acquiert  en  1234,  de  Guillaume  Doineaus,  écuyer,  le 
bois  de  Bucy.  En  12S3  il  reçoit  un  bois  à  Ghaingy  '.  Le  prieuré 
de  Bucy  possédait,  au  seizième  siècle,  environ  de  200  à  300  ar- 
pents de  bois  *.  A  la  Sainte  Chapelle  de  Paris  appartenaient 
encore  en  1789,  près  de  Ghanteau,  environ  96S  arpents  *  et  à 
THôtel-Dieu  d'Orléans,  au  quatorzième  siècle,  au  moins  mille 
arpents  ^.  Cet  établissement  possédait  les  bois  de  Noiras,  à  Oli- 
vet,  au  midi  de  la  Loire,  par  suite  d*un  don  de  Dreux  Le  Moine, 
et  de  sa  femme  Ranthia  ;  S7  arpents  de  ces  bois  étaient  joints 
à  la  métairie  de  Noiras  et  affermés  avec  elle  au  seizième  siècle  *; 
il  y  avait  une  autre  pièce  de  bois  de  15  arpents  *. 

Le  prieuré  d'Ambert  n'avait  guère  que  le  jardin  situé  autour 
du  couvent  ''• 

Les  religieux  de  Vendôme  exploitaient  dans  leurs  bois  de 
Mornay  et  de  Tlsle,  près  de  3,000  arpents  :  la  Gommanderie 
d*Etampes  environ  300  arpents,  dans  les  parages  de  Ghâteauneuf*. 

Le  prieuré  de  Flotin  se  trouvait  situé  au  milieu  de  134  ar-* 
pents  de  bois  environ  ^^  auxquels  il  faut  ajouter  quelques  arpents 
relevant  du  seigneur  de  la  Goinche,  les  bois  de  la  Galée-lez-Bois- 
commun  (32  arpents)  donnés  en  1398  par  Marie  de  la  Taille, 
dame  de  Manchecourt  "• 

Sain^Agnan  possédait  des  domaines  forestiers  considérables 
à  Saint-Cyr-en-Val,  «  in  ter  Ligerim  et  Oyson  ".»  De  plus  environ 
400  arpents  du  côté  de  Neuville  ^*  et  quelques  arpents  à  Tillay  '\ 


«  D.  Estiennot. 

•  Pa$9im.  0^20668. 

•  V.  Plinguet,  loc.  cU. 
^  Passim.  0^20065. 

i  0,2061»,  f.  397. 

•  0,20619,  f.  380  —  384. 
^  I6id.  —  En  fait  de  bois. 

•  Terrier  de  TOriéanais  au  qualonième  idècle,  K  R  1045. 

•  0,Î0662,  f.  65. 

i«  DoDt  12  donnés  en  1414  par  Jean  du  Tertre. 

i*  Arch.  de  l'Yonne.  Fonds  de  Flotin.  —  V.  aussi  nos  Notes  historiques 
sur  le  prieuré  de  Flotin. 
^«  V.  Olim.  du  parlement,  par  M.  Beugnot,  I,  313. 
i*  0,20665  passim. 
Y.  Censier  du  quatorzième  siècle^  K  K  1045) 
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Un  tréfonds  très-important  dans}  le  climat  de  Monlordin 
(Molandon)  d'environ  900  arpents,  dépendait  de  Saint-Vérain 
de  Jargeau  • 

Dans  les  parages  dlngré,  les  boisMe  Sainte-Marie  apparte- 
naient au  chapitre  de  Chartres,  en  vertu,  à  ce  qu'assuraient  les 
chanoines,  d'un  diplôme  de  Hugues-le-Grand  de  947,  qui 
les  leur  aurait  conférés  en  même  temps  que  le  domaine 
d'Ingré.  Ce  diplôme  fut  confirmé  en  1048  par  Henri  P'  qui  se 
déclara  l'avoué  du  chapitre  \  En  iS74,  ces  bois  contenaient  de 
800  à  900  arpents  \ 

Â  l'extrémité  opposée  de  l'Orléanais  forestier,  l'abbaye  de 
Ferrières  possédait  les  bois  de  Foilletes,  de  Merdeleux  et  de 
Bellechaume  *•  Les  bords  du  Loing  restèrent  longtemps  entre- 
coupés de  nombreux  taillis.  Une  charte  de  coutumes  définissant 
la  banlieue  de  Ferrières  nous  en  cite  plusieurs  :  «  Nemus  quod 

dicitur   Groletum nemus  quod  dicitur  Morini    Gasue- 

tum...^  » 

Les  moines  de  Fontaine  Jehan  acquièrent  le  bois  de  a  Grol- 
lancia  »  en  1207  *•  Les  bois  considérables  de  Burcey,  dont  une 
partie  appartenait  au  treizième  siècle  à  la  dame  du  Goudret 
et  du  couvent  de  Fontaine  Jehan,  formaient  surtout  l'apanage 
des  seigneurs  de  Gourtenay,  entre  lesquels  ils  donnèrent  lieu  à 
plusieurs  arrangements  *,  ainsi  que  les  bois  d'Autry.  Saint 
Pierre  de  Néronville  possédait  des  domaines  forestiers  entre 
Lancy  et  Paucourt,  tenant  aux  bois  de  Ferrières,  aux  bois  Saint- 
Benoit  et  aux  bois  de  Ghalette  ''. 

L'abbaye  de  Gercanceau  avait  également  ses  bois  *• 

Au-dessous  de  ces  grands  tréfonciers  ecclésiastiques,  il  faut 
mentionner  d'autres  établissements  religieux  ou  charitables 
moins  bien  dotés  et  dont  les  possessions  s'étendaient  ça  etlà  du 

t  V.  Mémoire  pour  le  Chapitre,  Q.  590. 

•  0,20665  pass. 

•  Oiim  du  parlement,  I,  iU,  215  ;  arrêts  de  1265. 
^  Publ.  par  Morin. 

•  Dubouchet.  Hist.  de  la  maison  de  Gourtenay,  pr.  13. 

•  Dubouchet,  op.  cit.  pr.  65,  59,  32,  95. 
1  K.  t77.  Charte  de  1160.    . 

•  Morin,  p.  163.  ;. 


.; 
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i^té  de  Neuville,  Vîtry,  Courcy  :  Chfttîllon  *,  Le  Gu6-de-rOrme  ■ 
avec  (piélques  erpents  aulotir  du  piienré,  Saint-Denis  avec  une 
centaine  d*arpents  boisés,  Sainl-Gervais  de  deux  à  trois  cents, 
Saiiït^ierre^e-Pilhiviêrs  deux  cents,  la  Gomroanderie  de  Boi- 
gny  environ  le  mArne  Nombre  *,  l'église  de  Gercottes  vingts 
8epl\ 

D'autres  enfin  ne  méritevit  guère  d'être  cités  :  c'est,  par 
exemple,  la  Valadrerie  de  Ghatcauneuf  (6  arp.)  ;  la  Maladrerie 
de  Bi^ommun  (5  arp.  1;2)  ;  le  prieuré  de  Nibeile  (un  arpent)*; 
la  cure  de  Sury,  etc. 

Les  tréfonds  forestiers  détenus  dans  la  main  laïque  sont  beau- 
coup plus  nombreux  que  les  tréfonds  ecclésiastiques,  mais,  in- 
dividuellement, leur  importance  «st  infiniment  moindre  *.  Au 
treizième  siècle,  les  bois  se  trouvent  d'ordinaire  au  pouvoir  de 
grands  seigneurs.  Parmi  les  tréfon'^iers  de  cette  époque,  citons  : 
Jean  le  Bouleiiler  (possédant  le  bois  de  Gondremont),  Henri  de 
la  Porte,  demoiselle  Eustache  de  Marcilly,  Jean  Bcrengicr,  Ar- 
noold  Cailloel,  Pierre  Ghaaion,  Perrot  de  Larreville,  Raimbaud 
d'EscrenDes,  Jean  de  Viennay,  Borel  de  Daigniàus^  Raoul  de 
Cormes,  Jean  du  Pont,  Pierre  Bequin,  Etienne  Raspe,  P. 
Barai,  Jaquet  de  Pdmes,  Jean  d'Eroles,  Galeran  de  Lon- 
guevitle,  Guillaume  de  Meugy,  Jean  Périer,  Jean  de  Boulain- 
ville,  Robin  de  la  Mote,  Jean  de  ViUiers,  Raoul  d'Orléans,  Jean 
et  Geoffroy  de  la  Gfaapelle\Laforôtde  Ghérupeau  appartenait  à 
deox  frères  nommés  Dadon  et  Eudes  *. 

ft  Arch.  du  Loiret,  Fonds  de  Flotin,  cerUûcût  de  f  73!S. 

*  Doh  de  révèque  en  1177.  <jall.  Christ.,  S21 .  B.  VIII. 

*  Les  bois  des  Trois-Atcbes,  de  la  Brosse,  du  Terrier,  des  Prâi,  des  Aecrues, 
de  11  Garanne^  etie  parc.  V,  Visite  passée  en  i77a,  par  Fn  Limbert,  écxtjèt, 
maître  particulier  des  Eaux  et  Forêts.  (Archives  de  l'Empire.  Fonds  Saint- 
Marc  d'Oriéans.) 

*  Seizième  siècle,  passim.  0,20663. 
»  Ibid. 

*  11  est  impossible  d'énumérer  tous  les  taillis  qui  pouvaient  exister  dans 
roriéanais  et  le  Gastinab.  Dem  Morin  en  dte  un  grand  nombre,  p.  92,  332, 
389,  391,  404,  582,  587,  592,  593,  083,  697,  770,  823. 

V  Compte  de  1385,  Histor.  delà  Frauce,  XXII.    • 

*  Archif es  du  Loiret,  cart.  de  La  Cour^Oieu,  p.  5,  veno. 
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Parmi  tant  de  noms  nobles^  il  est  facile  déjà  de  distinguer 
quelques  noms  bourgeois.  A  partir  do  la  an  du  treizième  sièclOi 
la  bourgeoisie  envahit  lout  :  la  propriété  forestière  comme  les  au** 
très  devient  pour  une  large  part  Tapanage  des  habitants  des  villes* 
Parmi  les  principaux  tréfonds  laIqueS|  on  peut  citer  :  au  midi 
de  la  LoirOi  les  Bois-le-Roy  (paroisse  de  Jouy)  *  ;  les  bois  de  No» 
zoiS)  k  Olivet  *;  au  nord  de  la  Loire,  si  l'on  se  dirige  de  l'ouest 
à  Test,  on  trouvait  les  bois  d*Huisseau  (au  moins  8  à  600  ar« 
penb)%  les  bois  de  Montpipeau  (SOO  arpenU^)  ^  autour  du  chA« 
teau  a  et  forteresse  »  percés  d'une  infinité  d'allées  *  ;  les  bois  de 
la  Corbillière  (environ  300  arpents)  ;  de  Jupeau,  près  Cercotes 
(200)  ;  de  la  Chaise  (300)  \  Dans  un  acte  de  1 190  figure  la  forêt 
de  Coiselles,  près  Toury,  tenue  en  fief  du  roi  \  Djtns  tous  ces  pa- 
rages, les  bois  sont  peu  importants,  et  eilrèmement  divisés 
dès  le  quinzième  siècle.  Il  y  avait  là  une  agglomération  de  pe* 
tites  propriétés,,  domaines  pour  la  plupart  de  bourgeois  d'Or* 
léans,  de  conseillers,  de  procureurs  du  roi,  de  grefQers, 
d'huissiers,  et  qui  souvent  ne  contenaient  pas  chacun  un  ar* 
peut.  Une  portion  était  agglomérée  et  formait  encore  une  marche 
boisée  importante,  mais  la  majeure  partie  s'éparpillait  en  une 
quantité  de  petits  bouquets  de  bois,  perdus  dans  les  champs. 
On  compte  dans  ces  parages  environ  2S0  petits  tréfonds  tous 
d'importance  très-minime  %  Entre  Cercotes  et  Neuville,  la  di- 
vision se  faisait  bien  moins  sentir  :  c'était  là  le  siège  principal 
des  possessions  ecclésiastiques.  En  1483,  Jean  Ligier,  notaire 
au  Cbftteict,  tenait  en  fief  de  l'abbaye  de  Saint^Mesmin,  dans 
la  paroisse  de  Saran,  60  arpents  de  h(As\  Près  de  là,  tes  bols 

*  Adjudications  de  1447,  etc.  Archives  du  Loiret,  A.  748. 

«  V.  Vente  dcNozols,  toiiion,  terres,  lande.4,et«  XVdl.  XX aryens  de  bob 
poy  plus,  poy  moins  »  passée  le  4  avril  1409  par  Jehan  Sainle,  écayer^  \ 
Jehan  Croeat,  ebaDgrar  et  bourgeois  de  Paris.  J.  74S,  n*  i€. 

i  0,20602  -  So,  iMMftfm. 

*  LiquidaUon  et  rachat  de  1437^  0,MS34, 

*  0,tu6i9,  f.  243,  v«no. 

*  0,«)662  f.  65.  —  Vente  de  Jupeau  en  1351.0,20636,!.  44.  0,t06ftU 
L94. 

7  K.  26  n*  12^  Cartul.  Bhmc  de  Saint-Denis,  p.  !^.| 

*  K  K  1049. 

*  Sentence  de  la  prévôté,  17  février  I4S2,  0,20617. 
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des  Charbonnières  %  les  bois  d'Ozereau  d*une  superflcie  de  128 
arpents,  réduite  dès  iS78  à  111  \  les  bois  de  Saint-Lyé,  de 
220  arpents  *|  de  Gharolles  (environ  300)  \  du  Bignon  (près  de 
200)  *,  de  Mauchesne  (environ  300),  de  la  Salle,  près  Boigny  *. 

Â  Saint-Lyé,  à  Ghécy,  se  trouvent  en  assez  grand  nombre 
des  taillis  jetés  en  dehors  de  la  masse  compacte  forestière. 
Quelques-uns  de  ces  taillis  atteignent  une  contenance  de  70,  de 
80  ^  arpents  ;  d'autres  ne  vont  que  jusqu'à  20  ou  30  ;  la  plu- 
part n'offrent  pas  une  superficie  sérieuse  *• 

Les  bois  de  Hatereau  formaient  le  tréfonds  de  Santimaisons  *: 
les  bois  de  Chastelliers  (environ  S  à  600  arpents)  **,  les  bois 
d'Herbelay  "  de  Villerpion  ",  de  près  de  400  arpents  ;  les  bois 
de  la  Motte^  près  de  Gérisy,  d'une  étendue  de  ISO  arpents  au 
quatorzième  siècle  ^^  les  petits  bois  des  Ruets  *^,  les  bois  du 
Plessis,  à  Vitry  "  :  le  tréfonds  des  Liesses  (ou  des  Caillettes)  **,les 


1  Appartenant  au  quatorzième  siècle  à  Ducreux,  bourgeois  d'Orléans  ;  au 
seizième^  au  sieur  Je  Villedart.  0,20634. 

*  0,90634,  Aveu  de  1379  par  Jacques  Violle. 

*  Appartenant  en  1538  au  bailli  Groslot.  0,20633. 
»  0,20662  —  65. 

»  Ibid. 

*  V.  Visite  des  bois  de  la  Goromanderie.  Archives  de  l'Empire.  Fonds 
Saint-Marc. 

"^  Thenot  Baudry,  à  Ardon,  possède  pluâeurs  taillis,  notamment  un  taillis 
de  80  arpents  tenant  aux  bois  du  seigneur  de  la  Salle. 

*  V.  Gensier  du  duché  d'Orléans  K  K  1046  posstm. 

*  Aveu  de  1404  par  Hector  de  Bouville.  0,20641  f.  229. 
w  Ibid. 

1^  Gontenant  en  1789  près  de  609  arpents.  Y.  Plinguet,  op.  cit. 

t«  0,20662.  —  65. 

1*  Appartenant  en  partie  au  seigneur  de  La  Mote,  en  partie  à  Jehan  des  Prés, 
écuyer,  neveu  de  feu  Lancelot  Barat,  chevalier  et  vicomte  d'Orléans,  puis  à 
P.  Ponices,  bourgeois  d'Orléans.  V.  Aveu,  1348.  —  Q.  593. 

i^  Aveux  des  Ruets  de  1409  et  1440.  Arrêt  de  1540.—  Archives  du  Loiret, 
Duché  d'Orléans,  arm.  14. 

i>  Procèsde  1571. Ment  0,20618,f.i20— etlesboisdesAllonnes(250)arp., 
en  dépendant,  0,20642,  f.  196. 

«•  Appartenant,  au  dix-septième  siècle,  au  sieur  Picot^  marquis  de  Oampierre, 
eigneur  de  .Gombreux  et  Vaux.  0,20634. 
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bois  dits  de  Beaumont  ^  ou  des  Fauchets,  et  les  bois  du  Four, 
à  la  Pftture*aux-BŒu£5,  près  du  chemin  d'Orléans  à  Boiscommun, 
d'une  superficie  totale  d'environ  600  arpents,  et  qui  appartenaient 
h  Jacques  Cœur  *,puis,confisqués  sur  lui,  passèrent  à  Ghabannes, 
enfin  revinrent  après  beaucoup  de  vicissitudes  et  de  difficultés  * 
à  Louis  de  Harlay,  seigneur  de  Beaumont,  époux  de  Germaine 
Cœur  ^  ;  les  bois  d'Alonne  *  (environ  400  arpents),  le  tréfonds 
de  Glérambault  contenant  224  arpents  *  ;  les  bois  de  Chambon 
(4S  arpents);  de  Yilliers  (35 arpents)  ^  ;  le  bois  de  Gelainyille, 
à  Vrigny,  sur  la  route  de  Pithiviers  à  Jargcau  '  (22  arpents), 
les  bois  de  Rougemont,  contenant  au  quinzième  siècle  280  ar- 
pents *  ;  les  bois  de  Gléreau,  d'environ  222  arpents  ^^ ,  de  Gha- 
merolles  (deux  à  300  arpents)  ^^  ;  les  bois  de  Nesploy,  ^  situés  à 
la  Vieille-Taille,  sur  la  route  de  Sury  à  Boiscommun  et  joi- 
gnant déjà  en  1318  aux  terres  labourables  ;  les  bois  des  Al- 
louats,  près  de  Bellegarde,  tout  en  haute  futaye,  contenant 
«  fort  grand  pays  et  estendue  »  estimé  2,000  arpents  et  appar- 
tenant au  seigneur  de  Soisy  ^*  ainsi  que  les  Petites-Brosses 


i  Dépendant  de  la  seigneurie  de  Beaumont.  Us  portaient  déjà  ce  nom  au 
treizième  siècle  «  ...  de  venda  Belli  Montis.  • .  »  disent  les  comptes  de  i234. 

—  Hlstor.  de  la  France^  XXII. 

*  Avant  Jacques  Cœur^  ces  bois  appartenaient  à  Jehan  de  Chastillon,  che- 
▼alier,  seigneur  de  Beaumont^  1447.  —  0,20636,  f.  212. 

»  Aveu  de  1480,  par  J.  de  Ghabannes.  Transaction  de  1489  entre  Cha^ 
bannes  et  L.  de  Harlay,  ce  dernier  acquérant  la  seigneurie  de  Beaumont 
avec  ses  dépendances.  Procès  de  1540  sur  la  propriété  des  bois  de  Beaumont 
Z.  4921, f.  72etsuiv,,  f.  105. 

^  V.  Aveux  de  L.  de  Harlay,  1519,  1524.  Q.  593.  Arrêt  du  parlement, 
1546. 

•  0,20662,  f.  65. 

<  Appartenant  aux  sieurs  de  Longueau-Clérambault,  cadets  de  la  famille  de 
Longueau-SaintMichel.  V.  Aveux  de  i516, 1560,  1581, 1604.  —  0,20634. 

—  Archives  du  Loiret,  A.  716,  et  Archives  du  château  de  Saint-Michel. 
^  V.  0,20634. 

»  Aveu  de  1404,  par  Pierre  Deshayes,  écuyer.  0,20634. 
»  V.  2.4921,  f.  51. 

•  V.  Archives  du  Loiret  A.  716.—  0,20662,  663,  664,  665. 
Il  V.  0,20662  —  65. 

«*  V.  Arrêt  de  1318,  0/tm.,  HI,  1885,  les  adjugeant  à  Otheliu.Mauclerc. 
^  V.  Sentences  de  1545, 1546. 
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(29  arpents  environ)  i,  les  tréfonds  de  MontHart,  des  Marais  % 
d'Aigrefin  \  de  Chematill  (environ  400  arpents), de  Marcilly 
(200),  d'Ascoux  (300),  de  Saint^ermain  (de  4  à  500),  de  Liou- 
vîlle  (200)^;  plus  loin,  en  tirant  vers  le  sud-est,  les  bois  du 
Chesnoy  (ou  Langesse)  de  100  arpents  %  les  tréfonds  de  Ghavi'* 
gny,  près  d*0(izouer,  divers  bois  près  de  Gien,  dont  plusieurs 
appartenaient  en  1298  à  messire  Gihault  de  Pontchevron,  che- 
valier *.  Au  treizième  siècle,  Pierre  de  Macheau  avait  dans  les 
environs  de  Montargis,  h  Gbalette,  à  Solterre,  des  possessions 
territoriales  considérables,  entremêlées  do  taillis  ^  d'étendue 
peu  considérable  du  reste  *• 

Au  quatorzième,  au  quinzième  siècles,  tout  le  pays  qui  s'étend 
vers  Chateaurenard  nous  offre  de  très-nombreuses  pfttures  pour 
les  bestiaux,  des  champs  cultivés  qui  paraissent  occuper  les 
deux  tiers  du  pays,  beaucoup  de  bois  dispersés  dans  les  plaines, 
quelques  vagues  ou  a  déserls  »  servant  à  la  nourriture  des  ani- 
maux *. 

Le  Pare- Gauthier,  à  Puiseaiix,  était  au  {dix-huitième  siècle 
aménagé  en  25  coupes  **.Dom  Morin  ^^  nous  apprend  que  c*était  au 
dix-septiéme  siècle  un  bois  a  enclos  de  murailles  qui  donne  up 
grand  profit  au:(seigpeurs  de  Puisseaux.  » 

Tels  sont  les  principaux  des  tréfonds^  forestiers  laïques  qui 

*  0,20634.  —  0,2063«>  f.  25, 28i 

*  Ment.  0,20636,  f.  22.  -^  1360.  Appartenant  alors  à  leban  dés  Karais, 
écuycr. 

» V,  0,20662  —  65; —  Don  et  échange  du  roi  en  1279  :  0,20636,  f.  iO. 

*  0,50662  —  65. 

i  Aveux  de  f404,  Ui5, 4545.  0,20634. 

<  V.  Lettres  constituant  Gien  en  apanage  en  1298.  0,20569. 

f  Y.  notamment  K  Ml.  Cliarte  royale  de  12^7. 

*  V.  Aveu  de  aialette,  1389.  —  0,206i8,  f.  290.  —  Aveu  do  Plattevfflfe,  è 
VUIemandeur,  par  Jehan  d'Auteuîl,  écuyer,  <38S.  —  0,^0618,  f.  295. 

*  V.  Aveux  de  la  Bruyère  (1403),  Chailly,  la  Bemaudière  le  Clicsmoyja 
Guyotière  près  Chàleau-Renard,  la  Brûlerie  (Douclii),  et  Courfcrauit  ;  les  lils- 
sarts,  Lugnein,  le  grand  Hontmarlin,  Vaux  (è  Gi-ies-Nonnains),  les  Bauccs  (à  la 
Selle-en-Hermoy),Cliaropaul  et  les  Genest,àMontboui  ;  Lespinui  (Montcorbon), 
la  Motte-SaintrFirmin  (Saint-Finnin-aux-Bois^,  les  Ëssarts,  la  Popardière, 
à  Saint-Germain  ;  ViUiers-le-Roy,  à  Triguières^  0,20617. 

«•  0,20Î41. 

*^  Histoire  du  Gastinais,  p.  270. 
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couTraioat  l'Orléanais  :  en  général  ces  propriétés  changent  peu 
dj9  mains  et  les  familles  qui  les  possèdent  ne  varient  guère.  De 
plus^  ce  genre  de  fonds  se  prête,  peu  à  la  division.  Cependant,, 
gnand  il  Ta  fallu,  on  n*apas  reculé  devant  les  divisions  les  plus 
incommodes  :  ainsi,  vers  la  fin  du  quatorzième  siècle,  une  cer- 
taine dame  Jeanne  de  Lorris  étant  venue  h  mourir,  laisse  à  Lo^ 
ris  des  bois,  qu'auront  à  se  partager  ses  héritiers,  les  membres 
de  la  famille  Le  Bouteiller.  Guy  Le  Bouteiller,  chevalier^  Tatné 
et  le  chef  du  nom,  prend  la  moitié  :  Jean  Le  Bouteiller,  son 
frère,  ainsi  que  les  autres  frères,  Raoul  Le  Bouteiller,  chanoine 
d'Orléans,  Guillaume  Le  Bouteiller,  Adam  Le  Bouteiller^  ont 
chacun  un  huitième  ^  Les  bois  sont  donc  partagés  suivant  la 
coutume,  quelque  difficulté  que  l'oa  puisse  éprouver  à  les  scin- 
der en  portions  si  minimes. 

Parmi  les  principaux  tréfonciers  laïques  du  quatorzième  siè- 
cle, il  faut  noter  Guiot  des  Brosses,  écuyer,  Giles  Dumesnil, 
écuyer,  Lancelot  de  Mauchène,  Jehan  do  Gaudigny,  chevalier, 
Guiot  de  Morinville,  écuyer,  Henry  deCulent  de  Langennerie, 
Marie  La  Bouteillière  *;  au  quinzième  siècle,  Geoffroy  de  Saint-- 
Simon*, Pierre  de  Lu yères,  écuyer,  Guillaume  de  Mornay,  che* 
valier,  Belon  de  Saint-Mesmin,  bourgeoise  d*Orléans,  Pierre 
Grosse-Tête,  écuyer,  vicomte  d'Orléans,  Guillaume  Bonamy, 
écuyer,  G.  Simon,  bourgeois  d'Orléans  %  Jacquet  de  Bagneaux, 
Guillaume  Chalopin,  chanoine  d*Orléans,  Jehan  de  Boulay, 
écuyer,  Laurent  Lomy,  écuyer,  seigneur  de  Loury,  Ânceau  Le 
Bouteillier,  écuyer,  J.  de  Baugency  vicomte  du  Perche,  Gom« 
paing,  épicier,  Jean  du  Tertre,  Charlotte  de  Preuilly,  veuve  de 
Pierre  Bracque,  Guillaume  d'Ârbouville,  chevalier,  etc.  * 

Ces  énumérations,  extrêmement  incomplètes  et  qu'il  serait 
fastidieux  de  poursuivre  jusqu'aux  limites  précises  de  la  vérité, 
si  ce  n'était  d'ailleurs  impossible,  sufQsentà  nous  montrer  quelle 
masse  compacte  et  considérable  tant  de  propriétés  diverses  entre- 
mêlées, enchâssées  les  unes  dans  les  autres,  appuyées  par  les 

«  Inventaire  des  biens  de  Tévèché.  BiblioUièque  impériale  ;  fr.  1 101 . 
•  Coopte  du  Receveur  de  la  Baillie,  1300y  0,20636,  f.  138  — 140, 
'  Archives  de  Joursanvault«  catalogue,  n*  29i6. 
^  Compte  de  la  recette  ducale  1402.  —  0,20530,  f.  143  ^  148. 
»  Comptes  de  la  receUe,  1404, 1405.  —  0/i0636,  f.  140, 156. 
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immenses  tréfonds  du  roi,  formaient  à  travers  tout  l'Orléanais. 
On  aurait  grandement  lieu  de  s'étonner  qu'une  masse  si  homo- 
gène, si  dense,  ait  pu  se  conserver  dans  tout  le  moyen  fige  avec 
son  intégralité  aussi  complète,  si  ce  fait  ne  s'expliquait  par  une 
loi  qui  domine  toute  la  matière,  et  qu'il  est  impossible  de 
passer  sous  silence  pour  comprendre  le  régime  forestier  de 
l'Orléanais  durant  tant  de  siècles,  la  loi  de  la  gruerie  et  grairie. 
La  gruerie  est  le  fondement  de  tout  ce  qui  concerne  les  bois. 

Le  tréfoncier  qui  possède  un  bois  ne  peut  l'exploiter  à  sa  guise. 
Ce  bois  est  soumis  au  régime  forestier  dont  l'exercice  appartient 
uniquement  à  l'administration  centrale.  En  principe,  quelle  que 
soit  l'étendue  des  bois,  la  garde  en  revient  aux  officiers  ducaux. 
Dans  une  instance  sur  60  arpents  de  bois  prétendus  par  les  héri- 
tiers de  maître  J.  Roger,  avocat  à  Orléans,  le  procureur  du  roi  en 
1539,  porte  la  parole  pour  expliquer  très-clairement  les  applica- 
tions du  droit  de  gruerie.  La  doctrine  qu'il  professe  sans  qu'au- 
cune contestation  surgisse  est  celle  que  le  nH)yen  âge  a  en 
effet  suivie.  C'est  aux  officiers  royaux  qu'il  appartient  de  prati- 
quer la  vente  et  les  opérations  qu'elle  entraîne.  Le  receveur 
ordinaire  perçoit  l'argent  qu'elle  produit,  et  le  porte  dans  ses 
comptes  :.en  qualité  de  gruyer,  le  roi  prélève  la  moitié;  de  plus, 
il  y  a  d'ordinaire  des  droits  de  cire  montant  à  48  deniers  par 
(ivre,  des  droits  de  greffe  qui  atteignent  le  même  chiffre,  enfin 
5  sols  encore  par  livre  <  pour  le  droit  de  grurye  »,  le  tout  impu- 
table sur  la  moitié  qui  était  censée  revenir  au  tréfoncier  et  dont 
les  restes,  après  tant  de  prélèvements  lui  sont  comptés  par  le 
receveur  du  duché.  En  général  la  gruerie  accompagne  le  droit 
de  justice,  et  aussi  le  droit  de  grairie  qui  consiste  dans  la  jouis^ 
sance  exclusive  des  fruits  extraordinaires  du  tréfonds,  la  paisson 
et  la  chasse. 

Le  droit  de  gruerie  est  indiqué  dans  tous  les  textes  du  moyen 
.  fige  sous  deux  noms  indifféremment.  Tantôt  c'est  le  mot  dont 
nous  nous  servons  encore,  gruagium,  griagium,  tantôt  c'est 
danger,  dangerium,  dénomination  dont  l'étymologie  se"  retrouve 
facilement  dans  domigerium^  droit  du  dominus,  droit  féodal  par 
excellence.  On  enseigne  communément,  sur  la  foi  de  Ducange, 
que  le  droit  dit  de  tiers  et  danger^  est  un  droit  difTérent  de  la 
gruerie  et  qu'on  ne  retrouverait  que  dans  une  seule  province  de 
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France,  la  Normandie.  L'erreur  est  manifeste,  ce  droit  existait 
certainement  dans  la  Champagne  *  ;  il  existait  également  dans 
rOrléanais.  Ce  n'est  pas  autre  chose  que  le  droit  de  gruerie  avec 
lequel  on  le  confond  sans  cesse  dans  les  actes  les  plus  soigneu- 
sement rédigés,  dans  des  chartes  émanées  de  la  chancellerie 
royale  ou  de  l'administration  forestière.  Parfois  seulement  Tex* 
pression  de  gruagium  semble  s'appliquer  particulièrement  au 
droit,  au  fait  juridique,  et  danger!  um  à  la  prestation  de  l'impôt 
Une  chajTte  royale  de  1317  nous  parle  des  bois  de  Sainte*Marie  * 
que  les  officiers  forestiers  assurent  être  soumis  au  <  gruagium 
et  ratione  dicti  gruagii  dangerium.  *  »  Des  lettres  ducales  de 
1400  mentionnent  que  les  bois  de  La  Cour-Dieu  se  trouvent 
«  enclavez  ou  dangier  de  nos  dites  forests  ^.  »  ÂilIeurSi  il  nous 
est  parlé  du  «  dangier  des  gruryes  de  la  forest,  »  ou  encore  du 
«  griage  et  danger  de  griage*^.  >  Ailleurs  aussi  on  nous  dit 
qu'il  y  a  près  de  Montargis  des  bois  «  subject  au  droict  de  tiers 
et  danger  ^  »  En  1451 ,  des  condamnations  à  des  amendes  de 
5  sous  sont  prononcées  contre  des  individus  «  copant  du  bois 
sec  en  dangier  d'autruy...  charroiant  chesneteaux  vers  pris  en 
dangier  d'autruy\  »  Ces  expressions  n'ont  donc  rien  de  spécial  àla 
Normandie.  Le  mot  «  tiers  »  qui  indique  la  quotité  de  la  gruerie 
ne  peut  fournir  aucun  argument,  le  taux  de  la  gruerie  variant 
dans  l'intérieur  môme  d'une  seule  province. 

Mais,  qu'il  se  nomme  gruerie  ou  tiers  et  danger,  il  n'en  est  pas 
moinsvraiqully  a  làundroitd'une  rigueur  extr6me,qui  dépouille 
le  tréfoncier  d'une  grande  partie  de  l'exercice  et  de  l'émolument 
de  ses  droits  légitimes  de  propriétaire  pour  les  transmettre  d'une 
manière  quelque  peu  socialiste  et  barbare  au  domaine  com- 
mun de  l'État  représenté  par  l'administration  ducale.  Gom- 


*  V.  0/tm.,  1, 189,  ]!•. 

*  Du  Chapitre  de  Chartres. 
»  Q.  590 

^  Archives  de  Joursanvault  —  Jarry^  Histoire  de  La  Cour-Dieu^  pr.  xxxix. 

*  Lettres  de  la  Grande-Mdtrise  sur  les  hois  de  Ducreux^  i398^  1409.  — 
0,20634. 

*  Archives  du  Lobet,  A.  716. 

^  Compte  de  1451-52.  ^  0,20319. 
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ment iustifier ce  droit?  Où  en  trouver  la  source?  Queetioas  di& 
fiçilçf  I  pour  ne  pas  dire  impossibles  à  résoudre.  Remonte-t-ii 
tr^lpin  ?  Les  Bénédictins  l'affirment  ^  :  toujours  est- il  que 
malgré  la  doctrine  de  ces  illustres  savants,  quant  à  l'Orléanais 
roii,u*en  trouve  de  mention  dans  aucun  de  ces  vieux  actes  qui 
transfèrent  aux  abbayes  Orléanaises  la  propriété  de  forêts  en- 
tières. Ce  n'est  qu'au  douzième  siècle  que  nous  en  saisissons 
les  traces.  Il  ne  faut  pas  confondre  l'état  de  gruerie  avec  l'état 
d'indivision  ;  le  tréfoncier  est  le  pur,  l'unique  propriétaire  ;  son 
fonds  est  seulement  un  fon^  servant  grevé  d'une  servitude  au 
profit  du  gruyer^  En  1173,  Louis  Vil  et  l'abbaye ^de  Saint-Benott 
passent,  un  accord  au  sujet  du  Moulinet  K 


^  Histor.  de  la  France^  X,  315^  n. 

s  In  nomine  sanctœ  et  îndividuaî  Trinitatis.  Amen.  Ludovicus  Dei  gratia  Fran- 
corum  rex.  Dignum  est  et  regiae  benignitati  conveniens  non  solum  Eciesiis  regni 
nostri  jura  sua  illassa  conservare,  verum  etiam  ipsas  beneficiis  ampliare.  Ea 
propter  Ecle^mSaocti  Beoedicti  Floriacensis  volentés  ampliaro,  tum  quia  an- 
tecessorum  nostroTum  liberalitas  privilegiorum  magnorum  pmrogativa  extulit, 
tum  quia  nos  venerabilis  abbas  H^cbarius  officiosa  sedulitate  coluit  et  diîexit^ 
castellum  de  Molineto^  qupd  a'  Roberto  rerum  fiscalium  commutatione  facta 
adquisivimus,  in  quo  abbas,  ut  non  gratia  tantum  sed  jure  quo  quis  aliquid 
possideret  quingentas  libras  persplvit^  in  ter  nos  etipsura  abbatem  et  successo- 
res  suos  in  perpetuum  conumme  esse  statuimus  et  concessimus;quod  scilicet 
castellum  de  Molineto  cum  omnibus  appendiciis  suis  inter  nos  et  abbatem  et 
successores  suos  ita  erit  commune  per  omnia,  quod  nos  ibidem  sine  abbate 
nuUum,  neque  abbas  sine  nobis  singulare  unquam  habebimus  dominium^  sed 
redditus  et  proventus  et  omnes  exitus  et  emolumeuta  inter  nos  squa  lance  par- 
tientur.  Si  vero  proventus  et  emolumenta  et  aliqua  forisfacta  provenerint,  nos 
et  praepositus  noster  demedietate  abbatis  et  prœpo5iti  sui  nichil  poterimus  re- 
laxare,  neque  abbas  de  parte  nostra  et  pnepositi  nostri  potetit  quidquam  condo- 
nare.  Praepositus  noster  homines  de  castellaria  sine  praeposito  abbatis  non  po- 
terit  implacitare^  neque  justitias  tenere,  neque  prœposilus  abbatis  sine  prsepo' 
sito  nostro  nisi  per  Craantum  utriusque.  Nos  in  preposito  abbatis  nullam 
habebimus  justitiam^  neque  abbas  in  praeposito  nostro^  excepto  quod  praeposi- 
tus abbatis  faciet  nobis  et  prœposito  nostro  fidelitatem,  et  praepositus  noster 
aboati  similiter  et  pneposito  suo  faciet  fidelitatem.  Nobis  non  licebit  ibi  cons- 
tituere  servientes ,  prseter  prspositos^  sine  assensu  et  voluntate  abba- 
tis^ neque  abbas  sine  assensu  nostro.  Si  edictum  in  villa  pro  aliqua  re- 
damari  oportuerit  ,  ex  parte  nostra  et  abbatis  et  prsposîtorum  nostro* 
rum  clamabitur.  Uoa  tantum  domus  quœ  dungio  vulgariter  vocatur  nostra 


—  SS- 
II est  bien  vrai  que  sufviMil  dette  chftrté  le  rôi  petci^ni  la 
moitié  des  produits,  Tabbaye  l'autre  moitié|  mais  il  ne  faut  pes 
voir  là  une  allosioB  queèooiique'  à  l'établissemont  des  droits  de 
gruerie  :  il  ne  s'agit  que  d'ua  règlaBent  de  droit  eiTil,  que  d'une 
convention  entre  deux  propriétaires.  Même,  dans  un  procès  élevé 
en  1709  entre  l'administration  et  l'abbaye  dé  La  Cour-Dieu, 
l'abbaye  affirme  qu'en  il23  la  gruerie  n'existait  pas  *  :  le-  pro-^ 
cureur  du  roi  n'oppose  à  cette  assertion  aucun  démenti  *,  bieD 
qu'il  y  eut  grand  intérêt.  Quoiqu'il  en  soit  du  reste  de  cette 
affirmation  que  l'on  ne  doit  accepter  que  sous  bénéfice  de  plue 
amples  infojmations,  à  la  fin  du  douzième  siècle,  nous  trouvons 
le  système  de  la  gruerie  en  pleine  vigueur.  Les  tréfonciers  ne 
peuvent  pae  à  cette  époque  vendre  leur  bois  sans  une  permis- 
sion formelle  du  prince  :  toutefois,  ils  le  vendent  eux-mêmes. 
En  novembre  1201 ,  Philippe-Auguste  permet  aux  ebsnoines  de 

propriè  et  singulariter  erit,  ad  cujus  custodiam  vel  reparationem  et  munition 
nem  mcbil  abbas  et  Eclesia  nobis  faciet  occasione  guerr»  Quam  quod  solebat 
focere  ante  Molineti  adquisitionem^  pennanebitque  castellum  inter  nos  com- 
mune et  sine  certarum  partium  assignatione.  Quia  vero^  post  banc  pactionem 
inter  nos  et  Eclesiam  factam,  contlgerat  nos  partem  quam  babebaraus  in  Molineto 
Petro  de  Courtenaio^fratri  nostîo,contulisse^postea  ad  animum  revertentes  et 
aUendentes  propter  hoc  abbati  et  Eclesi»  su»  dampnum  poiter  et  periculum 
ingens  imminere  tam  in  castello  quam  in  terra  circumjac6Bt6>  amore  et  proci- 
bus  dilecti  nostri  Arraudi  venerabiliabbatisdonum  quod  fratri  nostro  Petro  de 
Courtenaio  feceramus  ad  nos  revocavimus^  statuentes  et  firmiter  concedentes 
quod  nos  et  successores  nostri  illud  in  manu  uostra  tenebimur  retinere  nisi  forte 
sspedicts  Eclesi»  Sancti  Benedicticx  regia  latgitione  totum  conferatur.Quod 
ut  perpetuœ  mandpetur  stabttitatis  smbi  et  sigiili  nostri  auctoritate  prscepi- 
mus  conflrroari.  Actum  Lorriaci  anno  ab  incamatione  Domini  millésime  cen- 
tesimo  septuagesimo  tertio.  Astantibus  in  palatio  nostro  quorum  nomina 
subtitulata  sunt  et  signa.  Signum  comitis  Theobaldi^  dapiferi  nostri.  Signum 
Matbei^  camerarii.  Signum  Guidonis,  buticularii.  Signum  Radulphi,  constabii- 
letrîi.  Vacante  cancellaria.  -  (Monogramme.) 

Dom  Chazal.  —  Historia  Monasterii  Floiiacensis  Sancti  Benedicti.  II, 
p.  796,  797;  Pr.,  n«  LXXII  :  Bf.  270  bis;  BibUothèque  pubUque  de  la  viUe 
d'Orléans. 

Comp.  9j^  f.  310  r.  et  ^  p,  16»  et  166. 

Toutefois,  on  verra  pki9  foin  qu'elle  existait  cetlainement  dèèf  le  dou^ 
ûème  siècle,  au  mekis  dans  le  comté  de  Baugency,' 
V  •  Jarry,  Histoire  de  La  Cour*Dieu^  p.  127. 
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Saint-Liphard  de  Meung  de  vendre  pendant  trois  ans  leur  bois 
de  Bucy  *. 

Un  an  après,  en  novembre  1202,  le  prieur  de  Flotin  reconnaît 
aussi  que  le  roi  lui  a,  pour  des  circonstances  exceptionnelles,  per- 
mis de  vendre  son  bois. 

«  Ego  prior  de  Flotans,  et  fratres  ejusdem  loci,  notum  faci- 
«  mus  presentibus  et  futuris  quod  dominus  rex  Francorum  con- 

<  cessit  nobis  quod  nos  venderemus  nemus  nostrum  quod  est 
«  circaMomum  nostram  ad  faciendam  ecclesiam  nostram  ;  tali 
«  conditione  quod  de  cetero  non  poterimus  vendere  predictum 

<  nemus  ullo  modo  absque  mandato  domini  régis.  Actum  anno 
«  Domini  millcsimo  ducentesimo  secundo,  mense  novembri.  » 

Unccbartedu  diapitre  de  Saint- Verain  de  Jargeau  déclare 
que  le  roi  lui  avait  permis  de  vendre  deux  cents  arpents  de  bois  ; 
et,  en  même  temps  que  le  chapitre^  de  sa  pleine  volonté  et  par 
concession,  a  décidé^ que  le  roi  percevrait  les  deux  tiers  de  la 
vente. 

«  Omnibus  présentes  litteras  inspecturis ,  Simon  decanus, 
«  totumque  capitulum  Jargogilense,  salutem  in  Domino.  Nove- 

<  rint  universi  quod  nos  de  ducentis  arpentis  nemorum  nostro- 
«  rum  dé  Monlordino  que  illustris  Francorum  rex  nobis  con« 
«  cessit  ad  vendendum,  volumus  et  concedimus  quod  de  denariis 
«  venditionis  dominus  rex  percipiat  duas  partes,  et  nos  tertiam. 
«  Actum  anno  Domini  millesimo  ducentesimo  tricesimo 
«  quinto,  mense  novembri*.  » 

Cette  charte  semble  bien  nous  indiquer  l'origine  réelle  des 
droits  de  gruerie.  Sans  doute  cet  impôt  peut  être  considéré 
comme  un  équivalent  des  frais  de  garde  ;  sans  doute  c'est  l'im- 
pôt foncier  qui  remplace  pour  les  bois  les  impôts  annuels  qui 

« 

Philippus  Dei  gratiâ  Francorum  rex*  Noverint  universi  ad  quos  littereiste 
pervenerint  quod  nos  concessimus  canonicis  Sancti-Liphardi  de  Magduno  ut 
ipsivendant  nemus  suum  de  Buciaco  ab  instanti  Nalivitate  Domini  in  très 
annos*  retenta  nobis  de  voluntate  eorumdem  canonicorum  medietate  illius 
venditionis.  Si  quis  autem  veniens  a  tallia  impeditus  fuerit^  si  secundum  terre 
consuetudinem  voluerît  probai^  quod  a  tailia  eorum  veniat,  liberetur.  kfiwaa 
Aurelianis  anno  Domini  M»  GC^  [\  mense  novembri. 

Baiuze^  78,  f.  166^  d'après  le  cartulaire  de  Meung« 
*  J.  731. 
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frappent  toute  autre  terre:  en  effet,  la^Goutume  de  Lorris  qui 
règle  minutieusement  les  redevances  foncières  imposées  au 
territoire  de  Lorris  déclare  expressément  qu'elles  ne  s'appli- 
quent qu'aux  terres  en  culture  :  elles  ne  sont  payées  que  par 
quiconque  «  terram  colat  cum  aratro  *.  »  Mais,  malgré  ces  con- 
sidérations, tout  semble  indiquer  que  la  gruerie  n'est  passée  à 
l'état  d'impôt  que  vers  l'époque  de  la  charte  de  Jargeau.  Le  roi, 
primitivement,  avait  dû  s'attribuer  le  droit  exclusif  d'aménager 
et  d'autoriser  les  ventes  ;  la  charte  de  Flotin  est  une  reconnais- 
sance formelle  de  ce  droit.  Il  en  profita  pour  ne  donner  l'auto^ 
risation  qu'on  lui  demandait  que  moyennant  une  concesision 
pécuniaire  qui  semble  avoir  été  variable  d'abord  et  débattue 
entre  les  parties  chaque  fois  qu'il  en  étajt  besoin.  Puis  la  cou- 
tume fixa  le  taux  ordinaire  de  la  somme  à  payer  au  gruyer. 
Toutefois,  il  faut  remarquer  que  ce  taux  n'a  rien  d'uniforme  ; 
prenons  garde  donc  de  ne  pas  conclure  de  la  différence  de  quo- 
tité à  la  différence  d'impôts.  En  1235,  Saint-Verain  de  Jargeau 
fixe  ce  droit  à  deux  tiers  pour  le  roi,  im  tiers  pour  le  tréfoncier. 
En  1298  dans  ses  bois  et  bruyères  de  Gien,  «  messire  Gihault 
de  Pontcheron  chevalier  prend  la  tierce  partie  »  '.  Les  bois  de 
Saint-Benoît  aussi  ont  toujours  été  vendus  dans  ces  mêmes  con- 
ditions. Ce  n'est  point  là  cependant  le  taux  général;  en  126S,  un 
arrêt  du  parlement  déclare  que  les  bois  de  Ferrières  appartien- 
nent bien  à  Tabbaye,  mais  non  pas  sans  restriction  :  «  ita  tamen 
«  quod  non  possunl  dare  nec  venderede  eisdem,  immo^dominus 
«  rex  vendit  quando  vult  et  medietatem  preoii  reddit  monas- 
«  terio  '.  » 

La  quotité  coutumière  est  la  moitié. 

Mais  dans  ce  cas  les  droits  de  èire,  de  greffe  et  de  gruerie 
que  l'administration  parvint  à  établir  peu  à  peu,  comblèrent  la 
différence  des  tarifs ,  <  en  sorte  que  .  •  .  nos  dits  subjects , 
comme  le  déclare  TÉdit  royal  de  1573,  n'ont  la  tierce  partie  des 
deniers  quoyque  ce  soit  la  moitié  \  »  Notons  aussi  que  l'ab- 


»  §23 

*  Lettres  d'apanage  de  Gien^  1298.  —  0»20569^  p.  2344 

*  OUm.,  I,  214. 

*  Archives  du  Loiret^  A.  763-64. 
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baye  de  6aiot*Bonott,  suivant  arrêts  du  47  février  1478  ^ 
du  3  décembre  1510,  et  lettres  patentes  de  1397  '  et  1682, 
percevait  le  tiers  de  la  grairie  *  dont  rémolun^nt  était  d'or- 
dipaira  nttrihué  tout  entier  à  l'administration  centrale  ^ 

Rien  donc  de  plus  onéreux  pour  le  tréfoncier  que  ces  droits  de 
gruerle  et  grairie;  on  peut  ajouter  :  rien  de  plus  injuste.  Âusd 
la  constante  préoccupation  de  ceux  qui  se  trouvaient  sujets  à 
cette  loi  fut  de  l'esquiver.  La  Cour-Dieu  notamment  se  rendit 
plus  d'une  Ibis  coupable  de  méfaits  de  ce  genre  *.  En  1426,  un 
homme  qui  avait  fait  du  bois  dans  sa  censive  et  l'avait  vendu, 
paye  «  veu  1^  prison  qu'il  a  tenue  en  chastelletd'Oriéans,  et  sa 
povreté  et  qu'il  a  esté  prisonnier  des  ennemis,  XVI  sols  pari- 
sis  *.  »  Pour  parer  à  ces  inconvénients,  on  tint  le  plus  qu'on  put 
à  la  r^le  que  la  vente  devait  être  dirigée  par  les  offi- 
ciers royaux.  C'est  ainsi  que  nous  voyons  figurer  dans  les 
comptes  des  baillis  ^  au  treizième  siècle,  au  chapitre  des  recettes, 
le  produit  des  ventes  de  gruerie  comme  le  produit  des  ventes 
royales,  et  au  chapitre  des  dépenses  la  part  que  le  receveur 
a  déboursée  aux  mains  du  tréfoncier  \  Cependant  cette  règle 
n'est  pas  encore  absolue  même  au  quinzième  siècle,  *  elle 
n'est  pas  toujours  observée  :  nous  voyons  dans  un  compte  de 
1434-1435  un  tréfoncier  condamné  pour  n'avoir  pas  donné  3  fr. 
sur  6  fr.,  produit  d'une  «  boisson  de  gruerie  »  près  Pont^aux- 
Moines.  Son  crime  n'est  donc  pas  d'avoir  exploité  lui-même, 
mais  bien  d'avoir  négligé  le  paiement  de  la  gruerie  ^%  et  même 
plusieurs  cgmptes  du  quinzième  siècle  intitulés  ^'  «  Recettes  de 

*  1479. 
1398. 

*  Ment.  0,20238.       aration  de  1680. 

*  y.  Mémoire  sur  la  Gruerie,  0,20532. 

*  Jarry,  Histoire  de  La  Cour-Dieu,  p.  122. 

*  Compte  de  Joyas,  1426.  ArchiTes  du  Loiret,  IL  855« 
^  Histor.  de  la  France,  U  Xl^  XXiL 

*  V.  Quittances  de  tréfonciers.  Ment.  0,20636,  f.  14, 15.  —  Archives  du 
Loiret,  E.  et  F.  Rebut.  Quittance  de  Tabbé  de  Saint-Mesmin. 

*  ArchiTes  du  Loiret^  A.  855. 
"  0,20319. 

1^  Au  seizième  mime,  les  lettres  patentes  de  1543  se  bornent  à  dire  quf  les 
tréfonciers  ne  peuvent  asseoir  ventes  sans  permifisioi).  t»  %ififflU 
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griages  *  »,  peuvent  faire  croire  que  les  tréfontiêrs avaient  opéré 
directement  leurs  ventes,  sauf  àpayer  ensuite  les  droits  voulus. 

En  1444,  un  tréfoncier  est  condamné  à  48  sous  parisîs 
d'amende  pour  avoir  coupé  êan$  autorisation  deux  arpents  de 
bois  qu'il  possédait  en  gruerie  dans  la  garde  de  Vitry  *• 

Au  treizième  siècle,  Tévèque  d'Orléans,  et  probablement 
aussi  tous  les  tréfonciers  ayant  sergents,  vendait  lui-même  ses 
bois.  On  reproche  h  son  sergent  d'avoir  donné  et  vendu  des  bois 
où  <  li  rois  a  la  gririe  et  toute  seignorie,  »  sans  payer  la  grue- 
rie, d'avoir  frustré  le  roi  de  la  moitié  du  charbon  qu'il  faisait  '. 

A  la  même  époque,  il  nous  est  parlé  de  plusieurs  buissonê  de 
gruerie  sis  à  Oussoy,  et  vendus  par  des  particuliers  \  A  la 
fin  du  treizième  siècle  on  fait  aussi  une  enquête  sur  la  question  de 
savoir  «  utrum  bosculi  sive  dumi  siti  prope  forestas  de  Logyo 
<  et  de  Ghaumontois  possint  absque  daingerio  et  Hcentia 
«  domini  régis  vendi  ',  »  ce  qui  suppose  bien  des  ventes 
passées  par  les  tréfonciers  eux-mêmes.  Geoffroy,  maire  du  Mou- 
linet, témoigne  qu'il  a  vu  par  deux  fois  Aubry  de  Bouilly  vendre 
ses  bois  ;  et  aussi ,  dans  ses  parages,  «  vidit  vendi  aliquotiens 
unam  quercum  aut  duas,  »  et  il  ne  sait  si  l'on  en  a  rendu  le 
danger  au  roi .  Le  garde  de  la  forêt  s'oppose  du  reste  à  ces 
ventes  :  ajnsi  «  de  bosco  Morini  Berruer,  dicit  quod  illum  vidit 
«  vendi,  et  quod  venda  arrestata  fuit  ;  sed  rei  Philippus  qui 
«  remeavit  de  transmariiris  partibus  *  fecit  illum  deliberari,  et 
«  permisit  illum  vendi  ut  posset  solvere  marchas  argenti  quas 
«  eidem  debebat.  ^  »  La  vente  frauduleuse  de  bois  de  gruerie 
entraîne  légalement  la  confiscation  '. 

i  Archives  du  Loiret^  À.  855. 

t  Comptes  de  U44-45.  —  0^20319. 

•  J.  742,  n»  5. 

•  J.  1028,  n*  25. 
»  J.  1032,  n»  7. 

•  Philippe-le-Hardi. 

^  En  1540^  défense  provisoire  est  faite  à  Sancerréi  receveur  ordinaire  du 
duché,  et  en  même  temps  receveur  épiscopal,  de  continuer  à  délivrer  au  car- 
dinal de  Meudon,évèque  d'Orléans  et  îbhé  de  SaintrBenoit,  les  sommes  considé- 
rables provenant  des  ventes  pratiquées  dans  les  23,000  arpents  de  forêt  que  le  car- 
dinal se  trouvait  posséder  en  sa  double  qualité  d'évèque  et  d'abbé  (Z.  i02i^  f.  65). 

'  «  Gt  saut  ks  ndoB  de  ceux  ^  ont  acfaelé  en  grierie  b«it  d  fonz,  et  qui 
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Si  les  tréfonciers  ne  pouvaient  vendre  à  leur  gré  leurs  propres 
bois,  du  moins  avaient-ils  le  droit  d'y  puiser  ce  qui  devait  ôtre 
nécessaire  à  leurs  besoins  journaliers.  Dès  la  fin  du  treizième 
siècle,  ce  droit  lui-même  qui  offrait  un  moyen  facile  de  tourner 
la  loi,  est  réglementé  d'une  manière  très-stricte. 

Une  enquête  de  cette  époque  nous  montre  que,  selon  la  très- 
grande  majorité  des  témoins,  on  peut  prendre  du  bois  sur  son 
tréfonds,  mais  à  condition  de  n'en  point  disposer  à  sa  guise, 
de  ne  point  le  vendre,  l'échanger,  môme  le  transporter.  <  Es- 
«  tienne  de  Bonney  fut  achesonné  par  nous  Enquerreurs,queil 
«  avoit  achaté  bûchons  en  grierie  en  la  paroisse  de  Lorriz  en  la 
«  censive  le  roi,  delez  la  granche  Gilet  Ogier,  et  a  fait  couper 
«  le  bois  du  buchon  et  le  fit  porter  à  Lorriz,  que  il  ne  pooit 
<  faire,  quar  c'estoit  le  demage  le  roi  ;  et  il  disoit  que  il  le  pooit 
«  faire  par  coustume  du  pais  et  estoit  appareillez  d'en  atendre 
«  droit.  »  Guillaume  Boulain,  et  le  seigneur  de  Saint-Michel, 
«  Girard  Boulein  de  Saint-Michian,  ftgé  de  LXX  ans  »  et  oncle 
de  Pierre  Bonceau,  prévôt  de  Boiscommun,  partagent  cette  opi- 
nion :  «  et  frère  Robert  de  Branne,  priour  de  Fiotain,  dit  auxi 
comme  Girar  Boulay ,  et  dit  que  Johan  de  Mon tigny,  fil  feu  Mes- 
sire  Pierres  de  Montigni,  a  unemeson  à  Saint-Sauveur  et  un 
buchon  :  il  ne  puet  le  bois  du  buchon  mener  ne  porter  à 
Montigni  ne  hors  du  lieu,  mes  ou  lieu  il  puet  mesonner  et 
ardoir^  sans  porter  riens  hors  du  buchon,  et  enxi  l'a  il  veu  user 
du  tens  Jehan  de  Barbison,  et  oit  que  ledit  Jehan  de  Bar- 
bison  deffendi  audit  Jehan  de  Montigni  que  il  ne  por- 
tast  le  bois  de  ce  buisson  hors  de  ce  lieu.  »  Une  foule 
de  témoins  déposent  dans  le  môme  sens  :  parmi  eux  nous 
remarquons  maistre  Philipes,  prieur  d'Yèvre  ;  messire  Thibaut 
de  Chambon,  chevalier  ;  Chapelet,  «  sergent  le  roi  en  Corci  »  ; 
dix-sept  habitants  du  Moulinet  et  de  Lorris,  y  ayant  des  «  buis- 
sons »  en  gruerie.  Par  de  vives  réclamations  contre  la  gruerie, 
un  bourgeois  de  Boiscommun  motive  une  enquête  faite  à  Bois- 
commun  et  qui  lui  donne  tort^ 

ont  rendu  le  fonz  puisque  le  bois  fut  esté  et  vendu  en  fraude^  ce  que  ils  ne 
poent  faire. . .  »  (Enquête  du  treizième  siècle.)  Les  délinquants  sont  au  nombre 
de  trois  (F.  1028,  n«  25). 
t  Un  tréfoncier  qui  a  pris  sans  autorisation  de  son  bois  pour  se  chauffer. 
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Mais  les  tréfonciers  voient  de  jour  en  jour  diminuer  les  droits 
à  la  jouissance  de  leurs  terres,  de  jour  en  jour  les  empiétements 
de  l'administration  royale  se  font  sentir.  Le  roi  s'arroge  le  droit 
de  prendre  dans  les  grueries  les  bois  dont  il  a  besoin.  En  4280, 
il  veut  prendre  dans  les  bois  de  Saint- Benott  de  quoi  élever  la 
prison  de  Gien.  En  1291,  il  prétend  avoir  le  droit  de  tirer  des 
mêmes  tréfonds  le  bois  nécessaire  à  son  chauffage,  à  la  répara- 
tion de  ses  étangs,  de  ses  châteaux,  avec  leurs  clôtures,  herses 
et  pont-levis.  L'abbaye  résiste  vivement  à  ces  prétentions  \  mais 
ses  réclamations,  ses  procédures  ne  servent  de  rien  et  la  ju- 
risprudence donne  raison  au  roi. 

Le  droit  de  gruerie  s'entendait  encore  des  droits  de  mutation, 
accessoire  ordinaire  de  la  haute  justice,  et  connus  sous  le  nom 
de  quint  et  requint  :  un  acte  de  434S  mentionne  dans  ce  sens 
«  le  griage  des  bois  quand  ils  sont  vendus,  à  prendre  pour 
«  cause  de  ladite  vente,  si  comme  il  est  accoustumé  '•  »  En  4  404^ 
on  défiait  <  les  griages  de  Joyas,  c'est  assavoir  le  quint  et  re- 
«  quint  denier  que  monseigneur  le  duc  prend  de  son  droit  sur 
«  touz  les  bois  venduz  hors  sondemaine.  '  »  C'est  do  la  grue- 
rie également  entendue  dans  ce  sens  qu'en  1314  Philippe-Ie- 
Bel  fait  remise  à  la  maison  de  Beaune,  dépendance  de  l'ab* 
baye  de  Saint-Denis  : 

<  Philippus  Dei  gratia  Francorum  rex,  notum  facimus  uni- 
versis  tam  presentibus  quam  futuris  quod  nos  consideratione 
quam  ad  monasterium  beati  Dyonisii  in  Frantia,  a  predeces* 
soribus  nostris  regibus  Francie  fundalum,  pro  ipsius  et 
merobrorum  suorum  honoris  augmento  semper  habuimus  et 
habemus,  ad  humilcm  supplicationem  prepositi  monachi  loci 
de  Beina,  qui  locus  monasterii  predicti  noscitur  esse  mem- 
brum ,  eidom  preposito  gratiose  concessimus  et  concedimus 
per  présentes  ut  ipse,  nomine  monasterii  predicti,  ad  opus 
dicti  loci  de  Belna,  pro  calefactione  domorum  et  furni  dicti 

est  condamné^  en  1460^  à  26  sous  parisis  d'amende  (Compte  de  h  de  Saven- 
zes,  0,20319). 

»  0,20238. 

*  Veute  de  Thabergement  de  Jupeau^  0^20636  f .  44. 

>  Compte  de  1403-4.  —  0>20540-54i. 
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«  iod  fto  domorom  de  Arcanvilla  et  de  Venatiis,  nsque  ad  de- 
«  cem  libratas  animi  reddîtus  i&  fundo  terre,  videlicet  in  ne- 
m  moribufi  in  noetro  §ruagio  sitnatis  insimul  vel  per  partes,  a 
«  quibuficumque  dominis  teneantur,  acquirere,  teneire,  possi* 
«  dere  et  explectare  valeat  perpetao  pro  se  et  suceessoribos  suis 
«  prepositis  monachis  dicti  loci  et  ad  opus  predictum,  sine 
«  aliqua  per  nos  coactione  vendendi  vel  extra  manam  suam 
«  ponendi  seu  prestatione  finantie  propter  hoc  cujuscamquei 
«  salvo  et  retento  nobis  et  successorifaus  nostris  dangerio  et 
«  gruagio  in  nemoribns  predictis  et  jure  quolibet  alieno.  Quod 
«  ut  ratum  et  stabile  perseveret,  présentes  litteras  sigilli  nostri 
«  fecimus  appensione  muniri.  Actum  apud  Fontem-in^bosco, 
«  anno  Domini  millesimo  treoentesimo  quarto  deoimo,  mense 
«  junio. 

«  Per  ^ominum  regem,  H.    • 

Cette  charte,  qui  n'est  pas  sans  offrir  quelques  difficultés  d'in- 
terprétation, stipule  en  définitive  deux  concessions  au  profit  du 
moine-prévôt  de  Beaune  :  la  dispense  du  droit  de  lots  et  ventes, 
pour  l'achat  des  bois  nécessaires  à  son  chauffage  ;  l'autorisation 
de  prendre  dans  ces  bois,  bien  qu'ils  restent  d'ailleurs  soumis 
au  droit  de  gruerie,  ce  qui  sera  indispensable  à  ce  chauf- 
fage •. 

Depuis  le  treizième  siècle,  le  joug  de  la  gruerie  ne  cesse  de 
s'appesantir  de  plus  en  plus.  Les  droits  fiscaux  augmentent.  Le 
duc  dispose  des  tréfonds  en  gruerie  comme  s'ils  étaient  siens  : 
il  en  tire  tous  les  bois  nécessaires  à  son  chauffage,  aux  répara-^ 
tions  de  ses  bâtiments,  et  cela  sans  la  moindre  opposition  des 
tréfonciers,  de  l'abbaye  de  Saint-Benott  pas  davantage  que  des 

autres  *. 

La  notion  même  de  la  gruerie  devient  peu  à  peu  plus  con** 
fuse. 


«  Orig.  sceUé.  R  28,  no  14. 

*  Les  mots  «  sine...  coacliotie  veudendi  vel  extra  manutn  suattt  |)ônetidi  » 
se  rapportent  à  la  législatioD  féodale  sur  l'amertissement  (obligation  dé  ttvtf^, 
ou  obûgation  de  fournir  un  représentant  vivcmt  et  mourant). 

*  V.  notamment  le  ceaiple  de  I3M.  Ardûves  du  Loiret^  onnt>lè6  des  E.et 
F.  A.  853-858. 
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Oo  n^Uge,  et  non  pas  involontairement,  hs  premiers  prin- 
oipes^  Dans  ua  Mémoire  sur  la  gruerie  qui  semble  dater  du  dix* 
septième  siècle,  les  tréfonciers  rappellent  qu'ils  étaient  autnfois 
les  ffub  propriétaires  des  bois,  qu'ils  mirent  volontairement  leurs 
possessions  soos  la  garde  du  roi  pour  les  surveiller  et  faire  les 
avances  de  capitaux  nécessaires  à  l'entretien,  moyennant  quoi 
le  roi  devait  avoir  la  moitié  des  produits  quand  le  tréfoncier  pro- 
cédait à  la  vente.  Â  cette  théorie,  l'administration  royale  oppose 
des  idées  bien  différentes.  Les  tréfonciers  semblaient  bien  ad- 
mettre la  copropriété  présente  du  roi  ;  le  roi  va  plus  loin.  Il  dé- 
clare que ,  comme  justicier ,  il  a  seul ,  et  il  dirait  presque 
de  droit  naturel,  le  pouvoir  «  de  régler  ladite  forest  comme 
bon  luy  semble ,  de  veiller  à  sa  conservation  indépendam- 
ment des  volontés  des  particuliers.  »  H  laisse  entendre  que 
d'ailleurs,  tous  ces  tréfonds  provenant  évidemment  dans  les 
temps  primitifs  des  dons  faits  par  les  rois  ,  l'administra- 
tion a  pu  y  conserver  telles  prérogatives  qu'elle  a  jugé  à  pro- 
pos ^  Cette  théorie  est  assurément  très-exagérée,  mais  à  des- 
sein. 

Dans  la  science  contemporaine,  l'oubli  encore  phis  complet 
des  conditions  constitutives  du  régime  de  la  gruerie  a  entraîné 
des  confusions,  étranges  pour  quiconque,  sans  avoir  étudié  l'an- 
cien droit,  possède  les  notions  les  plus  superficielles  de  la  vieille 
législation  forestière. 

En  4827,  le  conseil  du  duc  liOuis-Philippe  avait  à  se  pronon« 
cer  sur  la  propriété  de  la  Petite-Porét/. 

Partant  de  ce  fait  que  Philippe  de  Valois  en  1349  avait  dis- 
posé, malgré  les  réclamations  de  l'abbaye  de  Saint-Benott,  d'une 
certaine  quantité  de  bois  de  son  tréfonds,  et  de  ce  que  les  comp* 
tes  de  1401  et  1475  mentionnent  des  ventes  où  l'abbaye  prend 
«  la  tierce  partie,  »  ces  juges  en  ont  conclu  que  le  roi  était  seul 
propriétaire  des  tréfonds  en  gruerie,  et  ils  ont  cru  pouvoir  ins- 
crire dans  les  considérants  de  leur  sentence  :  «  Qu'une  abbaye, 
«  dite  de  Saint-Benott,  aujourd'hui  représentée  par  l'adminis- 
«  tration  des  domaines,  avait  à  la  vérité  des  droits  sur  la  Petite- 

*  0,20532. 
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«  Forftt,  mais  que  ces  droits  qui  n^étaient  autre  chose  qu'une 
«  espèce  de  servitude,  loin  d'être  attributifs  de  la  propriété,  en 
«  excluaient  au  contraire  jusqu'à  l'idée,  d'après  la  règle  :  Res 
«  sua  nemini  servit,  »  axiome  juridique  qui  peut,  en  effet,  trou- 
ver sa  place  ici,  mais  à  condition  qu'on  ne  prenne  point  pour 
rhéritage  servant,  ce  qui  est  précisément  l'héritage  domi- 
nant. 

Le  droit  exorbitant  de  la  gruerie  ne  s'exerçait  pas  cependant 
par  tout  l'Orléanais.  Il  n'avait  lieu  que  dans  ce  grand  massif  boisé 
qui  forme  la  forôt  d'Orléans,  et  dans  un  rayon  d'une  lieue  tout  à 
l'entour.  Les  bois  quelconques,  situés  à  l'intérieur  de  la  ligne  de 
gruerie  étaient  par  le  fait  même  de  leur  position  frappés  d'une 
présomption  légale  de  sujétion  à  la  gruerie.  Un  arrêt  du  parle- 
ment en  1271  nous  indique,  qu'un  sergent  des  forêts,  Galeran, 
avait  inquiété  et  frappé  d'arrêt  divers  bois  de  Saint-Benoît  ;  «  ea 
«  racione  quod  dicti  dumi  non  distant  a  nemoribus  Domini 
«  régis  ultra  unam  leucam,  »  et  cette  raison  est  si  bonne  que 
le  parlement  adjuge  au  roi  la  gruerie  \ 

Quelques  années  après  ',  la  même  définition  nous  est  donnée 
en  Orléanais  :  »  Gilo  de  Cravento,  juratus,  dicit  quod  ipse  mo- 
«  ratus  fuit  per  spatium  vinginti  annorum  et  amplius  circa  fo- 
«  restas  et  nemora  de  Logio  et  de  Ghaumontois,  nec  unquam 
«  ^idit  aut  scivit  quod  aliquis  posset  vendere  aliquem  de  boscis 
«  aut  dumis  sitis  infra  leucam  prope  ambitum  dictarum  fores- 
«  tarum  et  nemorum  absque  licentia  domini  régis  et  daingerio 
«  venditorum  ipsius,  preterquam  boschum  de  Brissiaco.  »  Ha- 
ton,  du  Rothoy,  dit  que  pour  les  bois  sis  «  in  partibus  Âurelia- 
«  nensibuSy  »  la  gruerie  et  le  dçinger  «  se  prétendit  usquead  Li- 
«  serim,  preterquam  in  bosco  de  Monteleardi  (Montliard)  quem 
«  ipse  qui  loquitur  vidit  vendi  absque  deingerio.  >  Cette  indica- 
tion d'une  Ixevkt^  qui  était  quelque  pou  vague,  se  précise  peu  à  peu  : 
on  finit  par  tracer  une  ligne  de  gruerie  idéale  et  fixe,  qui  fait  loi. 
Pour  ce  qui  concerne  le  cœur  de  l'Orléanais,  cette  ligne  traverse 
le  chemin  de  Paris  à  Orléans  au-dessus  de  Saint-Lazare,  enclôt 
Fleury  et  Semoy,  descend  à  l'arche  dç  Saint-Loup,  à  Pont-aux- 


»  OXim.  I,  577. 

>  Enquae  déjà  citée,  J.  1023, 7. 
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Moines,  à  Saiot-Denis,  elle  suit  la  Loire  et  ne  laisse  en  dehors 
que  Fleury  a\ec  la  Grange-Rouge,  Bonnée,  Saint-Père,  elle  en- 
clôt  rOrme,  Ouzouer,  la  Croix-des-Trois-Évèques  ;  elle  côtoie 
«  le  désert  »  et,  laissant  en  dehors  le  moulin  du  Gué,  suit  le  grand 
chemin  de  Montargis  au  Moulinet,  passe  à  la  Chapelle-Saint- 
Éloy,  devant  le  Moulinet,  à  la  porte  de  Lorrîs,  suit  le  grand  che- 
min de  Soisy  et  passe  au  milieu  de  Boiscommun,  laissant  encore 
en  dehors  l'église  de  Beauchamp,  et  Montliard.  D'un  autre  côté, 
de  Saint-Lazare  (faubourg  Bannier),  cette  ligne  de  la  gruerieva 
passer  la  Loire  au  PeiitOrme  (Saint-Jean-de-Ia-Ruelle),  de  la 
Chapelle  ^  revient  au  chemin  d'Orléans  à  Huisseau,  passe  au- 
delà  de  Chaingy,  près  de  Saint-Ay,  au  Marais,  près  des  Corde- 
liers  de  Meung;  elle  suit  le  marais,  le  ruisseau,  laisse  Coulmiers 
à  gauche,  enclôt  Saint-Simon,  traverse  le  chemin  de  Patay  près 
d'Huestre  qu'elle  respecte,  renferme  Bouilly,  traverse  le  chemin 
de  Chartres  aux  Aydes,  passe  derrière  Chevilly,  Bucy,  preild  le 
chemin  de  Pithiviers,  passe  à  Saint-Germain,  suit  le  chemin  de 
Pithiviers  à  Saint-Loup,  passe  à  Bouzonville,  et  de  là  se  dirige 
par  les  environs  de  Bi)uilly  et  de  Ghemault  jusqu'à  Boiscom- 
mun'. 

«  Cette  enclave  immense  de  la  gruerie,  nous  dit  Plinguet  ', 
«  englobe  la  totalité  de  38  paroisses,  et  elle  embrasse,  en  outre, 
«  une  partie  de  30  autres  paroisses  qu'elle  traverse.  »  Elle  e$t 
située  dans  le  milieu  de  l'Orléanais  :  «  Au  nord  de  cette  grande 
<  enclave  est  la  province  de  Beauce  et  à  l'est  celle  du  G&tinois  ; 
«  à  l'ouest  la  ville  et  les  vignobles  d'Orléans  ;  et  au  sud  les  ter- 
«  ritoires  particuliers  des  paroisses  de  Ch&teau-Neuf,  Saint- 

A  Au  midi  de  la  Loire^  les  bois  du  comté  de  Baugency  étaient  également 
soumis  à  la  gruerie,  et  même  depuis  une  époque  ancienne,  à  l'égard  des  sei- 
gneurs de  Baugency  qui  n'exerçaient  pas  mollement  leurs  droits.  En  H50, 
Simon  de  Baugency,  dont  Fabbaye  de  Saint-Mesmin  avait  eu  fort  à  se  plaindre, 
se  voyant  près  de.  mourir  déclare,  devant  l'évêque  d'Orléans^  Manassès»  qu'il 
n'a  aucun  droit  sur  Saint-Mesmin,  mais  «  in  nemore  tamen  de  Gaudiaco  et 
Monte  Belleni  se  griariam  habere.  »  —  (Baluze,  78,  f.  118).  —  Et  en  mai 
1233,  Jean  de  Baugency  dit  en  parlant  du  même  monastère  :  «  Quitavi  etiam 
totam  grieriam  in  omnibus  nemoribus  que  tune  possidebant  et  in  posterum 
possidebunt».  (lbid.,(.  i34.) 

«  0,20661. 

•  Loc.  cit.,  p.  23, 
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«  MarUn-d'Âbatr^  Saint^Âignan  ^  Bmy,  les  Borâet  ^  Ou* 
«  zouSr.  » 

Tout  bois  reoferDaté  dans  cette  superficie  considérable  edt  sou^ 
mis  à  la  gruerie,  à  xioîns  de  titre  contraire.  Cependant  les  bol» 
plantés  pour  Tagrément  d'un  cbàteau,  les  garennes,  les  parcs  en 
étaient  en  général  dispensés.  L'admii)istration  royale  ne  faisait 
pas  là  un  grand  sacrifice,  car,  ainsi  qiîe  nous  le  fait  remarquer 
l'ordonnance  de  1608  \  le  caractère  distinctif  de  ces  réserves  est 
qu'on  ne  les  soumet  à  aucun  am^agement;  d'ailleurs,  le  roi  ne 
pouvait  alléguer  ici  le  prétexte  de  la  garde,  les  tréfonciers  se  trou- 
vant assurément  capables  d'y  suffire.  Ces  parcs  et  garennes 
étaient  séparés  de  la  gruerie  par  une  enceinte  de  fossés.  C'est  ainsi 
que  les  bois  de  Reuilly,  de  Cléreau,  d'AIonne,  de  La  Brosse,  des 
Cinq-Chesnes  (à  Vrigny),  de  Carriers  (à  Limiers),  d'Adonville, 
de  la  Bretaucbe,  de  la  Roncière  (à  Loury),  de  Chenailles,  de  Vil- 
liers,  de  La  Coinche,  de  Flotin  *  et  quelques  autres  '  avaient  pu 
échapper»  en  partie  du  moins,  à  la  tyrannie  de  la  gruerie.  Il  en 
était  de  même  du  parc  et  de  la  garenne  de  la  Commanderie  de 
Boigny,  mais  chose  singulière  I  les  ailées  de  tilleuls  qu'on  avait 
prodiguées  dans  le  jardin  au  dix-huitième  siècle  en  guise  d'or- 
nement, la  grande  avenue  d'ormes  presque  deux  fois  séculaires 
qui  se  déployait  en  face  du  cb&teau,  et  260  ormes  têtards  répan- 
dus aux  environs^  tout  ceci  semble  ôtre  resté  soumis  au  domaine 
de  la  gruerie  *. 

Il  existait  aussi  des  cas  de  dispense  de  gruerie  fondés  sur  des 
titres  spéciaux,  ce  qui  n'sgoutait  pas  peu  à  la  complication.  En 
1213,  Jean  de  Baugency  abandonne  à  l'abbaye  de  Saint-Mes- 
min  de  Micy,  la  gruerie  de  toutes  les  forêts  qu'elle  possède  ou 
qu'elle  possédera  K  En  1479,  Louis  XT  remet  à  l'abbaye  de  Ptr- 
rières  «  tbuç  droicts  de  gruerie  et  grairle  et  leurs  appartenanoe» 


»  0,20668. 

'  Pour  les  boi&  dits  la  Garenne.ei  la  FEanclûse.  V.Airèt  de  1675  (Fonds  FI. 
Archives  de  l'Yonne.  ) 

s  0^20654.  Archives  du  Loiret,  A.  7i6.  -^  0,20636  f.  64w  Vente  de  Lomy, 
en  1401.  Sentence  de  1472. 

^  Fonds  Saint-MarCy  Visite  de  la  Commanderie,  en  1778. 

>  0,20619,  f.  395,  401,  402. 
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qMteconques  K  »  L'enqiftéte  sur  la  gnierie  aiitmatèaie  siècle^ 
mentionne  que  le  bois  de  Buey  n'est  pas  sujet  h  la  gruetie^  et 
Hugves  de  Gompî^ne,  un  des  t^ctoine,  déclare  «  quod  domi-> 
«  nus  rex  tempore  ipsîus  qui  loquiiur  dédit  deoan»  Aureliaoensi 
«  boscum  de  Bu8siaeo«  »  Il  ne  s'agit  ici,  sans  doute,  quede  l'a- 
bandon de  la  gruerie.  Le  bois  de  Montliard  échappe- à  la  grue* 
rie  ;  c*est  un  £ait  ;  le  motif^  on  Tignore.  PDtir  certains  bois,  les 
bois  de  Bouilly  (de  Bulliaco),  et  de  Guillaume  dit  Bonis,  et  de 
Pierre  de  Reims^*  (de  Remis),  tout  le  monde  s'aoeorde  à  les  sou- 
mettre à  la  gruerie.  Pour  d'autres,  pour  les  bois  de  la  Boulaie, 
d'Evrard  de  Bray,  d'Êtienr  )  de  Ghastilloo,  de  Guérin  de  Ghaste- 
noy,  d'Evrard  de  Goulm-  rs,  il  y  a  lieu  à  discussion,  et  l'on  ne 
sait  à  quoi  précisémen'  i'en  tenir  ^  En  effet,  on  comprend  far- 
cilement  à  combien  d'incertitudes,  à  combien  de  difficultés  ne 
pouvaient  manquer  de  donner  lieu  des  règles  si  arbitraires,  et, 
au  moins  en  pratique,  si  dénuées  de  fondement.  Aussi,  la  dé- 
termination des  limites  de  la  gruerie  a-t-elle  engendré  de  nom- 
breux procès,  qui  n'aboutissent,  en  général^  qu'à  constater  l'ab- 
sence de  titres,  de  part  et  d'autre;  dans  le  doute,  on  jugeait, 
suivant  la  présomption  coutumière.  En  1266,  un  procès  de  ce 
geore  est  porté  au  parlement  :  «  Inquesta  facta  de  mandato  re- 
«  gis  super  eo  quod  domina  Margarlta  de  Baigniax  asserebat 
«  quod  ipsa  poterat  vendere  suum  boissonum  qui  est  rétro  do- 
•  œum  suam  de  Bello-Campo  sine  grieria  et  sine  licentia  régis 
«  et  ballivi,  »  elle  s'appuie  sur  une  possession  prolongée  : 

«  Nicbil  probatum  est...  pronunciatum  est  quod  dicta  domina 
«  non  potest  vendere  dictum  boissonum  sine  grieria  et  licencia 
«  régis  *.  » 

Après  un  long  procès  soutenu  contre  le  chapitre  de  Chartres 
au  sujet  de  la  gruerie  des  bois  de  Sainte-Marie,  l'administration 
finit  par  céder,  en  1317  :  «  Philippus,  Deî  gratia  Francorum  et 
«  Navarre  rex  :  notum  facimus  universis  tam  presentibus  quam 
«  futuris  quod  cum  dudum  inter  decanum  et  capitulum  ecçlesis 
«  Carnotensis  ex  una  parte,  et  gentes  predecessorum  nostrorum 

«  Ordonnancjes.  XVtll,  i^88;  Archives  du  Loiret^  Â.  783. 
*  Ou  de  Remy. 

J.  103Î,  ii*7. 
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<  regum  Francis,  nomine  regio,  ortum  fuisset  debatum  super 
«  eo  quod  génies  ipsœ  nomine  regio  dicebant  quod,  in  nemori- 
«  bus  eorumdem  decani  et  capituli,  sitis  prope  unum  gradum 
«  in  baillivia  Âurelianensi,  gruagium  et  ratione  dicti  gruagii 
«  dangerium  habebant^  dictis  decano  et  capitulo  e  contrario  di- 
«  centibus  et  asserentibus  :  nos  predictis  decano  et  capitulo  et 
«  eorumdem  ecclesie  Garnotensi  quicquid  juris  proprietatis,  do- 
«  miniiy  gruagii  vel  dangerii  aut  alia  ratione  qua  eam  prede- 
«  cessores  nostri  tempore  orti  dcbati  habebant  vel  habere  pote- 
«  rant,  et  debebant^  aut  quod  nos  habemus  et  habere  possumus 
«  vel  possemus  in  nemoribus  supradictis  de  jure  aut  de  consue- 
«  tudine  vel  de  facto  seu  alias  quoquo  modo  ob  nostrsB  et  proge- 
«  nitorum  nçstrorum  animarum  remedium  et  salutem,  una  cum 
«  alta  et  bassa  justicia,  meroque  ac  mixtoimperiodonamus,  re- 
«  mittimus  et  in  perpetuum  prœsentium  tenore  quittamus...^» 

Ces  lettres,  malgré  l'ampleur  et  la  minutie  de  leurs  explica- 
tions, n'empêchèrent  point  des  procès  postérieurs  de  naître  sur 
la  même  question.  La  main-levée  de  saisie  en  1493,  et  les  sen- 
tences et  arrêts  de  1S37  et  1S47  ont  toujours  confirmé  les  droits 
du  chapitre. 

L'abbaye  de  Saint-Mesmin  n'obtint  pas  le  même  succès  :  en 
1396,  elle  est  obligée  de  transiger  sur  ses  prétentions  à  la  non- 
gruerieet  de  reconnaître  les  droits  du  duc  '.  Les  bois  de  Clé- 
rambault  ont  donné  lieu  au  seizième  siècle  à  d'interminables 
procédures,  et,  malgré  leur  position,  qui  certainement  les  faisait 
rentrer  dans  l'enclave  de  la  gruerie,  un  arrêt  du  parlement  du 
28  novembre  1598  les  déclara  en  franchise  '  ainsi  que  les  bois 
de  la  Motte-Boulain  ^  et  des  Chantereaux  faisant  également 
partie  du  domaine  patrimonial  de  Jean  de  Longueau.  La  dis- 
pense de  gruerie  des  bois  de  Ducreux  près  Neuville  a  donné  lieu 
pendant  trois  siècles  à  des  difficultés  '. 


i  Q.  590. 

«  0,20640,  f.  79.  —  0,20618,  f.  S5. 

«  0,20634.  —  0,20619,  f.  339.  Archives  du  château  de  Saint-Michel. 

^  Vieille  demeure  seigneuriale,  ancienne  propriété  de  la  fiamille  Boulain 
de  Saint-Michel,  et  ruinée  sans  retour  lors  de  la  guerre  des  Anglais  (V.  Ar* 
chives  de  Saint-Michd,  passim.  V.  La  Ghenaye  des  bois,  v«  Longueau.) 

>  0,20634. 
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La  confusion  du  droit  de  gruerie  et  du  droit  de  propriété,  si 
distincts  cependant,  ouvre  dès  le  seizième  siècle,  une  nouvelle 
ère  de  procès.  Elle  met  en  suspens  la  propriété  de  tréfonds  con- 
sidérables, réclamée,  mais  rarement  avec  succès,  par  TÂdmi- 
nistration  royale,  qui  s'en  prétend  propriétaire  parce  qu'elle 
les  exploite  depuis  longtemps.  En  1540  un  arrêt  adjuge  au  roi  les 
bois  des  Ruets  ^  :  12S  arpents  de  bois  près  Glaireau,  sont  attribués 
à  Guillemette  de  Beaumont,  veuve  en  premières  noces  de  Jean 
de  Pathay,  écuyer,  seigneur  de  Glaireau  (H8i)  \  En  1S65  les 
bois  des  AUuats  firent  l'objet  d'un  très-important  procès  \  Il 
faut  avouer  du  reste  que,  comme  la  garde  était  réservée  au  roi, 
et  que  le  produit  des  ventes,  aménagées  alors  en  haute  futaie, 
ne  se  trouvait  à  partager  que  tous  les  deux  ou  trois  cents  ans, 
cet  écart  de  trois  siècles  rendait  excusables  bien  des  erreurs. 

Ajoutons  que  des  concessions  particulières,  faites  par  le  prince 
à  l'époque  de  chaque  vente  pouvaient  ajouter  encore  à  l'illusion. 
La  jurisprudence  parlementaire  se  montre  extrêmement  hostile  à 
ces  concessions.  En  janvier  15S6,  le  cardinal  de  Lorraine  obtint 
du  roi  à  l'occasion  des  ventes  du  bois  de  La  Cour-Dieu,  des  lettres 
patentes  dispensant,  disent-elles,  de  «  tous  les  droits  de  gruerie, 
grairie  et  garde  que  nous  y  pouvions  prétendre  :  »  le  parle- 
ment fait  à  ces  lettres  une  vive  résistance,  ordonne  une  pro- 
duction de  titres  et  refuse  l'enregistrement  ^.  Déjà,  vers  1440, 
les  moines  ayant  vu  leurs  héritages  «  ravagés  et  destruits  par 
les  guerres...^  il  leur  fallait  délaisser  leur  église,  le  monastère 
et  le  saint  service  divin.  »  Dans  ce  moment  de  presse,  ils  deman- 
dèrent au  duc  et  ils  en  obtinrent  la  permission  de  vendre 
20  arpents  de  bois,  dont  la  moitié  (le  droit  de  gruerie)  devait 
servir  à  les  indemniser  des  dettes  contractées  envers  eux  par  le 
duc  qui  était  incapable  de  les  acquitter  *.  En  1400  *,  en  4407  \ 
ils  avaient  obtenu  semblable  permission.  Le  18  novembre  1336 


*  Archives  du  Loiret^  duché  d'Orléans^  arm.  H,  1. 133. 
»  0,20563. 

•  Y.  Notamment  14  pièces  da  ce  procès:  J.  742,  n».J3. 

♦  Jarry,  op.  cit.,  f.  126, 127.  —  Arrêt  de  1565. 
»  Jarry,  op.  cit.,  p.  106. 

•  J6id  ,  pr    XXXIX. 

'  Compte  de  1407,  0,20642-43. 
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Philippe  de  Valois  autorise  Jean  deMachean,  écuyer,  à  couper 
les  70  arpents  qu'il  possédait  en  gruerie,  et  à  recueillir  tous  les 
fruits  ^  Par  lettres  du  14  décembre  1482,  la  duchesse  remet  à  Té^ 
vaque  de  Lombez,  abbé  de  Saint-Denis,  la  gruerie  d'une  de  ses 
ventes  montant  à  quatre-vingt  livres  parisis  *.  Le 3  février  4414, 
le  due  remet  au  même  titre  100  livres  tournois  à  François  de 
THospital,  seigneur  de  Soisy,  son  chambellan  ;  le  21  mars  de  la 
môme  année  (1415)  il  remet  la  même  somme  à  Jean  de  Bar- 
dilly  son  écuyer  et  échanson  '  :  en  un  mot,  les  ducs  se  montrèrent 
d'une  grande  générosité  &  cet  égard.  Au  rapport  de  Leclerc  de 
Douy,  les  archives  du  Gh&telet  d'Orléans  renfermaient  encore 
au  dix-huitième  siècle  52  lettres  par  lesquelles  le  duc  Charles 
abandonnait  ses  droits  de  gruerie  à  divers  chapitres,  seigneurs, 
etc.,  pour  des  causes  variées,  notamment  pour  des  réparations 
d'églises,  de  1423  à  1459  :  six  lettres  du  môme  genre  subsis- 
taient, émanant  de  la  duchesse  douairière  Marie  de  Glèves, 
cinq  du  duc  Louis,  de  1475  à  4485  *. 

L'administration  royale  ne  se  montra  guère  plus  avare  à  cet 
égard  ;  aussi  le  produit  de  la  gruerie  qui  comptait  au  treizième 
siècle  parmi  les  revenus  importants,  puisque,  en  1268,  dans 
une  constitution  d'apanage,  on  mentionne  expressément  que 
les  gruyages  des  bois  en  feront  partie  ^,  arriva-t*il  à  s'annihiler 
et,  conmie  le  déclare  l'édit  de  45713  <  il  n'en  vient  rien  à  notre 
«  proufitou  bien  peu,  parcequ'ils  nous  sont  toujours  demandés 
«  par  les  sieurs  propriétaires,  nos  officiers  ou  autres,  et  par 
«  nous  libéralement  donnés  comme  choses  casuelles  et  dont  l'on 
«  ne  peult  faire  aucun  estât  certain  *  » 

Au  seizième  siècle  la  situation  de  la  gruerie  était  donc  rendue 
tout  à  fait  intolérable.  Le  revenu  pour  le  roi  en  était  devenu  à 
peu  près  nul  ;  sans  doute  au  quinzième  siècle,  le  duc  avait  bien 


*  J.  733. 

t  Comptes  de  1483-84.  ^  0,20642-43. 

3  Collection  Jarry;  indication  communiquée  par  M.  L.  Jarry.  . 
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fak  <|ii6ki«ies  efforts  pour  essayer  d'en  tirer  le  uneillew  pcttti 
possible  ien  l'affermant  ;  mais  déjà  le  suecès  nia  venait  gU6re 
couroiDDer  ses  efforts  :  eh  1403,  la  gruerie  diee  héritages  de 
Baugeacy  et  de  la  Beauce,  pays  peu  favcurable^  îlest  vrai^  à  son 
développement,  avait  été  adjugée  pour  deux  ans  moyennant  la 
modeste  somme  de  110  sous  parisis  par  an  :  la  gruerie  de  la 
a  Sauloigne  »  18  livres  10  sols  ^ 

Au  seizième  sièele  il  est  certain  que  le  revenu  pour  le  roi  n'est 
pas  porté  à  s'augmenter,  les  officiers  le  consomment  en  frais  et  va- 
cations pour  les  arpentages  et  mesurages  '•  De  leur  cdté,  les  tré-^ 
fonciers  se  plaignent  vivement,  à  ce  qu'assure  Tédit  de  4674  :  ils 
déclarent  qu'ils  trouvent  leurs  tréfonds  mal  gardés  et  qa'ils  n'y 
peuvent  iiemédier  ;  les  frais  de  vente  devant  les  officiers  royaux 
sont  ruineux,  Témolument  de  la  coupe  médiocre,  de  sorte  que 
si  le  roi  y  gagne  peu,  peu^ètre  les  tréfonciers  en  profiient^iis 
encore  moins  :  bref,  tout  le  monde  se  plaint  :  Tédit  de  mars 
4574,  enregistré  parle  parlement  le  16  mai  4S71,  supprima  la 
gruerie  ^  Mais  partant  d'une  erreur  qui,  si  elle  était  volontaire, 
doit  être  taxée  d'oppression  et  d'injustice,  l'édit  ordonna  de 
liquider  cette  situation  comme  s'il  s'agissait  de  liquider  une 
copropriété,  de  sortir  purement  de  l'indivision  ;  on  devait  par* 
tager  les  bois,  le  roi  en  prenait  la  moitié  et  laissait  l'autre  au 
tréfonder  ab6ol4iment  libre.  En  somme  cependant,  la  nouvelle 
position  faite  au  tréfoncier  devait  lui  sembler,  il  faut  le  reeon-- 
naître,  moins  défavorabla  que  l'état  dont  il  sdrtait%  Mai»  l'eau vre 
était  difficile  et  elle  ne  parait  pas  avoir  reçu  de  commeucement 
d'exécution*  Les  tréfonciers  ne  s'empressèrent  ilullemecit  d'eh 
profiter.  L'édit  du  4  6  juillet  167â  vint  mettre  &  leur  disposition 
un  nouveau  moyen  d'éteint  les  droits  de  gruerie^  en  les  veai^ 
plaçant  par  un  cens  fixe  que  l'on  mettrait  aux  enchères  et  sur 
lequel  les  tréfonciers  auraie£nt  un  droit  de  préemption  :  de  pltis 
il  y  avait  à  payer  quelques  deniers  d'entrée.  Ces  dispositions 
nouvelles  marquent  un  très-réel  progrès  :  les  enchères  ne  prê- 
taient pas  beaucoup  à  la  compétition,  personne^  si  ce  n^esit  le 
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tréfoncier  lui-même,  ne  pouvant  être  biea  vivement  tenté  de  se 
rendre  adjudicataire  de  droits  de  gruerie  surtout  pour  les  bois 
situés  au  cœur  du  massif  forestier.  Ainsi,  moyennant  une  faible 
redevance,  les  propriétaires  avaient  la  faculté  de  rentrer  dans 
la  pleine  jouissance  de  leur  fonds,  libre  déson^ais  de  toute 
charge  onéreuse,  car  le  cens  forestier  établi  par  ces  adjudica- 
tions ne  pouvait  manquer  de  rester  bien  inférieur  aux  cens 
perçus  sur  les  terres  labourables  et  les  vignobles.  Si  donc  on 
blâme  TEdit  de  1S71  pour  le  système  de  cantonnement  qu'il 
organise,  on  ne  peut  nier  cependant  qu'il  ait  été  inspiré  par  un 
désir  loyal  d'arriver  à  l'extinction  de  ce  fléau  de  la  gruerie  qui 
rendait  improductifs  tant  de  bois,  puisque,  gr&ce  à  un  an  d'ex- 
périence et  de  réflexion,  tout  en  laissant  subsister  l'ordonnance 
au  profit  des  tréfonciers  auxquels  ils  conviendrait  d'en  user,  on 
a  complété  par  un  second  édit  plein  de  dispositions  régénéra- 
trices, mais  qui,  malgré  les  mesures  sérieuses  prises  pour  son 
exécution,  se  heurta  encore  à  bien  des  obstacles. 

Il  n'est  pas  aisé  de  se  tirer  d'une  ornière  creusée  par  plu- 
sieurs siècles.  L'opposition  vint  de  la  méfiance  des  tréfonciers 
eu  faveur  de  qui  l'ordonnance  était  évidemment  rendue  :  les 
commissaires  chargés  de  son  et^écution  ont  «  reçu  quelques 
«  offres  desdits  tréfonciers  si  petites  qu'ils  ne  les  ont  voulu 
«  accepter  »  et  même  d'autres  «  n'auraient  voulu  entendre  à 
«  ladite  division  en  partage  sous  espérance  d'obtenir  toujours 
«  don  de  nos  droits  de  gruerie  quand  ils  exposoient  leurs  bois  ea 
«  vente. . .  » 

Un  nouvel  édit  de  février  1573  met  enfin  un  terme  à  tant 
d'irrésolutions  et  de  difficultés,  en  enjoignant  formellement  aux 
tréfonciers  de  faire  arpenter  leurs  bois  à  leurs  frais  et  d'en  aban- 
donner la  moitié  au  roi,  s'ils  ne  voulaient  pas  racheter  moyen- 
nant un  cens  leurs  droits  de  gruerie^L'ordonnance  royale  cette 
fois  ne  rencontra  pas  de  sérieux  empêchements  %  malgré  l'état 
où  se  trouvait  alors  la  France.  Â  partir  de  l'année  1573,  les 
commissaires  royaux  procédèrent  à  des  séries  d'adjudications 
de  droits  de  gruerie,  passées  en  partie  au  Gh&telet  d'Orléan.^, 

i  Archives  du  Loiret,  A .  763-64 . 
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siège  de  la  juridiction  des  Eaux  et  Forêts.  Les  énormes  registres 
où  sont  consignées  ces  adjudications  nous  ont  été  conservés.  Leur 
aspect  seul  sufiBrait  à  démontrer  l'immense  travail  qu'ils  ont 
coûté.  Que  de  peines  I  que  de  voyages  I  que  de  fatigues  I  On  le 
comprend  quand  il  faut  feuilleter  ces  volumes  effrayants  qui 
offrent  un  intérêt  plus  que  médiocre  ^  L'opération  s'avance, 
lentement  il  est  vrai  ;  des  résultats  sérieux  sont  obtenus.  En 
4679,  par  exemple,  Jacques  VioUe  rend  hommage  pour 
Ozereau  et  ses  bois  situé  précédemment  en  gruerie,  et  main- 
tenant déchargés,  dit-il,  moyennant  finance  *. 
A  peine  si  les  travaux  étaient  finis  :  Tédit  de  novembre  1581  dé- 
clare que  tout  est  à  recommencer:  «  Les  roys  nos  prédécesseurs 
«  n'ontjamais  eu  rien  plus  en  recommandation  que  de  conserver 
«  autant  qu'il  leur  a  esté  possible  leur  domaine  comme  estant  le 
«  plus  beau  et  grand  revenu  que  nous  avons  pour  pouvoir  main- 
«  teniret  conserver  nostre  estât  et  dignité  royalles. . .  »  l'édit  rap- 
pelle à  ce  propos  la  fameuse  ordonnance  de  Moulins  et  il  constate, 
bien  tard  puisque  l'on  y  travaillait  depuis  dix  ans,  que  Talié- 
nation  des  droits  de  gruerie  est  faite  en  violation  de  cette 
ordonnance,  assertion  qui  n'est  point  du  reste  à  l'abri  de  toute 
contradiction.  «  Néant  moins  ayant  tant  nostre  sieur  et  frère  le 
«  roy  Charles  que  nous,  à  l'occasion  des  guerres  civilles  qui  ont 
«  eu  cours  en  ce  royaume,  esté  constraints  pour  la  nécessité 
«  de  nos  affaires  de  vendre  et  aliéner  la  plus  grande  part  et 
«  portion  de  nostre  domaine,  même  es  années  mil  cinq  cent 
•  soixante-onze,  soixante-douze  et  quatorze  par  nostre  édit  pu- 
«  blié  et  vérifié  en  nostre  cour  de  parlement  nous  aurions 
«  exposé  en  vente  tous  les  bois...  etgrueries  estant  audedans  et 
«  du  corps  de  nostre  forest  d'Orléans,  qui  estoit  et  est  de  tout 
«  temps  et  ancienneté  l'ancien  domaine  de  nostre  couronne  de 
«  sorte  qu'au  moyen  desdites  aliénations  qui  ont  esté  ainsy 
«  faites  ledit  duché  d^Orléans  qui  souloit  estre  de  grand  revenu 
«  et  l'un  des  premiers  appanages  de  nostre  royaume  est  main- 
«  tenant  réduit  à  rien  sans  que  toutesfois  le  roy  nostre  sieur  et 
«  frère  ny  nous  ayent  tiré  desdites  aliénations  le  secours  que 

»  V    0,î066?-63.  Q.  592.  Archives  du  Loiret,  A.  763-764. 
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«  DQUP  69  wri^kas  espéré  d-aatant  que  la-  pluapairi  de  œus  qui 
^  OQ,t}  ^eguU  liefidits  bote  6(  gmime^* ..«  leis  eut  eu^  i^uouns  d-eui 
«  \  vil  pqii^  ^  loa.  aui^e»  ^  don^,  QOratre  ee  qui  estoU  porté  par 
«.  tes^t^siédiiU»*.,,  ^  quoy  il  est  beM>in  de  poui!voiii..«  » 

Kq  oqq^^iiw(%  il  eôt  ordonné  qiie  <  véunioa  soit  faite  de 
«toM^^lcih^U^de^dits  boissigeta  audit  droit  de  gruerie:  » 
on  reiBibQui7$era  le9  sjDi&mes  payées,  avec  le;  loyaux  ooûts  ;  tous 
les  reivepi^s  de  Id  fordt  et  du  duché  d'Odéaus  sont  affectés  à 
ce  remb  wrsena^iit  * . 

Cet édit malenQentceux  porta  le  désordre  au  plus  haut  point.' 
La  grue^w,  loiisqu'elle  fonctionnait  régulièrement^  offrait  déjà 
bien  de^  aspérités  d'interprétation  :  que  sera^^^e  après  tant 
de  refl^niem^nts,  et  de  reoiAniemeats  radicaux  T  Tout  Ici  travail 
si  loQg  et  si  pénible  cte^  commissaires  de  Valiénation^  à  peine 
terminé,  s9  taroi^ve  à  Yeewun^DOQr  en  sens  invq^^.  Il  faut  de 
nouveau  voyager^  arpenter^  traiter  avec  les  propriétaires  :  il  £aut 
calculer  le  prix  d'achat,  supputer  les  dépenses  ;  tel  acquéreur  est 
mort,  et  ^  sa  place  se  presse  un  flot  d'héritiers,  parmi  lesquels 
des  mineurs,  des  incapables  :  tel  autre  a  cédé  ses  droits.  Le 
travail  opér^  de  1S81  à  1586  fut  réellement  inextricable.  L'op- 
position,^  bi(3n  légitime  cette  fois,  des  tréfonciers  qui  avaient 
pris  goût  à  leur  franchise  y  mit  le  comble.  Le  8  février  1584, 
un  arrêt  du  parlement  qrdonne  à  son  premier  huissier  d^assi- 
gner  les  tréfonciers  acheteurs  de  la  gruerie  et  de  leur  dédarer 
que  s'ils  persistent  à  ne  pas  venir  <  compter  avec  les  commis- 
saires »  leurs  bois  seront  purement  et  simplement  réunis  à  la 
forêt  et  soumis  à  la  gruierie  comme  auparavant  *  •  Aussi  le  tra- 
vail resta^t-ii  imparfait^  et  la  spéculation  financière,  imaginée 
en  1572  et  qui  promettait  d'ètfe  productive  mais  sans  excès, 
deyint  absolument  ruineuse* 

Rétablie  de  la,  sorte,  la  gruerie  subsista  jusqu'en  1789^  sans 
exciter  4^  grandes  réclamations*  Vers  cette  époque  cependant 
on  commença  à  entrevoir  la  possibilité  de  sa  suppression.  Ce 
système  déplorable  avait  des  adversaires  q^i  certainement  en 

»  0,20644.  0,2065«. 
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auraient  obtenu  la  disparition  et  la  liquidation  lorsque  la  Révo- 
lution éclata.  Dès  les  premiers  jours,  la  suppression  de  la  grue- 
rie  fut  demandée  à  l'Assamblée  nationale  :  en  1790,  Boncerf  la 
réclamait  en  résumant  par  des  termes  énei^ques  les  vices  de 
cette  institution  ^  C'est,  dit-il,  un  droit  vexatoire  qui  absorbe 
une  partie  des  revenus  sans  assurer  une  bonne  garde  ;  il  dé- 
goûte les  propriétaires  de  la  possession   des  bois:   «  L'Or« 

<  léanais,  plus  riche  qu'aucune  autre  province  en  chartriers 
«antiques,  n'a  jamais  présenté  aucun  titre  qui  l'établisse 

<  ni  qui  le  justifie,  et  c'est  sans  doute  parce  qu'il  manque  de 
«  fondement  qu'il  est  devenu  arbitraire.  Les  accrus,  les  bayes, 
«  les  arbres  épars  y  ont  été  soumis  ;  partout  il  porte  les  carac* 
«  tares  d'usurpation  '.  » 

L'administration  des  eaux  a  toujours  été  jointe  à  l'adminis- 
tration des  forêts  ;  les  rivières  ont  donc  subi  le  régime  forestier. 
Soumis  à  la  même  police  que  les  forêts,  les  cours  d'eau  non 
navigables  pouvaient  être  tenus  également  en  gruerie.  Il  n'en 
est  pas  de  même  des  rivières  navigables  qui,  d'après  la  Coutume, 
sont  la  propriété  du  haut  justicier  '•  Les  rivières  non  navigables 
seules  peuvent  tomber  dans  le  domaine*  privé  ;  c'est  ainsi  que  la 
propriété  de  la  rivière  du  Censé  qui  descend  de  la  forêt  dans  la 
Loire  a  pu  fournir  matière  à  des  procès^  entre  le  seigneur  de 
Claireau  et  l'abbé  de  La  Cour-Dieu,  bien  que  ni  l'un  ni  l'autre 
ne  fût  haut  justicier. 

Le  duc  possédait  la  gruerie  de  la  rivière  de  Ch&teaure- 
nârd.  «  De  la  gruierie  que  prent  mon  seigneur  le  duc  pour  c^use  de 
€  souveraineté  sur  la  moitié  de  la  vente  de  la  rivière  de  Chas- 
«  teauregnart,  appartenant  au  seigneur  de  Sully,  et  l'autre  moi- 
«  tié  appartient  franchement  à  monseigneur  le  duc,  10  livres 
«  parisis,  »  nous  dit  un  compte  de  1404  \  Le  gruyer  donne  les 
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autorisations  d'établir  des  pêcheries .  Au  quinzième  siècle,  le 
duc  d'Oriéans  fait  détruire  une  pêcherie  élevée  au  préjudice  de 
ses  droits  par  Pierre  du  Loichet,  écuyer,  dans  cette  même  ri- 
vière de  Gh&teaurenard  ^  En  1257,  le  parlement  exempte  de 
gruerie  une  rivière  appartenant  à  l'abbé  de  Ferrières,  entre  la 
Celle  et  Griselles,  en  ces  termes  :  <  Probatum  est  pro  abbate 
«  de  Ferrariis  quod  ipse  potest  vendere  aquam  suam  que  est 
«  inter  Gellam  et  Eglisiolas  quando  voluerit  *.  » 

La  gruerie  qui  semble  être  l'apanage  de  la  haute  justice  s'est 
quelquefois  trouvéedans  d'autres  mains  que  dans  les  mains  royales 
ou  ducales.  En  i27i,rabbé  de  Saint-Benoît  réclamait  la  gruerie 
de  quelques  bois  :  «  Intendebat  probare  quod  dumus  Guiardi 
a  Faby,  dumus  Georgii,  dumus  Majoris  etdumus  Ghaucherii  sunt 
«  in  grieria  dicti  abbatis  racione  domus  curie  de  Marregniaco,  et 
«  quod  dictus  abbas  a  tempore  a  quo  non  est  memoria,  quociens- 
«cumque  dicti  dumi  vel  aliquis  eorum  fuerunt  venditi,  habuit 
«  grueriam  de  dictis  dumis,  et  quod  vendi tores  ipsorum,  quocîens- 
«  cumque  venditi  fuerunt,  pecierunt  licenciam  a  dicto  abbate  vel 

«  ejus  mandato  vendendi  dictos  dumos »  Le  parlement  à  qui 

TafTaire  est  portée  déclare*que  l'abbé  ne  possède  pas  la  gruerie 
parce  que  ces  bois  sont  compris  dans  l'enclave  de  la  gruerie  royale 
et  qu'il  n'y  a  point  de  titre  '  :  le  parlement  laisse  ainsi  apercevoir 
que  l'abbé  aurait  ce  droit  si  le  conflit  avec  le  droit  royal  n'eut 
pas  existé.  Le  même  procès  renatt  en  1307,  et  cette  fois  un  arrêt 
de  1308  donne  à  peu  près  raison  à  Tabbaye  après  une  double 
enquête  *. 

Un  autre  arrêt  de  i  612  •  nous  apprend  que  Ant,  Chibotot,  sei- 
gneur de  Saint-Maurice,  possédait  la  gruerie  et  grairie  des  bois 


i  Catalogue  Joursanvault,  695  • 
«  Olim.,  1, 14. 
»  Olim.,  I,  577. 
*  Ibid.,  III,  268  et  347. 

»  Menu  Morin,  p.  200,  201.  —  Voir  ci-dessus  la  renonciation  à  la  Grue- 
rie de  Saiut-Mesmin,  par  Jean  de  Baugency . 
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de  Tabbaye  de  Fontaine-Jehan,  enclavés  dans  la  ch&tellenie  de 
Saint-Maurice  et  Bursey  ^ 
Ces  droits  particuliers  de  gruerie  sont  rares.  Il  ne  faut  pas  con- 


^  L'acte  qui  suit  nous  ofire  un  arrangement  curieux  intervenu  à  propos  d'un 
droit  de  Gruerie  particulier  : 

In  aomine  sancte  et  individue  Trinitatis.  Amen.  Philippus  Dei  gratia  Fran- 
corum  rex.  Noverint  universi  présentes  pariter  et  futuri  quod  causa  que  ver- 
tebatur  inter  Helois^  dominam  de  Nangies,  et  filios  ejus,  ex  una  parte,  et  J.  abba- 
tem  et  conventum  Sanctî  Germani  de  Pratis  ex  altero,  coram  cancellario  et 
camerario  Camotensi  judicibus  a  Domino  Innocentio  papa  delegatis  super  ne- 
moribus  Sancti-Germani  de  Pratis  juxta  Yillambolain  que  vocantur  Herebloi 
pacificata  est  et  sopita  in  hune  modum  :  ipsa  quidèm  Helois  et  Henricus  et 
Droco  et  Gylo  filii  sui  donaverunt  et  quitaverunt  et  renuntiaveruut  in  perpe- 
tuum  predicte  Ecclesie  Sancti  Germani  quicquid  juris  habebant  et  redama- 
bant  et  tenebant  in  predictis  nerooribus  tam  in  feodo  quam  in  domanio  et  de 
cetero  in  eisdem  nemoribus  nichil  omniuo  reclamabunt  neque  vendicabunt 
per  ipsos  vel  per  heredes  eorum  nec  ecclesiam  predictam  inde  unquam  mo- 
lestabunt  neque  molestari  facient  et  bec  omnia  data  fide  se  servaturos  promi- 
senmt.  Insuper  Joannes  Vie  et  Evrardus  de  Labooloe  de  communi  assensu  et 
voluntate  predicte  Helois^  et  filiorum  ejus^  vendiderunt  pro  ducentis  libris 
prefate  Ecclesie  Sancti-Germani  de  pratis  totam  grieriam  predictorum  nema- 
rum  quam  ab  ipsis  tenebant  et  quicquid  in  eisdem  nemoribus  habebant,  et  fide 
data  plenam  garantissiam  eidem  Ecclesie  super  hoc  se  portaturos  bona  fide 
promiserunt;  et  super  hiis  Henricus^  filius  Helois,  pro  predictis  Johanne  et 
Evrardo  plegium  se  constituit  apud  abbatem  et  Ecclesiam  Sanctit-Germani. 
Pro  hac  autem  pace  concesserunt  predictis  Helois  et  filiis  ejus  abbas  et  Eccle- 
sia  Sancti- Germani  quod  usque  ad  sex  annos  ab  instanti  Pascha  currentes 
habebunt  predictorum  nemorum  medietatem  ad  utendum  et  vendendum  pro 
sua  Yoluntate.Post  sex  autem  annos  elapsos  statim  illa  medietas  nemorum  pre- 
dictorum omni  eo  quod  ibi  erit  ad  dictam  Ecclesiam  Sancti-Germani  libère  rever- 
tetur  ita  quod  nec  quantum  ad  dominium  nec  quantum  ad  aliquem  usum  ibi  quic- 
quam  ulterius  poterunt  reclamare  nec  petere  nec  tenere  :  predicam  autem 
quitationem  secundum  predictam  teuorem  fecerunt  Parisins  et  fiduciaverunt 
in  manu  Hugonis  de  Bastans,  militis  nostri,  in  presentia  nostra»  multis  aliis 
astantibus.  Nos  igitur  ad  pctitionemutriusque  partis  sigilli  nostri  auctoritate 
et  regii  nomiui  karactere  inlerius  annotato  presentem  paginam,  salvo  jure 
aliène,  confirmamus. 

Actum  Parisius  anno  Domini  MCC  octave,  regni  vero  nostri  anno  tricesimo. 
Astantibus  in  palatio  nostro  quorum  nomina  supposita  sunt  signa.  Dapifero 
nuUo»  S.  Guidonis,  buticularii  S.  Bartholomei,  camerarii.  S.  Droconis^cons- 
tabularii.  Data  vacante  cancellaria  :  per  manum  fratrisGuarini, 

Sceau  et  monogramme.  (  K.  27,  nM8.  ) 


] 
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fopdre  avec  la  gruerie  divers  états  résultant  de  conventions  ci- 
viles spéciales. 

Depuis  que  le  système  des  supérieurs  eommendataires  se  fut 
généralisé^  les  biens  de  chaque  couvent  se  divisent  en  deux  par- 
ties, le  plus  souvent  trèsrinégales  ;  la  plus  faible  revient  aux  moi- 
nes, Tautre  au  détenteur  de  la  commande.  Lprs  donc  qu^e  Tpa 
\o%  p^  Qxewple,  V^^hé  do  La  Cou^Die^  percevoir  Targeot  de 
la  moitjyé  dfts  couf>e89  il  ne  ku%  pas  en  conclure  qu^il  reçoit  au 
nom  du  couvent  le  produit  d*un  tréfonds  en  gruerie.  L'abbaye  de 
La  Gou^Dieu  possédait  des  bois  de  franchise  ^  dont  le  produit  for- 
mait dQux  portions,^  l'une  pour  la  manse  abbatiale^  l'autre  pour 
la  manse  conventuelle  *• 

Il  fau^t  distinguer  aussi  les  contrats  d'accensement  et  dMnféo- 
dation,  et  le  contrat  de  gruerie.  Le  cens  est  une  redevance  an- 
nuelle et  uniforme  ;  l'essence  du  droit  de  danger,  est,  au  contraire, 
l'intermittence  et  avariabilité.  Nous  avons  vu  que  le  danger  a  été 
un  instant  converti  en  cens  ;  mais  ces  deux  droits  ne  procèdent 
pas  des  mômes  principes. 

L'accensement  des  bois  est  un  fait  très-rare.  Pendant  quelque 
temps,  Saint-Verain  de  Jargeau  divisa  son  tréfonds  en  diverses 
censives.  Une  charte  de  1219  nous  offre  un  exemple  remarquable 
de  prise  à  cens  '  :  Garnier   et  Herbert  de  Gratelou  exercent  le 

^  496  arpents. 

s  Jany^  op.  cit>  p.  43. 

'  Voici  le  texte  de  ce  document  : 

Lebertus  decanus  Âurelianensis  omnibus  présentes  litteras  inspecturis,  in 

Domino  salutem.  Noveritis  quod  Gamerius  et  Herbertus  de  Gratelou^  Iratres^ 

in  presencia  nostraconstitutirecognoverunt  quodacensaverantin  perpetuum^ 

pro  quinque  solidis  in  crastino  Sancti-Remigii  annuatim  sibi  reddendis,  cano- 

nids  beat!  Evurcii  Âurelianensis  sexdecim  arpenta  nemoris  apud  Ck)isoles  que 

retraxerant  ab  eisdem  canonicis^  adherencia  viginti  arpentis  que  pater  eorum 

Gamerius  in  elemoainam  dictis  canonicis  contulerat  ad  totalem  usum^  in  ipsis 

sicut  in  aliis  suis  nemoribus  capiendum^  ita  quod  nec  dicti  firatres  Gamerius 

et  Herbertus^  sec  alius  per  eos  in  ceosiva  illa  amputabit  nec  faoiet  amputari. 

Censum  istum  aiogulis  annis  requirent  in  domo  sancti  EvurciL  Sed  si  infra 

octabas  Sancti-Remigii  requisitum  non  receperint  ad  emendam  quinque  soli- 

darum  dicti  canomci  tenebuntur.  Pro  censiva  ista^  nullas  reddent  canonicire- 

levationes  pro  aliqua  dominorum  mutatione^  seu  pro  quaiibet  alia  occasione. 

Hoc  tenendum  prefati  fratres  Ganierius  et  Herbertus  fide  coiporaK  in  manu 

R...^  camerarii^  prestita  lldeliter  et  firmiter  promisenmt.  Quod  ut  memoriter 


1 
* 
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retrait  lignager  sur  16  arpents  de  bois,  sis  à  Goissoles,  qui 
avaient  été  donnés  à  l'abbaye  de  Saint-Euverte  :  dans  le  même 
acte  ils  cèdent  de  nou  veau  le  même  bois  au  donataire  primitif, 
mais  moyennant  un  cens  à  querre  de  5  sous  payables  à  la  Saint- 
Remy,  cens  qui  rentre  en  même  temps  dans  la  catégorie  des 
griefs  cens,  c'est-à-dire  que  le  censitaire  mis  en  demeure  et  ne 
payant  pas  dans  la  huitaine  est  passible  d'une  amende,  égale  ici 
à  la  quotité  du  cens.  De  plus,  les  chanoines  sont  affranchis  de 
tous  les  droits  de  mutation,  dits  droits  de  relevoisons,  payables 
à  la  mort  du  seigneur  concessionnaire. 


teneatuTy  litteras  istas  de  voluntate  et  assensu  utriusque  partis  confectas  si- 
^i  nostri  karactere  fecimus  communiri. 
Âctum  anno  Domini  miUesimo  ducentesimo  octavo  decimo^  mense  februaiio. 

Archives  du  Loiret.  Fonds  St-Euverte. 


CHAPITRE  III 


Dos  bois  royaux.  —  Étendue  et  divisions  des  Forêts 

Orléanaises. 


Plusieurs  couvents,  plusieurs  seigneurs  possédaient  des  forêts 
importantes.  Toutefois,  le  plus  grand  tréfoncier  de  l'Orléanais 
était  encore  le  roi. 

Tous  les  tréfonds  particuliers  étaient  réunis  par  de  grands 
massifs  boisés,  possédés  par  le  souverain  et  qui  s'étendaient  sur 
un  immense  espace.  Sans  doute,  parmi  les  villages  gui  peuplent 
aujourd'hui  les  parties  forestières  de  l'Orléanais,  il  en  est  bien 
peu,  s'il  en  est,  gui  n'existassent  pas  au  douzième  siècle.  Sury, 
Traînou  *,  Ghambon*,  le  Coudroi',  Bourgneuf  de  Loury  *,  Neu- 
ville, Rebrechien  *,  Nancray,^  la  Neuville*,  Nibelle,  Boiscom- 

t  D.  Gerou^  Chartes  et  diplômes,  90,  f.  45. 

*  E.  249,  F.  205  verso.  —  Archives  de  TYonne,  Fonds  de  Flotin.  Acqui- 
sition de  terres  à  Ghamhon  (1238-39). 

*  Charte  de  1181^  ind.  GaU.  Chr.  VUI^  1559,  A.  —  Résid.  St-Germain, 
1015,  f.  259,  verso. 

^  Teulet^  T.  des  Chartes^  342,  A. 

>  La  Thaumassu^  anc.  cot.  d'Orléans,  466.  Ordonnances^  XI,  215. 
Isambert,  anciennes  lois  française,  01.  (Ordonnance  de  1189.) 

*  Bulle  de  Flotin  de  1180.  (Mémoires  de  la  Société  d'Agriculture,  etc., 
\  XII.) 
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muQ  S  et  bien  d'autres  villages  s'élevaient  au  milieu  d'un  terri- 
toire important  et  bien  cultivé  :  cependant  l'ensemble  des  bois 
cerpait  ces  paroisses  de  plus  près  qu'aujourd'hui.  Nibelle 
était  au  douzième  siècle  entouré  par  la  forêt  :  en  140S,  les 
habitants  de  Nesploy  disent  qu'ils  sont  «  de  tous  bous  et  cos- 
«  tés  en  la  forest  *.  » 

Dès  les  premiers  actes  où  il  en  est  question,  ce  massif  immenso 
de  bois  nous  apparaît  scindé  en  plusieurs  parties.  Chacune  de 
ces  parties  forme  une  forêt  distincte  et  elle  en  porte  le  nom  : 
« boscos  oostros,  silvas  videlicet  quos  vocamus  '.  >  Ces  fo- 
rêts se  trouvent  d'abord  en  nombre  à  peu  près  indéterminé  ^  : 
chaque  ch&tellenie  royale  *  forme  une  petite  division  territoriale 
dans  laquelle  rentre  une  forêt  dont  les  limites  sont  civiles  plutôt 
que  géographiques,  et,  qui  sous  ce  rapport,  peut  s'appeler  pure- 
ment et  simplement  une  «  baillie,  >  balHvia,  nom  qui  lui  est,  en 
effet,  souvent  appliqué  dans  les  textes  du  treizième  siècle  ^  Â 
cette  époque  apparaît  aussi,  mais  plus  rarement,  l'expression  de 
garde,  employée  isolément,  ou  le  plus  souvent  ajoutée  au  mot  fo- 
rêt :  la  garde  de  la  forest ''.  Cette  dernière  forme  qui  n'ex- 
primait qu'un  accessoire,  que  la  surveillance  exercée  sur  la  forêt, 
a  fini  cependant  par  prévaloir,  et  à  partir  du  quatorzième  siècle 
toutes  les  forêts  primitives  portent  le  nom  de  Gardes. 

Des  lettres  patentes  de  1214  mentionnent,  en  parlant  de  Glen, 
un  «  usuarium  in  silva  regia  eidem  ville  ajacenti  \  »  Cette  forêt 


i  Qui  avaient  depuis  le  douzième  siècle  nn  marché,  et  les  coutumes  de 
Lorris. 
«0,20564.  —0,20631,  II. 

•  Concession  d'usage  à  St-Ladre  de  Chécy  en  1112. 

^  Au  douzième  siècle,  on  donne  même  le  nom  de  forêt  à  de  simples  cli- 
mats forestiers  :  «...  de  boscis  sitis  prope  forestam  de  Roorteyo,  et  in  parti- 
bus  Âurelianensibus...  »  (J.  1032,  n*  7.) 

»  Forestière. 

•  y.  J.,742. 

7  Encore  en  1317,  en  1320,  des  actes  portent  :  «  Gustodia,  garda  foreste 
nostre  de  Ghaumontoys,  ou  Calvimontesii.  v  Y.  notamment  0,20643,  f.  60. 

•  Philippus,  Dei  gratia,  Francorum  rex  :  omnibus  présentes  litteras  inspec- 
tons, in  Domino  salutem.  Universis  notum  esse  volumus  quod  predecessores 
nostri  videntes  redditus  Domus  D^i  in  Giemo  esse  exiles  et  débiles,  ei  usua- 
rium in  siiva  regia  eidem  Tille  ajacenti,  divine  pietatis  intuitu,  contulerunt. 
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royale  forme  un  grand  massif  isolé,  au  nord  de  la  Loire,  dépen- 
dant du  comté  de  Gien  :  c'est  la  foi'èt  de  Gien,  appelée  dans  des 
temps  plus  modernes  la  ferèt  d'Ouzouer,  et  grossie  de  nombreux 
ttéfonds  éri  gruerîé. 

Au  nôrd-ést  de  la  forêt  de  Gien,  près  de  Montargis,  de  vastes 
espacés  boisés  forment  encore  un  grand  îlot  forestier  qui  cerne 
le  village  de  Paucourt.  Voilà  une  seconde  forêt  qui  a  également 
son  existence  propte,  la  forêt  de  Paucourt  (Pauca  Curia), 
appelée  encore  de  Poocort,  Pourcort,  de  Poucourt,  Pon- 
court ,  même  Porcourt  (  en  latin ,  de  Porticurte  ).  Vers  le 
seiziètile  siècle,  le  nom  de  Montargis  a  remplacé  celui  de  Pau- 
court. 

Mais  ce  n'est  pas  encore  là  ce  qui  forme  le  noyau  forestier  de 
rOrléanais.  Les  forêts  de  Montargis  et  d*Ouzouer  ne  sont  que  des 
annexes  indépendantes  de  l'immense  massif  qui  s'étend  de  la 
Bussière  à  Montpipeau. 

Ce  massif  se  divise  au  treizième  siècle  en  six  ou  sept  gardes 
que  nous  trouvohs  pour  la  première  fois  clairement  désignées 
dans  les  Comptes  de  1285  S  sous  les  noms  de  boscus  Valvimonteih' 
sis,  boscus  Victriaciy  boscus  Guardœ  de  Medio,  boscus  Coureiaci, 
boscus  AurelianensiSy  boscus  de  Gometo. 

Le  boscus  Caltimoht6Mi$,  est  la  ^ârde  du  Ghaiimontois  :  ap* 
pellation  singulière  dans  un  pays  étevé  et  dénudé,  il  est  ^^,' 
mais  qui  n'a  rieti  ék  montatgneux*  :  cependant  les  aspérités  les 
plus  minimes  ont  suffi  à  lui  valoir  le  titre    de  Montois,  Mon- 
tesium,  comme  le  prouve  le  nom  àêDomna  Maria  in  Montesio; 


Nos  vero  redditus  pauperum  non  minuere  et  pocius  augmentare  volenies 
usuarium  predictum  eidem  domui  sicut  antecessores  nostri  coacesserant^ 
concedimus.  Quod  ut  ratum  ac  firmum  in  posterum  permaneat^  sigiUi  nostri 
munimine  fëchntis   roboràri.    Âctum  anùo  t)omim  miliesimo  ducentesimo 

quarto  dccimo «    •     . 

Copie  dans  une  enquête.  J    1028^  n"*  5. 

^  Compte  des  bdBîs  éè  i285«  ffistor.  de  h  Fr^ce^  t.  XM\,  p.  656. 

*  Il  existe  bieft  deà  Honte-Calvo^  des  flont-Cau^  notamment  dans  &es 
Alpes-Maiitimes,  mâiâ  H  faut  avouer  que  leur  position  ressemble  peu  à  celle 
du  Cliaumontois.  Il  y  a  également  dans  les  Ârdemies  un  pays  nommé  le  Mon- 
tais. 
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appliqué  dans  les  textes  contemporains  à  un  village  du  pàys^ 
L'épithète  de  cakuà^  Chauve,  s'expHqoe  plus  aisément  pat-  les 
terrains  vagues  et  les  landes  plus  fréquentes,  en  effet,  danâ 
le  territoire  de  Lorris,  que  partout  ailleurs. 

La  Guarda  de  Media,  garde  du  Milieu,  occupe  un  espace  beau- 
coup moins  considérable  ;  elle  s'étend  de  Cbâteauneuf  à  Bois- 
commun,  séparée  '  à  l'est  de  la  garde  du  Ghaumontois  par  une 
ligne  tracée  à  peu  près  de  Bouzi  à  Vieilles-Maisons,  et  au  Gou-^ 
droy. 

La  garde  de  Vitry,  boscos  Victriaci,  confine  à  la  garde  du  Mi- 
lieu, par  Gh&teauneuf,  Gombreut^  Nesploy,  Boiscommun,  et  elle 
se  sépare  à  Gourcelles,  à  Bagneaux  près  Nancray^  à  Ghetnault, 
Ingrannes,  Fay  et  Pont-aux-Moines,  delà  garde  suivante,  boscus 
de  Courciaco,  forêt  de  Courcy  'qui  est  à  son  tour  divisée  de  la 
cinquième  garde  par  une  ligne  de  démarcation  tracée  par  les 
Barres,  Vennecy^  Loury  et  GhiUeurs. 

Un  acte  de  1292  ^,  mentionne  la  garde  de  Gourcy  et  Nibelle: 
un  aveu  de  1404  %  la  garde  de  Gourcy  et  de  Ghambon  '.  Il  ne 


>  y.  Ordoniances^  III^  489.  Rè^ement  de  la  juridiction  de  Dammarie^  en 
1361. 

*  0,20661. 

'  If  Ce  sont  les  noms  des  Mestres  et  des  sergens  des  forez  de  la  baitlie  de 
Courte!...  D  Enquête  faite  vers  1280.  J.  742  n''  6. 

*  0,20642,  f .  218.  —  0,20618,  f.  100. 
»  0,20641,  f.  248. 

«  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France.  Scatoir  fedsoDS  à  tous  pré- 
sents et  à  venir  que,  comme  la  femme  et  les  enfens  de  feu  Jehali  Bardilly 
tant  de  don  comme  par  eschanges  fais  à  icelluy  Jehan  par  nous  ou  par  nos 
devanciers  roys,  preignent  chacune  sepmaine  en  la  garde  de  Courcy 
et  de  Champbon  trois  charretées  de  boys  vert  emprès  pié  pour 
leur  maisons  d'Yèvre  et  Yanval,  et  deux  charretées  de  boys  entresec 
par  sepmaine  esdictes  gardes  pour  leurs  maisons  d^ssats  et  d'OËservlile,  si 
conmie  il  appert  par  lectres  de  nous  et  de  nos  devanciers  scelléeis  en  \iit  de 
soye  et  cire  vert  :  et  la  fenmie  et  hoirs  dessus  diz  nous  ayant  Êdct  suppKer 
que  noiis  leur  voulsissions  octroier  que  dudit  nombre  de  charretées  ils  peus- 
sent  user  pour  touttes  leurs  maisons  et  lieux,  et  en  faire  touttes  leur  nécesâtés 
tout  ainsy  et  enla  manière  que  faire  le  peust  par  leur  autres  maisons  dessus 
nommées.  Nous  pour  considérations  des  bons  et  agréables  services  que  nostre 
aimé  féal  chevalier  et  maistre  de  nos  eaulx  et  denosforests,Bertaut  Bardilli,fils 
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ç'agit  uniquement  ici  que  de  la  garde  de  Gourcy  :  il  n*y 
a  jamais  eu  de  garde  spéciale  dont  le  chef-lieu  fût  Nibelle  ou 
Ghambon^  ces  deux  localités  s'y  trouvant  englobés,  au  moins 
pour  partie. 

Le  boscus  AurelianensU,  ou  garde  d'Orléans,  occupe  une  su- 
perficie considérable.  Il  contient  le  noyau  le  plus  compacte  du 
territoire  forestier,  depuis  la  garde  de  Gourcy,  jusqu'à  l'ancienne 
voie  romaine  qui  conduisait  à  Paris.  Gette  garde  n'a  pas  tardé  à 
changer  de  nom  et  à  s'appeler  garde  de  Neuville. 

Lorris,  Châteauneuf  ou  Boiscommun,  Vitry,  Gourcy,  Or- 
léans..., on  voit  que  tous  les  chefs-lieux  de  ces  gardes  sont,  dès 
l'abord,  des  ch&tellenies  royales  dont  chaque  forêt  forme  le  do- 
maine. 

Enfin,  il  reste  à  l'ouest  un  massif  de  bois  assez  considérable 
qui  formait  au  douzième  siècle  les  forêts  de  Goumas  et  Melleroy  : 
«  Forestœ  Melerii  et  Gometi  *.  »  Les  comptes  royaux  de  1238 
mentionnent  la  «  venda  de  Gomet  %  >  les  comptes  de  1248  la 
«  venda  Mellerii  '.  »  D'autres  chartes  de  1246  et  1287  prouvent 
également  qu'à  cette  époque  on  faisait  encore  la  difTérence^ 


et  ung  desdits  hoirs^  nous  a  fais  et  fait  chacun  jour^  et  espérons  que  il  nous  face 
le  temps  advenir,  avons  encline  à  ladite  supplication  de  la  femme  et  hoirs  des- 
susdis  et  leur  avons  octroyé  de  grâce  espécial  que  des  charretées  de  boys  des- 
sus dites  eulx  et  ceulx  qui  d'eulx  auront  cause,  en  puissent  user  et  nécessités 
faire  d'ores  en  avant  a  toujours  mes  et  icelles  pour  portionnellement  pour  tou- 
tes leurs  maisons  et  lieux;  donnans  en  mandement. . .  (sic) . 

Donné  en  Tabbaye  de  la  Court-Dieu  le  XX*'  jour  de  novembre,  Tan 
de  grâce  mil  trois  cent  quarente  et  deux.  (Copie^  0^20641^  f.  246  verso* 
—  Comp.  confirm.  de  1388  pour  la  Maladrerie  d'Yèvre,  en  faveur  d'O.  de 
Champdivars^  où  il  est  question  aussi  de  la  garde  de  Chambon^  0^20640, 
f.  176). 

'  Ordonnance  de  1178.  —  Ordonnances XI^  210. 

>  Hist.  de  la  France,  XXI,  254. 

»  Ibid.,  272. 

*  Ludovicus  Dei  gratia  Francorum  rex.  Notum  facimus  quod  cum  nos 
monialibus  de  Vicinis,  Cisterciensis  ordinis,  dedissemus  unam  quadrigatam 
bosci  mortui  jacentis  vel  stantis  in  bosco  nostro  Gometi  diebus  singulis 
quamdiu  nobis  placeret  capiendam,  eisdem  monialibus  concessimus  quod 
dictam  quadrigatam  bosci  mortui  jacentis  vel  stantis  in  bosco  nostro  Gometi 
vel  in  bosco  nostro  Meillereti  ubi  melius  eis  placuerit  imperpetuum  diebus  sin- 
gulis babeant  et  percipiant,  salvo  tamen  jure  alieno*  In  cujus  rei  testimomum 
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'  Cependant  dans  la  seconde  moitié  du  treizième  siècle  ces 
deux  forêts  distinctes  se  trouvent  généralement  réunies  en  une 
seule  garde  qui  prit  le  nom  de  la  première.  En  (280,  on  nous 

parle  des  «  sergenz qui.  gardent  la  forest  de  Goumez  ^,  » 

et  en  1285,  il  n'est  plus  question  que  du  «  boscus  de  Go- 
meto  %  »  qui  est  resté  sous  le  nom  de  garde  de  Gomez,  Gomas, 
Goumas. 

Quelles  sont  les  localités  que  désignent  les  mots  «  Mellerii  et 
Gometi  »  ?  Bréquigny  croit  y  reconnaître  «  Mareau  et  Gom- 
miers '.  >  Il  existe  encore  au  nord  de  Gbaingy  un  lieu  dit  le  Gou« 
mat,  qui  pourrait  bien  être  le  vieux  Gometum. 

Au  midi  de  la  Loire,  du  côté  de  Saint-Martin-sur-Loiret  (connu 
sous  le  nom  d'Olivei  depuis  environ  1280),  jusque  vers  La  Ferté 
et  Jouy ,  un  groupe  de  tréfonds  en  gruerie  a  formé  la  garde 
de  Joyas  * ,  de  Joiaco ,  c'est-à-dire  de  Jouy.  Cette  garde  offre 


presentibus  litteris  sigillum  nostrum  duximus  apponendum.  Actum  apud 
Victriacum  in  Lagio  anno  Domini  M<>  CC<>  XL<>  W^  mense  maio. 

Archives  du  Loiret.  Fonds  de  Voisins. 

Et  encore  : 

Philippus  Dei  gratia  Franconim  rex  universis  présentes  litteras  inspecturis, 
salutem.  Notum  focimus  quod  cum  ex  concessione  felicis  recordationis  régis 
Ludovici  avi  nostri  prout  in  ipsius  patentibus  litteris  plenius  continetur,  ab- 
batissa  et  conventus  monasterii  de  Vicinis,  Cisterciensis  ordinis^  habeant  et 
percipiant  diebus  singulis  unam  quadrigatam  bosci  vivi  sine  frondibus  et  sine 
ramis  in  foresta  nostra  que  dicitur  Gommetus  et  Meilleretus  :  nos  intuitu  pie- 
tatis  predictis  abbatisse  et  conventui  dictam  quadrigatam  vivi  bosci  prout  eam 
consueverunt  habere  confirmamus  in  dicta  foresta  diebus  singulis  capiendam  : 
insuper  eisdem  dedimus  et  concessimus  omnes  ramos  et  frondes  qiu  ab  eadem 
quadrigata  bosci  possent  abscidi .  Hec  autem  supradicta  volurous  et  confirma- 
mus salvo  in  aliis  jure  nostro  et  jure  aliorum  qui  habent  usagium  in  eadem 
foresta  necnon  jure  quolibet  alieno.  Quod  ut  ratum  et  stabile  permaneat  in 
futurum^  presentibus  litteris  nostrum  fecimus  apponi  sigillum.  Actum  Aurélia* 
nis,  anno  Domini  M»  œ»  LXXX»  VII»  mense  aprili. 

D'ap.  K.  177,  n*  12. 

*  J.  7Û2,  n«  6. 

>  Un  acte  de  1343  appelle  même  le  bourg  de  Rozières  c  Rousieres  en 
Gomes.  i» 

*  Ordonnances  XI,  210,  note. 

*  Ce  nom  a  donné  lieu  à  une  confusion  assez  singulière  de  la  part  de  Tau- 
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ce  caractère  spécial ,  Qu'elle  ne  renfiermait  point  dé  tréfoùds 
royal  *. 

Enfin  le  val  de  la  Loire  comprenait  *  un  bois  situé  sur  lé 
bord  même  du  fleuve  ^,  et  qui ,  sans  être  assez  important  pour 
devenir  une  garde  proprement  dite,  n'en  a  pas  moins  toujours 
conservé  une  existence  à  part  \  Ce  bois  porte  au  douzième  siè^ 
de  le  nom  de  BrolUum,  c'est-à-dire  petit  bois  •,  «  in  nemorô 
quod  Brolium  appellatur.  >»  Ce  mot,  au  lieu  de  se  transformer  en 
Breuit  ou  Broille,  a  subi  partout  en  Orléanais  un  écrasement 
gui  le  rend  méconnaissable  ;  grâce  à  une  prononciation  très*- 
dure  et  très-brève  dé  l'accent  tonique,  la  mouillure  de  la  syllabe 
accentuée  est  tombée  elle-même  victime  de  l'apocope.  En  même 
temps  comme  il  Arrive  Souvent,  une  lettre  parasite  s'introduit  : 
nbus  obtenons  ainsi  le  mot  Brio  ou  Bréo,  bientôt  diphtongue  en 
6riou,tt  que  portent  encore  plusieurs  lieux  dits  de  l'Orléanais, 
à  Bouzy,  à  Vrigny,  avec  le  sens  de  breuH  :  le  nemas  de  Brolio 
s'est  appelé  au  quinzième  siècle  le  bois  ou  plus  souvent  le  buis-- 
ion  de  Briou  •. 

On  peut  ajouter  enfii^  comme  figurant  à  la  frontière  de  l'Or- 
léanais forestier  les  Hayes  de  Gourtenay,  et  la  forêt  de  Gh&teau- 
renard. 

Parmi  les  divisions  que  nous  venons  d'établir,  il  en  est  donc 
de  créées  par  la  nature  même  des  choses,  lorsqu'il  s'agit  de  bois 
isolés  :  il  en  est  d'artificielles,  celles  ^ué  l'on  a  établies  dans  le 

teur  du  Catalogue  du  Ck)U.  Herald.  Cet  auteur  a  vu  dans  le  Maître  de  la  Garde 
de  Joyas  une  sorte  de  |;ardien  des  joyaux  de  la  Couronne.  Y.  Catalogue, 
579,  518. 

^  Il  n'est  guère  question  de  cette  Garde  que  depuis  la  fin  du  quatorzième 
siècle.  Y.  Joursanvault,  â918« 

*  Dans  les  parages  de  Géry. 

*  Sans  compter  les  lies  du  fleuve  qui  appartenaient  au  roi  comme  haut 
justicier.  ^  V.  Mandement  du  prévôt  d'Orléans  au  Receveur  du  Domaine 
de  recevoir  le  prix  de  la  vente  du  bois  coupé  en  une  île  assise  près  de  Saint- 
Loup,  le  8  juin  1435.  —  0,20017. 

*  Ayant  pour  chef-lieu  Saint-Laurent-des-Eaux.  Y.  notamment  diverses 
adjudications  de  bois  du  quinzième  siècle,  0,20563. 

*  J.  731.  Ch.  de  L.  de  Baugency,  1190.  ~  J.  732.  Achat  de  1300. 

*  La  Forêt  de  Cléry,  dont  il  est  fait  mention  dans  un  acte  de  1240,  semble 
n'être  pas  autre  que  le  buisson  de  Briou.  Joursanvault,  3077. 
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maiçsif  prificipalt  Ces  dernières  divisions  résultent-reUes  biea 
d'idées  suivies,  out-elles  fait  jamais  l'objet  d'un  clas^pment 
méthodique  ?  Cette  opinbn  semblerait  bien  difficile  ^  admet-- 
tre.  Nous  ignorons  quelle  a  été  la  base  de  ce  travail,  ou  plutôt 
nous  sommes  sûrs  qu'il  en  a  manqué.  Ces  limites  purement 
artificielles  ne  se  rattachent  généralement  en  effetit  aucune  ligne 
naturdle,  telle  que  le  cours  d'un  ruisseau,  à  aucune  idée  prati-* 
que  comme  la  ligne  d'un  chemin.  On  les  trouve  tracées,  peut- 
être  un  peu  au  hasard,  dans  le  milieu  des  bois,  sans  qu'il  y  soit 
tenu  compte  de  la  diversité  des  terFains,  et  par  conséquent  des 
diverç  aipénagements  que  chaque  g^viàe  peut  comporter  plu^ 
spécialement  :  elles  affectent  en  j;én4ral  des  formes  allongées, 
dépourvues  d'un  point  central  propre  à.étaUir  le  siège  des  auto? 
rites  forestières  et  autour  duquel  le  ^cantonnement  rayonne 
commodément  :  la  surveillance  supérieure  e^t  très-malaisée 
dans  des  gardes  telles  que  lets  gardes  de  Ghaunoontois  et  de 
Neuville,  dont  l'étendue  est  excessive,  tandis  que  leurs  voisines, 
les  gardes  de  Goumas,  du  Milieu  sont  comprises  d^ans  de^ 
limites  bien  plus  restreintes.  En  définitive,  ^^ette  division  m 
répond  à  aucune  idée  forestière  :  tracée  d'abord  avec  des  préoc- 
cupations de  géographie  civile,  elle  a  été  cont^i^uée  par  la  Gour 
tume,  cette  reitie  du  moyen  &ge,  sans  que  le  pli  upe  /ois  pris, 
l'on  s'aperçut  qu'elle  ne  répondait  pas  bien  aux  exigences  du 
service  ni  que  l'on  cherch&t  à  la  modifier. 

Ainsi,  au  treizième  siècle,  un  grand  massif  forestier  compacte 
se  présente  à  nous,  flanqpé  de;plusieur$  jtgri^ts  d'^U^  Wf^ontapce 
secondaire. 

Ces  forêts  dans  leur  ensemble  sont  appelées  alpps  les  «  fyr&z 
de  la  baillie  d'Orléans^  »  .Mais  le  massif  CQWPP$^^Pj)ij|^:gl!Md68 
gardes  n*a-t-il  pas  eu  un  nom  général? 

Une  des  chroniques  qui  nous  rapportent  la  mort  du  roi 
Henri  I*'  cite,  comme  thé&tre  de  ce  tragique  événement,  un 
lieu  dit  €  Victriacum  in  Brieria.  »  D'autres  textes,  ^otainnpiçjr^j 
rObituaire  de  Saint-Benoit,  répètent  aussi  le  nom  de  Victria-- 
cum,  mais  sans  qualificatif. 

Les  historiens  n'ont  pas  manqué,(}e.i|ii^)«  yji/ç^T\f(i^\fffirjifï  Tfiis- 

«  J.  742,  n«»  6. 
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rtd  9  et  de  faire  mourir  le  roi  Henri  dans  la  forôt  de  Fontaine* 
bleau  qui  n'a  jamais  possédé  Tombre  d'un  Vitry.  Notre  savant 
maître,  M.  Quicherat,  a  relevé  cette  erreur  avec  une  grande 
force  d'argumentation,  et  prouvé  qu'il  s'agissait  ici  de  Vitry, 
près  d'Orléans.  Reste  à  expliquer  le  qualificatif  «  in  Brieria  »  et, 
là,  glt  la  difficulté  principale.  M.  Quicherat  ne  serait  pas  éloi- 
gné d'admettre  que  la  forêt  tout  entière,  ou  au  moins  la 
garde  de  Vitry  se  serait  appelée  au  onzième  siècle  forêt  de  la 
Brière.  Le  nom  môme  de  l'auteur  de  cette  conjecture  avertit  de 
Tautorité  qu'elle  peut  prétendre,  bien  que  nous  n'ayons  point  jus- 
qu'à présent  trouvé  de  texte  précis  à  son  appui.  Peut-être  même 
suffirait-il  de  traduire  m  brieriâ  par  ces  mots  «  dans  la  bruyère, 
aux  bruyères...  Vitry-aux-Bruyères.  »  Il  est  certain  qu'en  effet 
la  végétation  de  genêts  et  de  bruyères  a  dû  former  de  tout  temps 
un  des  signes  caractéristiques  de  ce  pays  et  que  plusieurs  noms 
tel  que  Seichebrières,  la  Petite-Brière,  en  ont  gardé  le  souvenir. 
Le  Victriacum  castrum  d'Helgaud  pouvait  donc  à  la  rigueur  être 
surnommé  par  quelques  autres  personnes  le  Vitry  à  la  Bruyère, 
pour  le  distinguer  des  autres  Vitry. 

La  forêt  où  se  trouve  Vitry  paraît  dès  le  dixième  siècle  dans 
des  diplômes  de  Hugues  et  de  Robert  sous  les  noms  de  Leodia, 
Leodiga  Silva  K 

De  Valois  croît  que  Leodiga  ou  Leodica  est  le  vrai  nom,  et  il 
fait  remarquer  avec  raison  sa  tournure  germanique.  , 

Quoiqu'il  en  soit,  ce  mot  primitif  ne  tarde  pas  à  s'écraser  comme 
tous  les  autres  et  à  se  latiniser.  Dès  les  premières  années  du 
onzième  siècle,  une  lettre  de  Fulbert,  évoque  de  Chartres, 
nomme  la  forôt  Legium  K 

Au  douzième  siècle,  c'est  ordinairement  Logium.  Ce  mot,  du 
reste,  n'est  pas  nouveau  :  déjà,  vers  893,  dans  un  diplôme  du 
roi  Eudes,  nous  voyons  paraître  une  dame  orléanaise  qui  s'ap- 
pelle Logia  •. 


<  V.  De  Valois.  Notitia  GaHiarum. 
*  Histor.  de  la  France,  X,  468. 
>  Histor.  de  la  France,  XI,  462. 
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Au  treizième  siècle,  on  dit  Lagium  ^,  Foresta  Lagii  *,  Foresta 
de  Lagîo  ',  ou  parfois  L^ium,  Ligium,  Logium. 

Eq  français,  on  dit  rarement  le  Loge,  mais  bien  <  la  forest 
dou  Laige,  dou  Loige » 

Mais  quels  espaces  sont  compris  précisément  sous  cette  ap« 
pellation  ? 

Les  gardes  de  Vitry  et  de  Courcy  forment  le  cœur  de  la  Forêt 
du  Loge.  Dès  le  douzième  siècle,  plusieurs  des  villages  situés 
dans  CCS  parages  ajoutent  à  leur  nom  l'indication  de  la  forôt  : 
Victriacum  in  Logio  *,  Vitry  ou  Leige  *,  Victriacum  in  Lagio  •, 
Courciacum  in  Logio  %  Neuville  ou  Leige*.  D'autre  part,  une 
enquête  du  treizième  siècle  est  dirigée,  nous  dit-on,  contre 

«  Gilet  de  Corbeau,  forestier  du  Loge  par  devers  Vitri •.  » 

On  nous  parle  d'un  sergent  qui  est  <  en  la  forest  du  Loge  ^^ 
en  la  garde  de  Vitri  ^^,  et  aussi  «  des  sergenz  de  la  forest  dou 
Loyge  lesqués  servent  en  la  baillie  Robert  de  Hupecourt.  » 
Robert  de  Hupecourt  gouvernait  la  garde  de  Vitry  ".  En 
1331,  nous  trouvons  encore  la  mention  formelle  de  «  la  garde 
de  Vitri  en  la  forest  dou  Laige  »  ^'.  Les  exemples  sous  ce  rapport 
pourraient  se  multiplier  beaucoup.  C'est  donc  un  point  bien  ac- 
quis que  la  forêt  du  Loge  contenait  les  climats  forestiers  des  pa- 
rages de  Vitry,  Courcy  et  Orléans. 


*  Olim.  II,  262,  I,  874,  468.  —  Ord.  XI,  341 . 
«  Olim.  III,  288. 

>  Histor.  de  la  France,  XIX,  324. 

«  V.  M.  Quicherat,  loc.  cit.  —  Compte  des  baillis  de  1283.  —  Don  de  la 
dime  de  Vitry  au  prieuré  de  ce  lieu,  par  St-Louis  (1254).  (D.  Estiennot).  — 
Couflrmation  épiscopale  de  1260.  J.  170,  n»  18. 

*  y.  Charte  royale  du  mardi  de  Pâques  1274,  datée  ainsi  (Ment.,  J.  742, 

n*  6.) 

•  Ord.,  XI,  341.  Table  des  dipl.  de  Brequigny  et  Pardessus,  VI,  540. 
Compte  des  baillià  de  1308. 

»  1389. —  0,20642,  f.  61. 

•  J.  1028,  no  25. 

^^  Et  dans  les  comptes  royaux  de  1238,  on  lit  :  «  De  venda  Les^  260  1. 
50  s.  »  (Hist.  de  la  France,  XXI,  252.) 
"  J.  1028,  n»  25. 

*•  1.  742,  n»  6. 

it  J.  732:  mercr.  ap.  la  Chandeleur,  1330. 
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Rehferitiàllvéllé  ftudâl,  pfrMitiVetitéill,  lâ  garde  dà  GIlËititiÉ^n- 
tois?La  réponse  k  celte  question  souffre  quelques  doutes.  II  est 
Vrai  t![Ue  les  ètMÉpféâ  de  !28d  parlent  d'un  couvent,  ^tué  dans  I^ 
<  Ghaumontesium  in  Lagio  ^  »  Vers  la  ménie  époque,  les  frères 
dû  GuéderOrme  détuandentaU  roi  un  droit  d'usage  «es  tailleiz 
de  la  forest  duLoje,»  et  ils  paraissent  entendre  par  là  le  Ghaumon- 
idk^i  EAfih,dé^tet<res-patettie9deSàint-Louis,en  1256',  mention- 
nent ûit  droit  «  itt  néiAôribus  nostris  que  dicuntur  Ghaumontes 
vel  Lagiuiû  ^,  i  et  d'autres  lettres-patentes  de  Philippe  III,  en 
ndars  lâSi ,  fépètétit  t  «  In  nemoribus  nostris  que  dicuntur  Ghau^ 
too^tésîum  vél  Lagium  ,  >  semblant  bien  confondre  à  dessein 
téè  deux  termes,  ûomme  équivalents  dans  l'espèce  ^  Mais,  d^un 
mitre  côté,  il  é^  à  remarquer  que  l'épithète  au  Logé  ne  s'est 
d^ab(yrd  appliquée  à  aucun  nom  de  ville  au  delà  de  la  garde 
du  MiReu  ;  bien  pluéf,  dans  cette  garde  même,  Sury  s'appelle 
toujours  iiiïipletflent  ÊnÛ-au-Bois  «  Suriacum  in  bosco.  »  Une 
charte,  datée  de  1260,  et  transcrite  dans  une  copie  contempo- 
raine^ donne  ùième  un  nom  spécial  à  k  forôt  du  Ghaumontds  ''  î 


î  «  Moniales  de  Ghaumontesio  in  Lagio. ..  m  —  Histor.  de  la  Francej  XXII» 
€tO. 

»  J.  1028,  no  25. 

«  0,10643,  f.  9. 

^  Cependant,  dans  une  enquête  du  treizième  siècle  aussi,  on  oppose  ces 
deux  termes  l'un  à  l'autre  :  «...  protm  fttfèstas  de  Lagyo  et  de  Chauinolitois...» 
(J.  1032,  no  7.) 

»  0,20643,  t  10. 

•  11  s'a^t  en  effet  de  Courpdkds^  éitué  près  de  Lorris. 

^  Tmnscrlptum  qua^  daonim  presbiterorum  parrocfaialiura  ecclesie  de 
Lorriaco. 

Lud6vicU8  Dèi  griEiUft  Fimcenim  rex.  Noimn  focimms  qtiod  cum  duo  pits- 
biteri  seu  rectores  parrochiales  ecclesie  Loriiaci  voluerint  et  expresse  con- 
sensseHiit,  ùt  iafira  fines  ptirrocfaie  sué  sdlicet  in  domo  Dei  de  Lohiaco  cap- 
pellanus  quidam  iustituatur  de  novo,  nos  indempnitati  ipsoram  super  hoc 
proinde  volentes  cuilibet  ipsorum  dominorum  presbitefdrum  et  eorutn  suc- 
cessoribus  rectoribus  ecclesie  memorate  divine  pietatis  intuitu  et  in  refcom- 
pensationem  dam^mi,  si  <|md  habuerim,  ex  institiitione  capeilarie  predicte  de- 
dimus  et  concessimus  in  perpetuum  quittdecitn  quadrigatas  bosci  mortui  ad 
suum  ardere,  capiendum  in  foresta  nostra  Lorriaci  annuaUm  per  manum  fo- 
restarii  nostri  qui  pro  tempore  custodierit  eamdem  forestam,  concessimus  et 
divine  moris  intentu  ac  ab  remedium  aniom  nostro  6t  aBimarum  predeœsso- 
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elle  rappelle  Forêt  de  Lurris,  Mais  U  ne  faut  pas  s'attacher  à 
cette  qualification  exceptionnelle,  et  il  est  à  croire  que  de  tout 
temps  le  Ghaumontois  est  rentré  dans  la  forêt  du  Loge,  propre- 
ment  dite. 

La  forôt  du  Loge  n'a  pas  exclusivement  porté  ce  nom.  Au  dou- 
zième, au  treizième  siècle,  nous  la  voyons  rarement,  il  est  vrai, 
mais  enfin  quelquefois^  qualifiée  Forêt  d*  Orléans  :  les  lettres*pa« 
tentes  qui  suivent,  pour  la  première  fois,  entendent  probable- 
ment par  bois  éCOrléans,  les  bois  du  Loge  :  «  In  nomine  sancte 
c  et  individue  Trinitatis,  amen.  Ego,  Ludovicus,  Dei  gratia  Fran- 
«  corum  rex,  notum  facimus  universis  tam  présentibus  quam  fu- 
«  turis  quod,  ecclesie  Montis  Syon  admirantes  et  diligentes  or- 
«  dinem,  illius  fratres  vQcavimus  in  Franciam  quibus  sancta 
«  commutatione  secularîs  canonice  in  regularem  donavimus  ec- 
«  clesiam  beati  Sanxonis  Âurelianensis  fratribusque  manentibus 
«  ibi  in  Jiemoribus  nostris  usuarium  concessimus,  quotidie  qua- 
«  drigatam  unam  ad  duos  equos  ut  ibi  accipiant,  ubi  et  de  quall 
«  bosco  acceperint  alii  religiosi  qui,  in  nemoribus  nostris,  Âure- 
«  lianis,  babent  elemosinam.  Quod  ut  ratum  sit  in  posterum  et 
«  uullam  super  bsac  dona  patiantur  molestiam  sive  calumpniàm, 
«  sigilli  nostri  auctoritate  et  nominis  nostri  caractère  firmari  et 
«  consignari  precepimus.  Âctum  publice  Âurelianis  anno  ab  in- 
«  carnatione  Domini  M*"  G^  L^  VP^  astantibus  in  palatio  nostro 
<  quorum  subtitulantur  nomina  et  signa.  S.  Gomitis  Blesensis, 
«  Tbeobaudi,  dapiferi.  S.  Guidonis,  buticularii.  S.  Mathei,  ca- 
«  merarii.  S.  Mathei,  constabularii.  Data  per  manum  Hugonis 
«  cancellarii  *.  »  (Monogramme) . 

La  forêt  du  Loge  parait  donc  s'être  appelée  aussi  forêt  d'Or- 
léans dès  le  douzième  siècle.  Au  treizième,  voici  d'autres  let^- 


nim  nostronun  cappeUano  in  Ipsa  cappella  deserrienti  ac  ipsius  saccessoribus 
qui  pro  tempore  desertierint  in  eadem  quindecim  quadrigatas  bosci  mortui 
ad  saum  ardere,  in  eadem  foresta^  annuis  singulis,  in  perpetuum  per  manum 
nostri  forestarii  capiendas.  In  oujus  rei  testimonium  et  munimen,  présen- 
tibus litteris  nostrum  fecimus  apponi  sigillum.  Àctum  apud  Gorbolium  anno 
Domini  }t^  (Xfi  LX^,  mense  septembri.  (J.  1028^  n«  25;  copie  contempo- 
raine.) 
»  K,  177,  n«  20. 
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très  patentes,  datées  de  1292,  qui  ne  permettent  plus  aucun 

doute  : 

«  Philippus  Dei  gratia  Francorum  rex.  Notum  facimus  uni- 
versis  tam  presentibus  quam  futuris  quod  nos,  consideracione 
grati  et  accepti  servicîi  quod  dilectus  noster  Johannes  de  Verîs 
nobîs  exhibuit  eidem  et  heredibus  ac  successoribus  suis  in  per- 
petuum  dedimus  et  concessimus  usuagium  habendum  et  ca- 
piendum  in  foresta  nostra  Âurelianensi,  videlicet  in  balliviaet 
gardia  de  Gorceyo  et  de  Nibella,  ad  nemus  mortuum  directum 
et  ad  nemus  viride  jacens  ad  opus  domorum  suarum  de  Cla- 
rembaldo  et  de  Saulevain,  et  pertinenciarum  earujn.  Quod 
ut  firmum  et  stabile  permaneat  in  futurum,  presentibus  lit- 
teris  nostrum  fecimus  apponi  sîgillum.  Actum  apud  Boscum 
communem,  anno  Domini  M*  CC*  LXXXX**  IP,  mense 
augusti  *.  » 

Les  termes  de  cet  acte  sont  aussi  formels  que  possible  :  la  «  fo- 
resta Aurelianensis,  >  où  se  trouve  la  garde  de  Courcy,  est  bien 
évidemment  la  même  que  la  forêt  du  Loge.  — Dans  un  acte  de 
130i,  Philippe  le  Bel  mentionne  des  forêts  d'Orléans,  en  général*. 
Sans  doute,  ces  forêts  d'Orléans  ou  plutôt  d'Orléanais,  ne  sont 
autres  que  les  diverses  gardes  de  la  Forêt  du  Loge,  à  moins  que 
le  roi  n'ait  voulu  entendre  par  ces  mots  pris  dans  le  sens  le  plus 
large  toutes  les  forêts  du  Loge,  de  Briou,  de  Montargis,de  Gien..., 
ce  qui  donnnerait  à  une  concession  d'usage  qu'il  stipule  une 
couleur  bien  inusitée  et  bien  improbable.  Déjà,  en  1216,  un 
mandement  de  Philippe  Auguste  relate  un  droit  d'usage  appar- 
tenant à  J.  d'Alon  dans  les  bois  d'Orléans,  appellation  qui  re- 


1  Copie  moderne^  0,20642»  f.  218. 

<  Philippus  Dei  gratia  Francorum  rex  :  noturo  facimus  universis  tam  pre- 
sentibus quam  futuris  quod  nos»  divini  amoris  intuitu  ac  pro  nostre  ac  pa- 
rentum  nostrorum  remedio  animarum»  domui  de  Cantoiio  et  fratrlbus  in  ea 
sub  observantia  regulari  virtutum  Domino  perpétue  servituris»  usum  in  fores- 
tris  nostris  Aurelianensibus  ad  omnia  iu  quibus  domus  de  Ambert  in  eadem 
foresta  hujusmodi  usum  habet  ac  sub  modo  et  forma  quibus  eadem  domus 
de  Ambert  utitur,  concedimus  et  donamus.  Quod  ut  ratum  et  stabile  perse- 
veret  presentibus  litleris  nostrum  fecimus  apponi  sigiilum.  Actum  apud 
Castrum  Novum  supra  Ligerim,  anno  Domini  M<>  C££fi  l^,  mense  decembris. 
(K.  177.) 
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présente  la  même  idée  S  Un  acte  de  1377  mentionne  aussi  les 
«  forex  d'Orleanois  *.  » 

Le  vieux  nom  du  Loge  tombe  tout  à  fait  en  désuétude  dès  la 
fin  du  quatorzième  siècle  :  au  quinzième,  on  le  rencontre  bien 
encore  de  loin  en  loin,  mais  exceptionnellement,  et  dans  les  ac- 
tes qui  sont  dressés  d'après  des  textes  antérieurs.  Un  aveu  d'A- 
drien de  l'Hospital,  pour  sa  seigneurie  de  Ghoisy,  en  1498  ',  parle 
toujours  de  la  «  Fourest  ou  Loge  »  dans  le  duché  d'Orléans.  Un 
arrêt  de  145A  attribue  même  le  nom  de  Loge  au  pays  où  se  trouve 

la  Forêt  d'Orléans  au  rein  de  la  forêt  :  «  parrochîis  in 

Logeyo  et  raino  forcste  Âurelianensis  existentibus...  ^.  »  Mais  on 
voit  que  même  dans  ce  texte  la  forêt  est  qualifiée  :  Foresta  Au- 
relianensis. 

Dès  lors,  le  mot  de  Loge  est  réduit  à  ne  figurer  plus  que  comme 
affixe  dans  les  noms  propres  auxquels  il  s'était  joint  au  dou- 
zième siècle.  Au  quinzième,  on  dit  toujours  Vitry  eu  Loge,  ou 
Loge  *,  et,  le  plus  souvent,  ce  qui  était  parfaitement  conforme  au 
génie  de  la  langue  contemporaine,  Vitry-o-Loge.  Au  seizième 
siècle,  l'ortographe  varie  :  «  Vitry-au-Loge  ••  »  Puis,  le  sensvé- 
table  du  mot  étant  oublié,  on  crut  à  une  bévue,  à  une  faute  que 
l'on  s'empressa  de  corriger  et  d'épurer  :  «  Vitry-aux-Loges.  » 
Cette  dernière  forme,  qui  nous  a  été  fidèlement  transmise,  n'a 
cessé,  depuis  le  dix-septième  siècle,  de  piquer  le  zèle  des  cher- 
cheurs d'étymologies,  qui  n'ont  reculé  devant  l'échafaudage  au- 
dacieux d'aucune  hypothèse.  Les  uns  rapportent  ces  mots  aux 
nombreuses  loges  élevées  dans  les  ventes  par  les  charbonniers  et 
les  bûcherons;  d'autres,  qui  le  croirait?  y  découvrent  une  allu- 
sion aux  écuries  dépendantes  des  ch&teaux  royaux,  et  affublées, 
pour  le  besoin  de  la  cause,  du  nom  flatteur  de  loges.  Cette  recher- 
che a  montré  quelles  ressources  infinies  possède  l'imagination 
des  hommes.  Lemaire  ^  et  dom  Morin  émettent  à  peu  près  un 

Bibl.  imp.^  deux  copies  du  quatorzième  sièclt. 
y.  ci-dessous^  §  des  usages  particuliers. 
0,20641,  f.  151. 
Q.  500. 

«  rictry  ou  Loige  »  19  mars  1402  (G.  de  1403-4). 
1539.  Z.  4921,  f.  21  v». 

P.  259  «...  Vitry,  Fay,  Neuville  et  autres  sont  surnommés  aux  Loges  à 
cause  du  relais  que  les  princes  et  roys  y  mettoient. ..  » 
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avis  comman  :  dom  Morici  nous  raconte  ^e  Soisy^aiuLrLoges  S 
doit  ce  nom  h  ce  qu'il  était  «  jadis  le  chemn  des  postes,  et  te  lieu 
où  les  marchands  de  SuHy  yenoient  estaller  leurs  marchaBdises 
en  de  petites  toges  qui  estoient  en  ce  bourg,  ou  il  y  a  mesme  un 
beau  marché  *.  »  Il  restait  à  cet  égard  si  peu  de  doutes,  que  le 
savant  de  Valois,  qui  mentionne  Tétymologie  très-exacte  du  nom 
de  Loge,  traduit  lui-même,  en  1675,  Vitry-aux-Loges  par  Vic« 
triacum  ad  Logias  *. 

Les  gardes  et  forêts  de  l'Orléanais  se  subdivisaient  elles-mê- 
mes en  climats  nombreux,  tirant  leurs  noms  de  la  coutume,  d'un 
fait  particulier,  souvent  de  leur  propriétaire  lorsque  c'était  un  tré- 
fonds en  gruerie.  Le  nombre  en  est  très-considérable. 

Le  {Mrindpal  climat  est  le  bois  du  Rottoy,  ou  Roortoy,  Roor- 
tellum,  Roorteium  ^,  climat  situé  au  cœur  de  la  forêt  d'Orléans^ 
vers  le  aord-est  de  l'abbaye  de  La  Cour-Dieu  :  il  donne  naissance 
au  ruisseau  du  Censé  *. 

Un  autro  climat  parait  en  1238,  9ous  le  nom  de  bois  des 

Veneurs,  «...^  bosci  Venatorum.....,»  en  1248,  < bosco 

Pagani  de  ViUari  et  Venatorum  *  »  :  à  l'extrémité  de  la  garde 
de  Neuville  la  plus  rapprochée  d'Orléans,  a  figuré  longtemps 
une  sorte  de  cavalière,  appelée  «  Sente-aux-Veneurs  \  •  qui 
pourrait  en  conserver  le  souvenir  :  mais,  d'autre  part,  il  y  avait, 
en  1273,  dans  la  forêt  de  Paucourt,  un  climat,  dit  «  Nemus 
defuncti  Pagani  %  »  qui  semble  bien  être  le  même  que  l'ancien 
bois  de  Payen-de-Villiers  et  des  Veneurs. 

Les  climats  d'Arrabloy,  « de  bosco  Rableiœ ,  •  de 

Gfaanteau,  « venda  Gantolii ,  »  indiquent  assez,  parleur 

nom  même,  leur  position  • 


<  Actuellement  Bellegarde. 
«  P.  131, 

>  Notitia  Galliarum^  p.  270. 

*  V.  Ch.  d'usage  de  la  Cour-Dieu  en  il33.  Comptes  des  baillis  de  1S38 
1248  etc. 

>  Ment.  0,20661. 

*  Comptes  des  baillis. 

*  Vente  de  1272,  J.  732. 
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LeaeIkBtts  de  Saint-Légor  et  de  ChâleU»  «  ce...  ia  bosck  saacti 
Leodegarii  et  de  Chaelite*..*.  «  sont  mentionnés  au  commeace- 
ment  du  treizième  siècle,  dans  la  forM  de  Montargis  S  Au  quio« 
zième  siècle,  plusieurs  climats  portent  le  nom  de  Queues  :  QueueB 
de  Ghemauk,  Queues  de  Nib^e  V 

Panni  les  climats  les  plus  fréquemment  dtés,  au  quiieièm«et 
seizième  siècle,  on  peut  noter,  dans  la  forêt  d'Orléaros,  le  tréfonds 
royal  du  Socirdillon,  d'uM  étendue  d'environ  400  arpents,  iscdé, 
au  milieu  des  bois  de  Sentimaisons  '  :  et,  encore,  dans  la  garde 
de  Vitrjr,  les  climats  de  la  VieilIe^TaïAe,  vêtus  Tailliay  figurant 
déjà  sous  ce  nom,  au  treizième  siècle,  les  bois  de  Hatereau,  les 
bois  Bezart,  la  Cordelière,  les  Bois4e-Roy  (Usagee-de^Fay),  les 
Goudreaox,  les  Ponceaui,  le  Hautrdes-Caillettes  et  la  ValIée-desH 
Caillettes  (ou  les  liesses),  Fol-Aubain,  La  Vente*du^alller  (Bru^ 
lesse),  les  Bodeaux  (Viez-Taille),  la  Coquardière  :  dans  le  Milieu, 
La  Fontainede-la-FoIye,  Grommordeux^  les  Allouats,  les  bois  de 
La  Croii-Coquart  :  dans  le  Cbaumontois,  Le  Tertre^e-Ia-Fortuue, 
les  bois  de  La  Vove,  les  Espines-Moussues  ^,  La  Nuitdu-Corbeau, 
La  NoueHiux-Malades,  La  Montée^lu-Viex-ChéniinHie^SulIi  :  h 
Neuville,  Les  Demaines  «  près  du  goffre  de  La  Fousse^uillaume,  » 
LaHai\eIine,  les  Échas  (près  Chécy*),  Les  Taux  (ou  Chesne^e^ 
rÉvangile),  La  Main-Ferme,  La  Fousse-Sallée,  Le  Petit^Pont-** 
d'Ambert.%...  :  àGoumas,  Les  CentrArpents,  Le  Buisson-de^e- 
migny,  Mel^ay  (ancien  Mellerium),  LesTrois-^Frères,  le  <  Pot*à«* 
TÂnce,  >  Les  Six-Cbeiûins *. 

Tel  est  l'ensemble  forestier  que  forment,  mélangées  aux  tré'^ 
fonds  des  particuliers,  les  possessions  royales  ««  ou  dncates.  En 
effet,  royales  en  principe,  ces  possessions  ont  naturellement  suivi 
la  terre  au  milieu  de  laquelle  elles  s'élèvent,  et  elles  ont  passé  anx 
mains  des  divers  princes  apanages.  Il  s'en  est  stdvi  une  grande 

i  J.  J.  26.  (Gartul.  de  PhU.  Aug.)  XII.  XX.  II. 

«  «  La  Queue  de  Nibelle...  v  1418.  0^20618^  f.  140.  —  0,20640^  f.  20 
(15M)4).  —  0,20637,  f.  23B,  288.  —  Z.  4921  f.  43  t»ift  suiv. 
>  Aveu  de  i404.  0,20641,  f.  229. 
^  Dès  le  quatorzième  siècle. 
»  S««  de  1387.  0,20^18,  f.  36. 
^  0,20637,  passim. 
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dislocation.  La  forôt  de  Montargîs,  d'un  côté  *,  va,  revient  plu- 
sieurs fois  ;  en  16 1 2,  la  forêt  et  le  château  de  Mon  targis  sont  rache- 
tés par  Louis  XIII  au  duc  de  Guise,  moyennant  860,000  livres*  : 
d'autre  part,  la  forêt  de  Gien,  suivant  les  destinées  de  son  comté, 
le  Briou,  attaché  au  sort  de  Baugency,  voilà  autant  d'Ilots  fores- 
tiers souvent  détachés  de  l'Orléanais  forestier  proprement  dit 
qui  se  concentre  dans  la  forêt  d'Orléans.  Cette  forêt  elle-même 
passe  à  plusieurs  reprises  des  rois  aux  ducs,  et  aux  fils  aînés  de 
France,  auxquels  on  donnait  comme  avancement  d'hoirie  une 
partie  de  l'Orléanais  ;  l'ordonnance  de  Paris,  en  mars  1268,  qui 
constitue  l'apanage  du  fils  aîné  de  Saint-Louis,  Philippe,  lui  at- 
tribue plusieurs  châtellenies  :  Lorris,  Boiscommun,  Fay,  Yitry... 
et  les  trois  quarts  de  la  forêt  «  et  très  partes  foreste  totius  nos- 

tre  Lagii,  Gastinesio  propinquiores,  cum  griagiis quarta 

parte  ipsius  foreste  Lagii  Aurelianis  propinquiorenobis  retenta^ 
cum  omnibus  griagiis que  ab  Aurelianis  nolumus  sepa- 

rari  •.  » 

Mais  lorsque  des  châtellenies  orléanaises  ont  été  cédées  en 
douaire  &  des  reines  de  France,  il  ne  semble  pas  qu'une  portion 
de  forêt  les  ait  accompagnées  :  du  moins,  les  douaires  de  la  reine 
Ingeburge,  en  1193  ^,  de  la  reine  Marguerite,  en  1246  *,  n'en 
comprenaient  point. 

Dans  le  cas  d'aliénation  des  châtellenies  orléanaises,  il  n'y  fut 
pas  joint  de  portion  de  forêt  :  le  roi  se  réserve  expressément  la 
propriété  des  bois  de  futaie  qui  en  dépendent  \  II  paraît  que  par- 
tout les  mêmes  réserves  n'avaient  point  été  faites,  car  l'ordon- 
nance de  Moulins,  de  1^66,  défend  à  tous  ceux  qui  ont  acquis  des 
aliénations  du  domaine  de  couper  les  bois  de  haute  futaie,  d'a- 
liéner les  grueries,  de  diminuer  enfin  la  valeur  des  forêts. 

L'étendue  des  tréfonds  royaux  varie  peu.  Surtout,  pressés  d'ar- 

*  V.  Not  J.  359,  n«  24,  K,  178. 

*  0,20617. 

*  Ord.  XI,  341.  —  Table  des  diplômes,  par  MM.  de  Bréquîgny  et  Pardes- 
sus, p.  540,  VI.  —  0,20569,  f.  222. 

*  E.  125,  F.  98  V>.  —  Histor.  de  la  France,  XIX,  324. 
»  Ord.,  XI,  329. 

*  V.  Cession  de  la  Chàtellenie  de  Boiscommun  par  les  capitaines  du  régi- 
ment de Soleure  à  M.  de  i'Uospital, 
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gent  dans  tout  le  cours  du  moyen  &ge,  nos  rois  se  souciaient  mé« 
diocrement  de  l'agrandir  par  des  acquisitions  nouvelles.  Toutefois, 
au  douzième,  au  treizième  siècle,  on  peut  signaler  quelques  achats, 
notamment  sous  l'administration  de  Saint-Louis. 

U  est  certain  qu'un  roi  Philippe,  qui  ne  peut  ôtre  que  Phi- 
lippe-Auguste, acquit  des  bois  importants  :  car  un  arrôt  de  1271 
parlant  des  moines  de  La  Gour-Dieu  «  qui  de  usagio  suo  habent 
cartam  »  ajoute  «  exceptis  nemoribus  que  rex  Philippus  acquisi- 
vit  in  foresta  eadem^  quae  bene  excipiuntur  per  cartam  predio- 
tam*.  » 

Le  roij  en  1238»  acquiert  de  H.  de  Sully,  les  bois  de  Sainte- 
Croix  : 

c  Karissimo  domino  suo  Ludovico,  Dei  gratia  régi  Francorum 
«  illustrissimo,  Ârchembaudus  de  Soliaco ,  dominus  Gapelle, 
«  salutem  et  debitam  cum  reverentia  fidelitatem.  Sublimitati 
•  vestre  notum  facio  quod  ego  laudo  et  concedo  venditionem 
«  quod  vobis  fecit  dilectus  filius  meus  H.  dominus  Soliaci,  de 
«  nemore  quod  dicitur  nemus  Sancte  Grucis.  Et  in  hujus  rei 
<  noticiam  présentes  litteras  dignum  duxi  sigillandas.  Âctum 
«  anno  Domini  M.  GG.  XXX.  VIII,  mense  mayiS  » 

En  mars  1239,  le  doyen  et  le  chapitre  de  Sainte-Groix  rati- 
fient la  confirmation  que  l'évoque  avait  donnée  à  la  vente  passée 
au  roi  moyennant  466  livres  30  sous  4  deniers  parisis,  par 
Adam  de  la  Mote,  chevalier,  et  Pierre  de  laMote,  clerc,  son  frère, 
de  280  arpents  de  bois,  sis  à  Lorris  et  mouvant  du  fief  épisco- 
pal,  sauf  Thommage  lige  que  les  vendeurs  doivent  encore  pour 
les  bois  qui  leur  restent  '. 

Quelques  années  après,  l'évèque  est  appelé  à  confirmer  une 
nouvelle  vente  de  bois  : 

«  Guillermus,  divina  miseratione  Aurelianensis  episcopus, 
«  universis  présentes  litteras  inspecturis  salutem  in  Domino. 
«  Noveritis  quod  nos  vendicionem  sex  viginti  arpentorum  ne- 
«  morum  in  feodo  nostro  apud  Sandimesons  sitorum  quam 
«  Nobilis  Domina,  fidelis  nostra  Margarita,  domina  Acheriarum 


i  Olim.  l,  874. 

•  J.  731. 

•  J.  732. 
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t  lecU  4oirf!ne  r^,  Toluimus,  oonoessimus  et  approbavimus. 
€  In  cujus  rei  testimonium  sigillum  nostrum  presentibus  litte- 
«  ris  duiimus  apponeoduoi.  Datum  anno  Domini  M.  GG.  qua- 
c  dragesimo  secundo,  menseaprili  ^  » 

Le  mardi  après  la  Purification,  1272  (f273)  par  acte  passé 
sous  le  sceau  de  Tofficialité  de  Sens,  Geoffroy  de  Bois-le-Roy, 
écuyer,  et  sa  femme,  demoiselle  Gilette,  vendent  au  roi  leur 
boîs  0is  dans  la  forêt  de  Paucourt  et  nommé  Nemus  defuncti 
Pagani.  Get  achat,  qui  n'est  guère  qu'un  achat  de  fonds  puisque 
la  superficie  de  ce  bois  avait  été  coupée  dès  1248*  par  l'admi- 
nistration royale  en  vertu  de  la  gruerie,  est  payé  au  prix  de 
400  livres  parisis  '.  Le  fonds  devait  offrir  une  étendue  considé- 
rable, car,  à  cette  époque,  un  taillis  d'environ  25  ans  ne  pouvait 
atteindre  une  grande  valeur.  Le  2S  février  1332(1333}  Guil-- 
laume  de  Dicy,  écuyer,  seigneur  de  Golemeri,  habitant  en  la 
Chastellenie  de  €hftteauneuf-sur-Loire,  vend  au  roi  un  tréfonds 
de  210  arpents  54  perches  de  bois,  appelé  les  bois  de  Brète  et 
de  Biaugué,  assis  <  es  forez  d'Oriéanois  »  en  la  gruerie  du  roi, 
dans  les  gardes  de  Vitry  et  du  Milieu,  tenant  d'un  côté  aux  bois 
royaux,  de  l'autre  au  comte  de  Dammartin,  d'un  des  bouts  aux 
plains  de  Sury,  de  l'autre  aux  plains  de  Gombreux  *. 

Le  jour  de  la  Saint-Pierre  de  février,  1310,  le  roi  acquiert 
«  onze  vinz  arpenz  de  bois  ou  environ.. .  appelé  le  bois  Johan  et 
«  la  fosse  de  Parffont...  en  la  garde  de  Neuville,  ou  fié  à  la  dame 

<  de  Porchereces,  »  par  un  mode  bien  rare.  C'est  un  don  qui 
lui  est  fait  par  «  Pierre  des  Prez,  et  Jahanne  dame  d'Auvilier,  sa 
«  famme...,  en  garredonet  recompensacion  des  granz  boutez  et 
«  courtoisies  que  le  roi  nostre  sires  por  lui  ou  por  sa  gent  a  fet 

<  et  fet  fere  ausdiz  Perre  et  sa  famme,  et  a  chascun  d'aus.  • 
Les  échanges  sont  très-peu  fréquents.  Des  lettres  patentes  de 

Philippe-le*Hardi,  en  1279,  pour  le  seigneur  d'Aigrefin,  nous 
en  offrent  un  exemple  :  <  Postea  vero  dedimus  eidem  Guidoni 
«  et'beredibus  ipsius  in  perpetuum  XXVI  arpenta  bosd  4icti 


«  Scellé. -J.  170. 

*  Compte  des  baillis  de  1248. 

*  J.  732. 

^  J.  733   -^  Reconnaissance  du  i*'  mars  1338.  Ibid. 
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buisfioni  *  oum  fando  terre  in  excanbium  pro  CG.  X.  VIL 
arpentis  boscorum  de  Tryeia  .et  quadem  pecia  gastinarimi 
que  nobis  et  Dostris  sucœssoribus  idem  Guido  perpetuo  dimi^ 
sit  et  quictavit  :  in  quibus  XXVI  arpwtis  bosci  retiauimus 
griagium  siouti  in  dictis  boscis  de  Tyoin  antea  babebamus.  > 
et  de  plus,  pour  récompenser  la  fidélité  deceanèmeGuy:  «  ipsi 
Guidoni  tanquam  bene  mérite  et  suis  de  sua  uxore  légitima 
heredibus  dedimus  et  concessimus  in  augmentum  dicti  fundi 
totum  residuum  dictorum  boscorum  nostrorum  buissoni  de 
Aigrefin  qui  continere  dicitur  oirciter  LXXI  arpenta  et  tra- 
decim  pecias  cum  fundo  terre,  retento  in  ipso  buissono  gria- 
gio.*»  En  1S39,  à  la  demande  du  bailli  Groslot,  on  lui  remet  les 
bois  de  TIsIe-aux-Bœufs,  en  échange  de  140  arpents  pris  dans  ses 
bois  de  Longuesne,  près  de  Saint-Lyé'.  En  1574,  Etienne 
Patibon  acquiert  du  roi  par  voie  d'échange  des  tréfonds  peu  im- 
portants j,. 

Les  limites  d'une  forât  dont  l'étendue  a  si  médiocrement  va- 
rié,  semblent  donc  au  premier  abord  faciles  à  connaître  exacte- 
ment, en  môme  temps  qu'il  paraît  aisé  d'obtenir  de  justes  appré- 
ciations de  la  capacité  totale  du  sol.  Il  n'en  est  rien  cependant  : 
au  moyen  âge,  l'on  n'a  jamais  pratiqué  d'arpentage  général  de  la 
forêt  ;  on  se  bornait  à  constater  l'étendue  des  coupes  avant  de 
les  mettre  en  adjudication,  parfois  Tétenduedes  tréfonds  litigieux 
quand. un  jugement  l'ordonnait.  Le  premier  essai  d'arpentage 
général  de  la  forêt  d'Orléans  date  de  1543.  Le  jeune  duc  Charles 
d'Orléans,  auquel  on  doitl'mitiative  de  cette  opération,  y  attachait 
une  grande  importance,  car  le  Compte-rendu  nous  en  est  resté 
soQs  la  forme  de  deux  volumes  pareils,  écrits  avec  soin,  sur  par- 
chemin,  ornés  de  grandes  lettres  à  rinceaux  enlacés,  et  môme 
Tun  d'eux  doré  sur  les  tranches  et  couvert  d'une  reliure  de  ve- 
lours vert  dont  l'élégance  semble  indiquer  un  ouvrage  destiné 
à  la  biUiothèque  du  prince  \  Cet  arpentage  masque  un  pro* 


i  Près  Aigrefin. 

•  0^20636.  f.  10.  —  0,20633. 

«  1539.  «,20633.  -^  i^l.  i0^634,>i:  tf . 

•  0,20636.  f.  246. 

•  0,20671.  —  K.  K.  i04». 
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grès  certain  ;  il  nous  donne  déjà  une  idée  sérieuse  de  l'étendue 
de  la  forôt  à  cette  époque  ;  mais  mérite-t-il  toute  confiance, 
peut-on  sur  ses  données  baser  des  affirmations  rigoureuses?  Il 
est  permis  d'en  douter. 

Il  faut  se  fier  moins  encore  aux  arpentages  qu'ont  entraînés 
postérieurement  les  opérations  de  vente  et  de  rachat  des  grue- 
ries  :  rien  de  plus  incomplet,  de  plus  contradictoire.  Outre  les 
erreurs  matérielles,  alors  presque  inévitables  dans  les  travaux 
de  ce  genre,  il  faut  tenir  compte  des  malversations,  des  erreurs 
trop  intéressées  des  officiers,  qui  se  trouvent  signalées  dans  les 
édits  royaux  eux-mêmes.  Rien  n'est  donc  plus  difficile,  plus 
hasardeux  que  de  chercher  pour  cette  époque  des  chiffres 
exacts. 
La  forêt  de  Montargis  fut  arpentée  en  1571  K 
Quant  aux  plans  des  forêts,  la  disette  s'en  fait  encore  plus  sentir. 
Les  archives  du  Loiret  contiennent  un  vieux  plan  général  de  la 
forôt  d'Orléans  auquel  on  ne  saurait  assigner  une  date  de  nais- 
sance, tant  il  est  informe.  Du  moins  c'est  un  ouvrage  assurément 
moderne*.  Les  plans  de  Vauclin  au  dix-huitième  siècle  forment  le 
premier  atlas  forestier.  Cet  atlas  est-il  irréprochable?  La  verve 
moqueuse  de  Plinguet  ne  tarit  pas  à  son  égard.  «  Le  conseil  de 
S.  Â.  S.  et  les  tréfonciers  furent  alors  contents  du  travail  de 
Vauclin.  Il  lui  avoit  donné  un  air  d'importance  par  de  gros  li- 
vres inutiles  dont  le  principal  mérite  étoit  d'être  très-bien  écrits, 
et  par  de  petits  plans  qui  n'étoient  pas  justes  et  sur  lesquels  il 
avoit  fait  dessiner  partout  des  bois  mal  figurés  et  fortement  en- 
luminés. Les  archives,  le  greffe,  les  tréfonciers  de  main-morte 
se  croient  enrichis  d'un  ouvrage  très-bon,  très-beau,  très- 
solide  et  important  par  son  volume  '•  »  Le  grand  défaut  de 
ces  plans  est  une  séparation  excessive  en  plans  partiels,  ce  qui, 
jointe  des  inexactitudes  de  détail,  rend  toute  synthèse  impossi- 
ble. <  Le  régime,  la  marche  et  l'ordre  d'une  forêt,  dit  encore 
•  Plinguet,  doivent  être  connus.  Us  doivent  être  consignés  au 


^  Hent.  Arch.  du  Loiret^  A.  716. 

*  L'on  a  levé  des  plans^  au  seizième  siècle,  mais  toujours  partiels^  pour 
des  bois  en  liUge  (V.  1539.  —  Z.  4921,  f  48  v«  et  suiv.) 
>  P.  153. 
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«  moins  par  des  cartes  et  des  plans.  Le  bandeau  est  tombé  : 

<  nous  nous  sommes  assuré  qu'il  n'existe  aucuns  bons  plans,  ni 
«  généraux,  ni  partiels  de  la  forêt  d'Orléans...  ^  • 

Pour  désigner  l'étendue  exacte  de  la  forêt,  l'on  est  donc  ré- 
duit à  des  conjectures,  à  des  hypothèses  plus  ou  moins  solide- 
ment étayées,  mais  enfin  à  des  hypothèses.  Pouvons-nous  nous 
en  étonner?  sans  suspecter  un  instant  chez  les  officiers  forestiers 
actuels  un  zèle  et  une  activité  qui  sont  au-dessus  de  tout  soupçon 
il  e&i  cependant  permis  de  leur  demander  encore  :  A  l'heure 
qu'il  est,  existe-t-il  une  carte  rigoureusement  exacte  de  la  forêt 
d'Orléans  ?  sait-on  à  combien  se  monte  l'étendue  précise  de  sa 
surface  ? 

D'après  l'arpentage  de  1543  *,  la  garde  de  Ghaumontois  con- 
tenait 21,S96  arpents  :  le  Milieu  23,S8S;  la  Garde  de.Vitry 
{5,481,  dans  lesquels  le  Rottoy  entre  pour  1,414  arpents;  la 
Garde  de  Gourcy  6,S71,  où  les  bois  de  Bouzonville  figurent 
pour  une  somme  de  410  arpents;  Neuville  7,297  arpents; 
Goumaz  1478  ;  et  dans  cette  dernière  Garde,  un  grand  nombre 

<  de  buissons  »  disséminés  au  milieu  des  champs  environnants, 
et  isolés.  D'après  cet  arpentage,  les  bois  ducaux  n'auraient  donc 
contenu,  en  1543,  qu'environ  70,000  arpents.  Les  bois  de  grue- 
rie  ne  sont  pas  compris  dans  ce  compte  '•  Si  on  les  y  ajoute, 
comme  leur  somme  est  peut-ôtre  à  peu  près  égale  ^  à  celle  des 
bois  ducaux,  on  arrive  ainsi  en  effet  à  un  chiffre  approximatif 
de  120  ou  140  mille  arpents  que  lui  assigne  Lemaire.  Mais, 
nous  le  répétons ,  on  ne  saurait  à  cet  égard  produire  aucune 
assertion  :  il  faut  seulement  cherchera  s'approcher  de  la  vérité. 
Boncerf  ^  dans  le  dix-huituième  siècle,  déclare  expressément 


^  Préface. 

>  K  K.  I04d. 

>  Le  Grand-^Haltre  le  dit  lui-même  t  a  non  compris  les  boys^  landes,  bruyères^ 
estangs  et  terres  vagues  que  plusieurs  particuliers  prétendent  avoir  en  treffons 
en  icelle  forest. . .  »  On  se  borne  à  en  indiquer  sommairement  une  très-petite 
partie. 

^  Ainsi,  d'après  un  arpentage  moderne,  la  seule  g»rde  de  Gourcy  conte* 
nait  6,773  arpents  en  gruerie  (0,20661). 
*  Observatione  préientéei  à  l'Assemblée  nationale  sur  la  druerie. 
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aussi  qu'au  seizième,  la  forêt  d'Orléans  contenait  140,000  ar- 
pents. Mais  Lemaire  et  ses  contemporains  ne  sont  pas  toujours 
aussi  exacts  :  cet  arpentage  lui-même  nous  démontre  la  faus- 
seté de  l'assertion  que  la  paroisse  de  Saran  était  encore  au  sei- 
zième siècle  toute  couverte  par  la  forêt  d'Orléans  *. 

Au  dix-septième  siècle,  la  superficie  de  la  forêt  s'était-elle 
beaucoup  réduite  ? 

Une  grande  incertitude  et  de  grandes  contradictions  régnent 
à  ce  sujet.  Lemaire  déclare  que ,  de  son  temps ,  la  forêt  tout 
entière  de  Gien  à  Montpipeau  ne  comprenait  plus  que  70,000 
arpents.  D'après  lui  et  d'après  dom  Morin,  elle  était  longue 
alors  de  douze  lieues  '. 

D'autres  affirment  que  sa  superficie  s'élevait  alors  à  94,000 
arpents  '.  Boncerf  *  et  Plînguet  lui  attribuent  avec  de  plus  sé- 
rieuses apparences  de  raison  121,000  arpents,  d'après  la  réfor- 
mation de  1671  *.  En  1789,  l'on  n'était  pas  encore  fixé  sur  cette 
contenance,  car  si  Plinguet  %  et  après  lui  le  même  Boncerf, 
évaluent  le  nombre  des  arpents  forestiers  de  cette  époque  à 
89,000,  il  faut  avouer  que  l'Ingénieur  en  chef  du  duc  d'Orléans, 
si  habile  qu'il  soit,  commet  des  confusions  étranges  sous  sa 
plume  :  lorsqu'il  s'agit  de  déplorer  les  pertes  que  subit  la  forêt 
d'Orléans  par  suite  d'une  mauvaise  administration,  il  déclare 
hautement  la  forêt  réduite  à  89,000  arpents.  Faut-il  au  con- 
traire porter  aux  nues  les  difficultés  d'une  réformation  qu'il 
nous  dépeint  sous  les  couleurs  les  plus  sombres  dont  il  nous 
trace  un  portrait,  que  ceux  qui  ont  étudié' le  mécanisme  des 
réformations,  particulièrement  de  celle  de  1S37,  reconnaîtront 
empreint  d'une  exagération  excessive,  alors  la  forêt  se  trouve 
tout  d'un  coup  «  compliquée  de  plus  de  120,000  arpents  de 

«  bois,  auxquels  il  faut  ajouter  —  ce  sont  ses  propres  expres- 


*  0,20721. 

*  Morin,  p.  i83. 

»  V.  Jarry,  Hist.  de  La  Cour-Dieu,  p.  126.  Nous  ignorons  sur  qùeile  auto- 
rité s'appuie  M.  Jarry. 

*  P.  2.  ■  j 
»  En  1716,  on  loi  altribue  80,000  arpents  {0,20619,  f.  232  v<>.)  | 
«  P.  80.                                                                                        "  I 
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•  sions  —  une  très-grande  quantité  de  terrains  domaniaux  de 
«  différentes  natures...^  >  Quoi  donc  I  elle  aurait  encore  120,000 
arpents  en  1789,  cette  forftt  si  dégénérée,  si  ruinée  I  Mais  Plin- 
guet  va  encore  bien  plus  loin  ;  s'agit-il  de  déterminer  l'aména- 
gement, il  s*empresse  de  déclarer  qu'on  <  aura  sans  doute  de 
c  la  peine  à  accommoder  celle  (la  forêt)  d'Orléans  qui  contient 
c  140  mille  arpents  de  terrain...  '  »  Soyons  donc  sobres  d'affir- 
mations en  ce  qui  concerne  l'étendue  de  l'ancienne  forêt  d'Or- 
léans. 

Il  paraît  qu'au  dix-septième  siècle,  la  garde  de  Joyas  conte* 
nait  6,000.  arpents,  le  buisson  de  Briou  environ  1,500  *  ;  un 
autre  arpentage  contemporain  n'assigne  à  ce  dernier  que  717 
arpents  ^.  D'autre  part  on  affirme  aussi  qu'en  167S  il  contenait 
867  arpents  et  demi  •. 

Les  bois  engagés  en  1591  avec  le  comté  de  Gien  ne  montaient 
qu'à  114  arpents  *,  mais  ce  n'était  là  qu'une  minime  partie  du 
territoire  forestier,  caria  forêt  d'Ouzouer  renfermait  900 arpents 
en  1560  \  La  forêt  de  Montargis  en  comprenait  9,733  d'après 
dom  Morin  *. 

Outre  les  difficultés  matérielles,  ces  arpentages  étaient  encore 
arrêtés  par  les  discussions  fréquentes  qui  s'agitaient  à  propos 
des  tréfonds  prétendus  en  franchise,  et  de  la  ligne  de  gruerie  *• 
De  plus  un  certain  nombre  de  tréfonds  royaux  ou  de  gruerie  se 
trouvaient  épars  loin  des  massifs  principaux.  Il  y  en  avait  sur 
les  territoires  de  Chécy,  de  Pont-aux-Moines  *•,  à  Boigny,  à 
Saint-Jean-de-Brayes  ^^  ;  dans  les  dépendances  de  la  Ghatellenie 


»  P.  109. 

•  Préface. 

«  0,20721,  d'après  Lemaire. 

•  Ment.  Réform.  de  1716.  0,20241. 
»  Q.  589. 

«  Arch.  du  Loiret,  A.  1404. 

f  Lett.  pat.  de  1560  (29  janv.),  J.  742. 

»  P.  82. 

•  V.  Sent,  de  1573  sur  l'arpentage  de  la  forêt  de  Montargis.  0,20730. 

io  Ment.,  0,20721. 
««  0,20588. 
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de  Montargis  S  près  de  Ghftteauneuf,  de  Ghalençois  *;  les  bois 
de  la  Bonne  formaient  aussi  un  massif  à  part  *•  Les  bayes  de 
ITme  s'étendaient  dans  les  vignes  de  Saint-Laurent-les-Eaux  *. 
Enfin  certaines  résidences  royales  étaient  entourées  d'un  petit 
bois.  Le  cbftteau  d'Orléans  s'élevait  au  milieu  d'un  <  virgul- 
tum  »  où  les  rois  construisirent  la  chapelle  de  Saint-Etienne  *• 
Les  comptes  de  128S  citent  le  bois  qui  se  trouvait  «  circa  domum 
de  Hays  *.  » 

Il  ne  faut  donc  pas  s'exagérer  l'immensité  de  la  forêt  d'Or- 
léans au  moyen  &ge  :  sans  doute  elle  possédait  une  étendue 
qui  autorisait  le  roi  à  déclarer  avec  orgueil  que  dans  son  ducbé 
d'Orléans  lui  «  compette  et  appartient  une  belle  et  grande  forest 
«  de  grande  étendue,  dedans  laquelle  y  a  plusieurs  villes,  bourgs, 
<  paroisses  et  villaiges...  ^  »  Mais,  si  considérable  qu'on  la  sup- 
pose, elle  n'a  pas  au  moyen  &ge  l'extension  exorbitante  qu'on 
lui  assigne  souvent.  Ses  limites  ont  très-peu  varié  jusqu'au 
dix-septième  siècle.  On  peut  déclarer  qu'au  début  du  seizième 
siècle  la  forêt  d'Orléans  se  montre  à  peu  près  telle  que  nous 
l'avons  trouvée  au  douzième.  Et  cette  certitude  ne  ressort  pas 
seulement  de  l'indication  approximative  de  ses  limites  aux  diver- 
ses époques  ;  à  notre  sens  elle  découle  encore  de  l'étude  même 
des  moyens  de  destruction  qui  faisaient  la  guerre  aux  massifis 
forestiers. 


1  Quatomème  siècle.  Q.  542. 

'  Aveux  du  quatorzième  siècle.  0^20617. 

*  Compte  de  i  403-4.  0,20540-1. 
^  Compte  de  1424-25. 

>  V.  don  à  Saint-Euverte,  1176.  Gall.  Christ.,  VIIJ,  519.  Lemaire^III, 
p.  104. 

•  Histor.  de  la  France,  XXIT,  658. 

^  Edit  de  1572.  -  Arch.  du  Loiret,  A.  763-4. 


CHAPITRE  IV 


Causes  de  destruction  des  bois. 


Si  la  forêt  n'a  pas  diminué  bien  sensiblement  d'étendue  au 
moyen  &ge,  ce  n'est  pourtant  pas  faute  d'ennemis.  Elle  en  a  eu 
de  multiples  plutôt  que  de  puissants.  Sans  parler  ici  des  causes 
naturelles  qui  peuvent  procurer  ou  hftter  le  dépérissement  d'une 
forêt,  telles  que  la  trop  grande  humidité  d'un  fonds  qui  le  rend 
gelif  à  l'excès  \  sans  parler  non  plus  d'une  cause  spéciale  de 
destruction  qui  réside  dans  la  mauvaise  tenue  des  ventes,  la 
forêt  a  dû  lutter  contre  plusieurs  principes  destructeurs,  qui 
sont  le  fait  des  riverains  '. 

Une  première  cause  de  dépopulation  provient  de  la  fréquence 
extraordinaire  des  incendies.  Â  toutes  les  époques  on  trouve 


*  Mal  assez  répaudu  dans  la  forêt  d'Orléans.  En  1409  on  nous  dit  que^  dans 
le  climat  de  la  Haute-Broce  (Chaumontois)^  îe$  chesnes  sont  morts  et  secs 
pour  les  glaces  et  le  fort  hyver  qui  a  été  m  tannée  passée.  »  (Compte  de 
1409.) 

'  Le  voisinage  de  la  terrible  Loire  était  pour  le  buisson  de  Briou  une  me- 
nace permanente.  Des  parcelles  en  ont  été  enlevées  par  la  violence  du  cou- 
rant. Arpent,  de  1704  (0^20241). 
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constamment  la  mention  de  bois  ravagés  par  le  feu.  En  1367  S 
par  exemple,  les  habitants  de  la  paroisse  de  Trainou  ont  «  esté 
«  pieça  empeschés  es  usaiges  et  pasturaiges  que  ils  disoient  avoir 
«  en  la  forest  monseigneur  le  duc  et  bois  du  tréfonds  Tévesque 
«  et  chapitre  Sainte-Croix  d'Orléans  pour  cause  du  cry  général 
«  de  nostre  dit  *  maître  des  forests  pour  ce  que  le  feu  avoit  couru 
•  par  les  lieux  ou  ils  disoient  avoir  usaige...  » 

En  liOO  le  duc  Louis,  parlant  de  l'abbaye  de  La  Cour-Dieu, 
déclare  que  «  eulx  religieux  aient  en  la  garde  de  Neuville,  en 
«  nostre  dicte  forest  d'Orléans,  certaine  quantité  de  boys  les- 
«  quelx  ont  esté  ars  par  fortune  de  feu  en  tele  manière  que  la 
«  greigneur  partie  d'iceulx  boys  ne  peuvent  estre  bonnement 
«  mesurez...  '  »  Bien  que  ce  mal  affect&t  surtout  les  climats  du 
Chaumontois,  la  garde  de  Vitry  en  avait  également  ressenti 
les  ravages  :  ainsi  en  14S3,  on  comptait  vingt  chênes  ^  brûlés 
dans  le  seul  climat  des  bois  Bezart  ^  En  1227^  il  y  avait  à  la 
Courrie  six  chênes  «  cheuz  par  terre  et  bruslez  par  feu  •.  » 
Plinguet  nous  apprend  que  ces  incendies  se  multipliaient  encore 
au  dix-huitième  siècle,  notamment  en  1732  et  1759,  années  oîi 
ils  avaient  consumé  une  «  grande  étendue  ''  »  de  bois. 

«  On  s'est  épuisé  en  conjectures,  ajoute  le  même  auteur  ^, 
«  sur  la  cause  des  incendies  de  la  forêt  d'Orléans.  Les  uns  ont 
«  cru  que  la  bourre  d'un  fusil  qui  porte  quelques  étincelles  sur 
«  la  bruyère  et  sur  les  feuilles  mortes  dans  un  temps  sec  a  plus 
<  d'une  fois  mis  le  feu,  et  il  faut  convenir  que  de  tels  événements 
«  sont  rares,  s'il  est  vrai  qu'ils  ont  eu  lieu  quelquefois.  »  Au 
seizième  siècle,  l'on  ne  trouve  pas  trace  d'incendies  allumés 
ainsi. 

D'autres  en  attribuaient  l'origine  à  l'effet  produit  par  les 
rayons  du  soleil  rassemblés  sur  un  point  de  bruyère  sèche  à  tra- 

Samedi  après  Oculi  1366  (0,20635). 

Cet  extrait  est  tiré  d'une  ordonnance. 

Cat.  Joursdnv.  —  Jarry,  Hist.  de  La  Cour-Dieu,  pr.  XXXIX. 

Baliveaux. 

Compte  de  1453.  —  Arch.  du  Loiret,  A.  853-58. 

Compte  de  U27.  —  Ibid. 

P.  202. 

P.  198. 
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vers  un  glaçon  qui  aurait  fait  ofiSce  de  lentille  de  verre.  Mais  il 
existe  des  hypothèses  moins  fantaisistes,  et  à  l'appui  desquelles 
il  est  possible  de  grouper  quelques  faits. 

«  D'autres  ont  imaginé  avec  raison  que  les  feux  qu'allument 
«  les  bûcherons  et  plus  encore  les  pfttres  pour  se  chauffer  en  gar- 
«  dant  leurs  bestiaux  ont  occasionné  une  bonne  partie  des  incen- 
«  dies.  »  En  effet,  il  est  maintes  fois  question  de  feux  allumés 
par  les  p&tres,  malgré  les  défenses  :  en  1483  le  délit  de  faire  du 
feu  en  forêt  avec  du  bois  sec  entraînait  une  amende  de  S  sous  \ 
On  distingue  si  le  feu  est  fait  au  pied  d'un  chêne  sec,  ',ou  encore 
vert  :  le  feu  contre  un  chêne  où  il  y  a  plus  de  sec  que  de  vert  est 
apprécié  à  S  sous  *  en  quelque  saison  que  ce  soit,  si  le  chêne  se 
trouve  plus  vert  que  sec,  le  taux  est  élevé  à  13  sous  parisis  \ 

€  D'autres  attribuent  ces  accidents  au  feu  électrique  et  eflféc- 
«  tivement  la  bruyère  est  si  combustible  que  cette  conjecture 
«  n'est  peut  être  pas  dénuée  de  toute  vraisemblance.  Dans  plu- 
«  sieurs  endroits  de  la  forêt,  il  y  a  des  contrées  qui  ont  conservé 
o  le  nom  de  brûlis  du  tonnerre...  Lorsque  la  foudre  vient  frap- 
«  per  la  terre  dans  un  lieu  où  il  n'y  a  que  des  plaines  de  bruyères 
«  et  même  où  le  bois,  jeune  encore,  vient  de  chasser  sa  feuille 
«  ancienne  par  la  production  de  la  nouvelle  comme  cela  arrive 
«  au  chêne  à  petit  gland,  alors  il  est  possible  qu'elle  y  mette  le 
«  feu.  »  Dans  l'indication  des  bois  vendus  au  quinzième  siècle 
il  est  très-souvent  question  de  chênes  arrachés,  abattus,  cassés 
«  par  oraige  et  par  fortune  de  vent  :  »  cette  mention  se  rencon- 
tre constamment  pour  le  Chaumontois  dont  les  baliveaux,  isolés 
sur  ses  sommets  chauves  avaient  plus  à  redouter  la  tempête  *  : 
il  paraît  que  souvent  aussi  on  trouvait  des  arbres  «  bruUés  par 
aurage  et  fortune  de  temps  •.  » 

«  D'autres  enfin  croient  et  peut-être  avec  raison  que  des 
«  riverains,  intéressés  pour  leurs  bestiaux  à  avoir  toujours  au- 


i  Compte  de  Vitry,  i452-53  (0,20319). 
«  Compledi  Vitry,  1451-2. 


«  Compte  deCourcy,  1444-45. 

«  V.  Comptes  de  1456  (0,20319).  —De  1399  (Arch.  du  Loiret,  ▲.  S53). 

*  Lett  pat.  de  1404.  -*  Arch.  du  Loiret,  A.  816  (Bray). 


—  SS- 
II tour  d'eux  des  p&turages  renouvelés,  mettent  le  feu  à  des 
«  vieilles  bruyères,  peut-être  môme  dans  un  endroit  où  il  n'y  a 
«  point  de  bois,  mais  il  n'arrive  que  trop  souvent  à  la  flamme 
«  de  gagner  au-delà  du  but  que  s'étoit  prescrit  celui  qui  avoit 
«  mis  le  feu...  » 

L'habitude  de  brûler  la  bruyère  a  certainement  eu  cours  au 
moyen  ftge  :  la  condamnation  à  une  amende  de  S  sous  parisis, 
en  i44i,  d'un  homme  surpris  en  train  de  faire  du  feu  «  en  lieu 
où  il  n'avoit  point  de  droit  ^,  »  nous  montre  que  le  délinquant 
pouvait  en  allumer  dans  certains  endroits  non  spécifiés.  U  est 
bien  probable  que  le  droit  de  brûler  la  bruyère  et  d'exploiter  le 
«  bruslis  »  a  formé  l'objet  de  concessions  spéciales.  Les  brûlis 
donnaient  des  p&turages  très-estimés.  Vitry,  Gombreux,  Sury 
et  plusieurs  autres  paroisses  avaient  droit  aux  brûlis  en  tout 
temps  *.  Nesploy  n'était  autorisé  à  envoyer  ses  bestiaux  qu'à 
partir  de  la  Saint-Jean  <  quand  aucun  brusleys  a  esté  fait 
lesdites  gardes  au  temps  d'yver  ' .  »  En  1465,  un  marchand 
d'Orléans  qui  nourrissait  indûment  i 80  bœufs  dans  les  brûlis 
des  bois  de  Saint-Benoît  en  la  garde  du  Milieu,  est  condamné 
à  66  sous  parisis  d'amende  ^.  Les  brûlis  formaient  donc  une 
p&ture  importante  aux  yeux  des  riverains,  et  il  est  très-probable 
que  plusieurs  les  obtenaient  en  incendiant  certaines  landes 
improductives. 

Enfin,  il  semble  bien  que  le  feu  a  été  employé  comme  auxi- 
^^     liaire  pour  l'abattage  de  gros  baliveaux  :  en  1 404  on  constate 
que  le  fait  d'avoir  abattu  un  arbre  en  fbrèt  avec  la  scie^  la  large 
,,,s\yciju  ^^    ^'^   cognée  est  dans  certains  cas  déterminés  passible  d'une  amende  de 
v^^    60  sous  :  on  fixe  au  même  taux  la  pénalité  infligée  à  quiconque 
se  sert  du  feu*.  Plusieurs  riverains  sont  aussi,  à  diverses  épo- 
ques condamnés  à  5  sous  parisis,  pour  avoir  été  trouvés  char- 
cc.^Xk^^^^  I    **  voyant  du  bois  brûlé  •.  Voilà  donc  bien  des  occasions  pour  la 

1  Compte  de  Gourcy,  1444-5  (0,20319). 

*  Ck)nfirm.  de  1385.  —  0,20635. 
»  1405.  —  0,20635.  —  0,20644. 

^  Compte  de  1453.  —  Arch.  du  Loiret,  A.  853-58. 

*  Enquête  de  1404  sur  Bray,  Bonnée,  les  Bordes,  0,20635. 

*  Comptes  de  Vitry,  145i-î,  1453-6.  —  0,20319.  —  Il  y  avait  dans  la 
Garde  de  Vitry  un  climat  dit  la  Sowhe-Bnulée.  —  0,20637,  f.  235,  288. 
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destruction  par  le  feu.  Du  reste^  la  multiplicité  môme  des  incen- 
dies  rendait  leurs  effets  moins  désastreux ,  on  avait  pris  pour 
en  avoir  raison  des  moyens  énergiques  dont  l'habitude  assurait 
la  rapide  exécution.  Pour  bon  nombre  de  paroisses  riveraines 
le  droit  de  pftturage  aux  brûlis  provenait  d'une  sorte  de  con-  ^ 
vention  synallagmatique  en  vertu  de  laquelle  elles  étaient  tenues  '^^^'  ^^^ 

<  d'aller  au  feu  quand  il  est  en  ladite  forest  toutes  fois  qu'il  leur 
«  est  fait  assavoir  par  cri  ou  autrement  *  »  —  «  en  sorte,  dit 

<  Plinguet  que  les  colons  de  ces  paroisses  sont  sujets  à  cette 

«  sorte  de  corvée,  autant  par  raison  de  police  qu'à  titre  de  la    '/iml 
«  redevance  de  ce  secours  représentatif  du  bien  être  dont  ils 
«  jouissent  habituellement  par  le  pftturage  de  leurs  bestiaux  \  > 
Le  eri  était  donné  par  les  chefs,  les  maîtres  de  la  garde  qui  diri- 
geaient les  mouvements.  Malgré  son  extrême  sévérité,  Plinguet 
est  forcé  de  reconnaître  qu'on  «  a  plus  d'une  fois  ressenti  l'effet   {<^^ 
«  de  leurs  bons  services...  dans  cet  événement  fftcheux.  »  On   fu<rAi<,r.  c 
arrêtait  l'incendie  soit  en  le  battant  avec  des  balais,  au  moyen    '^vt-^ 
d'un  contrefeu,  ou  encore  par  une  tranchée  de,terre,  la  flamme   . 
ne  se  communiquant  que  par  lepied  '.  V"  '^ 

Du  reste,  le  feu  n'est  pas  l'ennemi  le  plus  redoutable  des 
bois  :  ses  ravages  passagers  deviennent  parfois  ^l'occasion  d^une 
fécondité  nouvelle,  et  même,  ajoute  l'auteur  non  suspect  que 
nous  citons,  <  il  y  a  tel  canton  de  bois  qui  doit  la  conservation 
«de  l'espèce  aux  incendies  \  >  Là  negtt  donc  pas  pour  les  /*  '  ' 
forêts  de  l'Orléanais  le  vice  capital,  qui  pouvait  en  diminuer 
sensiblement  ^l'étendue.  Il  y  avait  deux  autres  ennemis,  mille 
fois  plus  redoutables  :  à  l'intérieur  les  terrains  vagues,  à  la  ^  '^  '^^ 
lisière  les  e^^ar^^  ou  défrichements. 

Les  vagues  sont  des  landes  dépeuplées,  dépouillées  de  leur 
végétation  forestière  que  remplacent  d'ordinaire  les  plantes  pa- 
rasites des  bois,  genêts,  bruyères,  plantes  sans  doute  que  la 

1  Mandement  du  Grand-MaStre  du  4nov.  1390^  pour  Vitry,  Gombreux, 
Sury,  Sully,  Seichebrières^  etc.^  etc.  —  0,20644^  f.  264.  —  Arch.  commu- 
nales de  Sury. 

«  P.  201. 

»  W.,  p.  200. 

*  P.  198. 
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Providence  fait  germer  d'elles-mêmes  dans  les  maigres  terrains 
pour  les  renouveler  insensiblement,  mais  qui  rendent  l'aspect 
des  forêts  désolé  et  leurs  fruits  nuls.  Dès  les  temps  les  plus  an- 
ciens, cette  dépopulation  forestière  se  fait  déjà  sentir.  Les  textes 
du  treizième  siècle  nous  laissent  entrevoir  une  forêt  usée  et 
mal  plantée  :  on  distingue  soigneusement  la  superficie  et  la 
surface  qui  ne  répondent  pas  aux  mêmes  mesures,  le  bois  lui- 
même  et  la  place  qui  devrait  être  plantée  en  bois  :  «  ...  in  ne- 
more  predicto  vel  loco  nemoris  *  »  ou  bien  encore  «...  nemus 
cum  fundo  *  »  En  1336,  en  prenant  70  arpents  au  hasard  dans 
la  garde  de  Vitry,  nous  trouvons  que  sur  cet  espace  «  que  place 
que  bois  »  le  bois  «  avenable  »  monte  à  60  arpents  *.  Les  excel- 
lents bois,  dits  de  Beaumont,  sont  déclarés  en  14S8  tout  en 
landes  et  bruyères  ^.  On  appelait  alaise  une  pièce  de  bois  séparée 
du  corps  même  de  la  forêt  et  formant  un  climat  bien  défini  •. 
Souvent,  surtout  dans  la  garde  de  Ghaumontois,  des  alaises  sont 
dites  éloignées  de  tout  bois  à  cause  des  vagues  qui  les  entou- 
rent et  Ton  compte  dans  leur  étendue  presque  autant  de  bruyères 
r        que  de  bois  «.  Les  tréfonds  les  plus  à  portée  des  plaines  et  des 
t^fUis..      villages,  les  tréfonds  isolés  dans  des  champs,  se  trouvaient  plus 
maltraités  encore  :  en  1353,  les  Petites-Brosses,  dépendance 
de  Soisy,  contenaient  environ  22  arpents  «  vagues  et  mal  plan- 
tés ''.  »  Un  état  des  fiefs  de  l'Orléanais  nous  montre  les  bois 
tenus  en  fief  du  duc  par  les  particuliers,  dans  un  état  de  peu- 
plement qui  laisse  fort  à  désirer.  Il  y  a  bien  des  bruyères  :  tels 
espaces  sont  «  que  bois,  que  pastiz,  >  quoique  l'aspect  général 
soit  encore  infiniment  moins  mauvais  que  dans  les  bois  du 
Ghaumontois  ^. 

Gependant  les  bois  qui  approchent  Boigny  et  Saint-Jean-de- 
Brayes  contiennent  tout  particulièrement  des  «  désers,  »  des 

»  Gartul.  de  La  Cour-Dieu,  p.  17,  y^, 

*  Vente  de  i272-73  du  bois  de  m  Defùncti  Pagani  »  J,  732. 

*  Lett.  pat.  de  Paucourt,  18  nov.  1330,  en  faveur  de  J.  de  Machau.  J.  733. 
»  Compte  de  Vitry,  4458-9.  —  0,20319. 

*  V.  notamment  Alaise  des  Couldreaux,  à  Vitry  (Compte  de  U58-9)« 

*  Comptes  des  Eaux  et  Forêts,  passim. 

f  Aveu  de  Soisy,  1353,  par  Ane.  le  Bouteiller.  —  0,20C34. 
>  K.  K.  1045  —  1050  (princip.  1046). 
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bruyères,  des  buissons  %  et  rivaliseiu  airec  le  cantonnement  de 
Lorris. 

La  grande  cause  de  ce  dépérissement  se  rencontre  dans  le 
rabroutissage  produit  par  les  bestiaux  de  tous  les  environs  qui 
pénétraient,  trop  souvent,  dans  les  coupes,  «  En  nostre  forest,     ^' 
disent  les  lettres  patentes  du  6  juin  1S43,  il  s'est  gardé  un 
très-mauvais  ordre  à  la  coupe  des  bois  de  futaies  et  taillis  des  ^  '  f ...  f^  ,  />i  t^  a  , 
TMfonciers  d*oÎL  il  est  procédé  la  démolition  que  l'on  voit  ocu- 
laire, les  taillis  ayant  été  furtés  par  la  grande  multitude  du   "*''      * 
bestail,  qui  journellement  n*en  bougent,  à  l'occasion  de  ce  ^^'^ 
que  la  vente  des  taillis  se  faisoit  en  tant  de  lieux  séparés  les 
uns  des  autres  qu'il  n'estoit  pas  possible  aux  Gardes  de  les         ^ 
défendre  ^  »  Encore  en  1608  ',  une  visite  du  Grand  Maître 
signale  un  assez  grand  nombre  de  landes^  de  bruyères,  de 
broussailles  :  beaucoup  de  rab  routissages  se  sont  produits  à  la 
faveur  des  guerres  :  tel  climat  n'a  aueun  rejet,  comme  le  climat 
de  Brisemarre,  «  à  cause  de  la  fréquentation  du  bestial  du 
Hallier,  »  Belhesme-au-Ghapon,  «  par  le  bestial  de  Nibelle, 
appartenant  au  sieur  de  Vitry.  » 

Evidemment,  un  pareil  état  de  choses  ne  pouvait  durer.  Il 
fallait  ou  livrer  à  la  culture  ces  bois  qui  n'étaient  plus  des  bois, 
ou,  par  un  repeuplement  soigneux  porter  un  prompt  remède 
au  mal  toujours  prêt  à  empirer.  Lorsque,  au  seizième  siècle  % 
l'autorité  royale  plus  pressée  d'argent  que  jamais,  dut  avoir  re*- 
cours  à  des  expédients  financiers  de  toute  sorte,  on  tourna  les 
yeux  vers  la  forêt  d'Orléans.  On  crut  trouver  dans  l'aliénation 
des  vagues  un  heureux  moyen  de  tout  concilier,  l'intérêt  du 
pays,  et  l'intérêt  du  trésor  royal  ;  toutefois,  pour  ne  pas  aliéner 
absolument  une  portion  du  domaine  royal,  on  ordonna  simple- 


<  0,20588. 

*  V.  Notamment  Plinguet^  p.  34.  —  Gomp.  Lettres  de  Yaulx  le  19  déc. 
1669.  —  0,20640,  f.  1. 

»  Z.  4722. 

*  Cette  idée  semble  même  avoir  été  mise  en  pratique  dès  le  quiniiènM 
siècle,  mais  sur  une  petite  échelle  (V.  vente  de  32  arpenta  de  vagues  à  Fleury 
et  Saran  en  149G  au  profit  d'Hervé  de  la  Gouste,  seigneur  de  Ghanteau.  — 
Arch.  du  Loiret,  A.  844). 
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ment  leur  accensement  ou  bail  perpétuel,  avec  deniers  d'entrée. 
Les  vagues  sont  donc  devenues  l'objet  d'un  travail  analogue  à 
celui  qu'avait  motivé  l'aliénation  des  grueries  :  ou  plutôt  elles 
donnèrent  un  exemple  dont  l'on  devait  postérieurement  cher- 
cher à  tirer  parti  pour  la  gruerie. 
L'Editde  Fontainebleau,  en  mars  1553,  déclare  «  que  chacun 

<  sait  les  grandes  démolitions,  et  dégâts  ci-devant  faits  dans 

<  les  forêts  d'Orléans,  et  les  grandes  dépenses  faites  sous  le  roi 

<  précédent  et  sous  Henri  II  lui-même  pour  les  vérifier  et  les 
«  réparer.  •  Le  dommage  causé  à  la  chose  publique  est  grand, 
des  terrains  vagues  se  sont  créés. 

Le  meilleur  expédient  d'après  l'édit  est  de  les  donner  à  «  cens 

<  modéré  et  perpétuel  qui,  en  outre,  contiendra  les  profits 
«  extraordinaires,  lods,  ventes,  amendes  qui  viendront  à  l'aug- 

<  mentation  des  aydes  et  au  soulagement  de  nostre  peuple  du 

<  Tiers-Etat.  ^  L'augmentation  de  la  population  appelle  de  nou- 
velles terres  à  cultiver,  les  impôts  extraordinaires  supportés  pen- 
dant la  guerre  de  nouvelles  sources  de  revenu.  Ordre  est  donc 
donné  de  délivrer  à  tous  ceux  qui  en  voudront,  sauf  au  gens  de 
main-morte,  les  terres  <  ou  il  n'y  a  aucun  bois  ny  espérance  de 
rejet  de  bois,  •  à  charge  de  payer  les  deniers  d'entrée,  dont  le 
produit  sera  affecté  aux  frais  extraordinaires  de  la  guerre,  et  les 
cens  fixés  par  l'adjudication.  Cet  ordre  est  donné  pour  toute  la 
forêt  d'Orléans,  et  même  pour  la  garde  de  Joyas  et  le  buisson 
de  Briou  joints  alors  à  la  cbfttellenie  de  Baugency. 

Mais  en  même  temps  l'on  prenait  quelques  précautions  sé- 
rieuses pour  empêcher  l'agrandissement  inunédiat  des  terrains 
vagues.  L*édit  de  17i6  résume  ainsi  les  prescriptions  de  i553  : 
l'édit  de  1SS3,  ordonna  «  l'aliénation  à  cens  et  deniers  d'entrée 
«  de  terres  vaines  et  vagues  qui  estoient  tant  au  dedans  qu'aux 
«  reins  de  ladite  forest  d'Orléans  et  garde  de  Joyas  dans  Tespé- 
«  rance  que  ces  aliénations  seroient  également  utiles  à  leurs 

<  sujets  par  la  culture  qu'ils  feroient  de  ces  terres  et  à  leur  do- 
«  maine  par  le  revenu  annuel  et  casuel  des  cens  et  des  lods  et 
«  ventes  qui  écherroient  et  se  payeroientà  leur  profit.  Ces  alié« 

<  nations  estoient  faites  aux  charges  de  faire  ou  de  faire  faire  par 
«  les  acquéreurs  des  terres  qui  se  trouveroient  proches  et  aux 
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«  reins  desdites  forests  des  fossez  de  largeur  et  profondeur  con- 
«  venables  par  lesquels  on  pourrait  toujours  désigner  les  limites, 
«  de  relever  les  fossez  qui  seroient  faits  et  les  entretenir  à  per- 
«  pétuité,  sans  y  faire  ny  souffrir  estre  fait  aucuns  chemins  par 
«  lesquels  on  pust  entrer  dans  la  forest  :  que  les  acquéreurs, 
«  leurs  successeurs,  et  ayans  cause  ne  pourroient  construire 
«  des  maisons  ny  d'autres  édifices  qu'à  deux  cens  toises  desdits 
«  fossez  pour  conserver  ce  qui  resteroit  en  nature  de  bois  sous 
«  peine  de  confiscation  desdites  maisons  et  édifices,  et  que  les- 
tf  dits  acquéreurs  par  aucune  longue  possession  ou  autrement 
«  ne  pourroient  acquérir  droit  d'usage  en  ladite  forest,  soit  pour 
«  eux  ou  pour  leur  bestial  ^  » 

De  plus,  l'édit  de  15S3  stipulait  expressément  une  vente  aux 
enchères  publiques,  et  la  renonciation  expresse  de  l'adminis- 
tration royale  à  toute  clause  d'achat  et  de  réméré  ^ 

On  se  mit  aussitôt  à  l'œuvre. 

Les  difficultés  ne  se  firent  pas  attendre.  Les  gens  d'église  for- 
mèrent aussitôt  opposition  à  la  vente  des  vagues  dépendantes  de 
leurs  tréfonds  de  gruerie.  L'édit  du  22  janvier  1S54  ordonne 
de  passer  outre. 

La  vente  est  poussée  avec  activité.  On  proclame  les  condi" 
tiens  des  baux  ;  on  les  affiche  aux  portes  des  églises  «  de  par  le 
«  roy,  et  au  poteau  de  bois  estant  au  bourg  de  Victry,  »  on 
les  publie  à  haute  voix  dans  un  grand  nombre  de  paroisses. 
Les  curés  délivrent  un  certificat  témoignant  qu'ils  les  ont  pro- 
mulguées à  trois  jours  de  fête  différents,  à  l'issue  de  la  grand' 
messe.  Boiscommun  est  fixé  comme  centre  des  opérations,  et 
de  là  on  procède  aux  adjudications,  en  rayonnant  par  des  tour- 
nées, à  Boiscommun,  Vitry,  Ghftteauneuf,  Lorris  ou  Orléans. 
Les  enchères  en  général  paraissent  assez  bien  poussées.  Elles 
ne  moptent  pourtant  en  moyenne  qu'à  6  deniers  de  cens  et  un 
écu  d'entrée  par  arpent;  toutefois,  le  jour  des  enchères  de 
Lorris  se  trouvant  être  un  jour  de  foire  oii  il  y  avait  «  une 
«  grande  assemblée  de  peuple,  »  elles  s'accentuent  vivement  et 
montent  jusqu'à  70  sous  de  cens  avec  un  droit  égal  d'entrée, 

i  Q.  593. 

•  0,20660  f.  i.  -  Q.  m.  —  0.â0243. 
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pour  un  arpent.  A  Boîscommun,  au  contraire,  la  disette  d'en- 
chérisseurs est  sensible. 

On  statue  immédiatement  sur  les  droits  prétendus  aux  fonds 
par  les  riverains  ;  les  pièces  vagues  sont  bornées  et  arpentées. 
De  1  SSi  au  1 4  août  1560,  date  de  la  clôture  des  procès-verbaux  ^, 
on  procéda  au  bail  d'environ  vingt  mille  arpents  de  vagues, 
parfois  aliénées  en  pièces  d'une  étendue  considérable,  mais  in- 
finiment plus  souvent  par  petits  morceaux  de  quelques  arpents, 
d'un  arpent  ou  même  de  moins  encore  '.  Très-peu  d'aliénations 
eurent  lieu  dans  la  Garde  de  Joyas. 

Parmi  les  terrains  vagues  les  plus  considérables  il  faut  noter 
ceux  qui  entouraient  la  forêt  d'un  cercle  inculte  à  Lorris,  au 
climat  dit  le  Marchais-Plat  (Chaumontois),  à  Chîcamour,  la  pièce 
dite  des  Brosses  (Milieu),  la  Denaison,  dans  la  même  garde,  les 
environs  de  l'étang  du  Giblois  et  surtout  du  grand  étang  de  Châ- 
teauneuf,  les  vagues  de  la  Cocardière  et  de  Beaulieu,  près  Bois- 
commun,  quelques  arpents  près  du  cimetière  de  Seichebrières, 
les  lisières  de  Chamerolles,  Limiers  et  les  Cinq-Chesnes  (à  Vri- 
gny), les  Plains  Saint-Benoît  (garde  de  Neuville),  quelques  bois 
à  Huisseau  et  La  Gorbillière,  une  lande  d'environ  100  arpents  à 
Jouy-le-Pothier  •.  Les  acquéreurs  se  composent  des  gens  du  pays, 
de  quelques  gentilshommes,  parmi  lesquels  M.  de  THospital  de 
Sainte-Mesme,  pour  son  domaine  de  «  Siccamour,  »  M.  de 
Beaulieu,  M.  de  Gugnac  de  Dampierre  ^.  Les  maîtres  de  gardé 
acquièrent  eux-mêmes  des  lots  importants.  C'est  surtout  dans 
les  gardes  de  Vitry  et  du  Milieu,  que  ces  aliénations  prennent 
une  extension  considérable  et  diminuent  sensiblement  le 
territoire  forestier. 

Les  oppositions  des  tréfonciers  ne  furent  point  écoutées  ;  les 
ordres  du  roi  suivirent  leur  cours  malgré  les  vives  réclamations 


^  Cependant  le  cours  des  accensements  ne  fut  pas  tout  à  &it  arrêté.  V. 
racceusement  de  160  arpents  de  bois  à  Loury  en  1562.  —  Arcb.  du  Loiret^ 
A.  841. 

»  0,20660  —  0,20666.  —  0,20531. 

^  y.  Engagement  de  61  livres  de  rente  sur  les  bruyères  de  Dry,  dépend, 
de  Baugency,  26  mars  1548.  —  Arch.  du  Loiret,  A.  716. 

«  0,20634.  (Vagues  de  la  Beyne,  en  Courcambon.) 
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des  seigneurs  ecclésiastiques  auxquels  l'achat  des  vagues  éiBài 
interdit;  bien  entendu,  ces  tréfonciers  continuèrent  à  percevoir 
sur  la  valeur  des  cens  la  part  proportionnelle,  représentative  de 
leur  droit  de  tréfonds  *,  mais  quelquefois  ce  droit  même  fut 
remboursé  dès  cette  époque  •. 

Il  paraît  que  le  résultat  de  la  première  opération  ne  fut  pas 
jugé  mauvais,  car  de  nouveaux  édits  de  1871  et  janvier  1572  *, 
ordonnèrent  parallèlement  à  l'aliénation  des  droits  de  gruerie 
que  l'on  procédât  à  de  nouvelles  aliénations  de  vagues.  Il  est 
certain  qu'à  la  faveur  des  calamités  et  du  trouble  de  nos  mal- 
heureuses guerres  civiles  qui  avaient  semé  partout  le  désordre 
et  la  confusion,  les  riverains  avaient  exercé  par  toute  la  forêt  des 
ravages  que  trois  siècles  d'une  administration  soigneuse  n'ont 
pas  suffi  à  réparer.  En  mars  1S71,  le  roi  déclarait  que,  pour 
ses  bois,  «  la  pluspart  d'iceulx  sont  mangés  et  broutés  par  le  ^ 
«  bestial,  et  que  enfin  ils  demeurent  en  landes,  buissons  et  bros- 
«  saîlles  *.  »  A  cette  époque,  en  1574,  sur  près  de  seize  mille 
arpents  que  possédait  Saint-Benoît,  il  n'y  en  avait  guère  que 
neuf  mille  en  bois,  le  reste  abandonné  aux  bruyères  et  aux 
ajoncs  •• 

Sans  doute,  dès  1543,  avant  les  guerres  de  Religion,  la  dépo- 
pulation était  déjà  grande  ;  mais  le  mal  fit  au  seizième  siècle 
des  progrès  effrayants.  On  voitoîi  il  en  était  arrivé  en  1571. 
Sous  François  P',  de  nombreuses  landes  coupaient  la  forêt, 
nous  en  convenons  volontiers  :  parfois  des  espaces  d'une  cen- 
taine d'arpents  ne  contenaient  guère  plus  de  deux  chênes  par 
arpent,  et  encore  ces  arbres  étaient-ils  «  étrognés,  »  étêtés  ;  mais 
la  proportion  n'est  pas  la  même  qu'à  la  fin  du  seizième  siècle; 
ainsi  pour  en  prendre  au  hasard  un  exemple,  dans  ce  même 
Ghaumontois  où  s'étendait  une  grande  partie  des  bois  de  Saint- 
Benoît,  sur  3364  arpents  que  contenait  une  sergenterie,  il  ne  ^ 


1  V.  Adjudication  de  1558  à  Cug.  de  Ûampierre.  —  O^iOCfti. 
t  V.  0,2053  i. 

>  0,20667.  —  0,20243.  —  Q.  592.  —  Ment,  daxus  Tédit  de  1716.  ^  krck. 
du  Loiret.  Fonds  Sainte-Croix.  F.  23. 
*  Edit  sur  la  Gruerie.  —  Arch.  du  Loiret,  A.  763. 
»  0,206à6,  f.  5. 
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se  trouvait  que  33i  arpents  ne  valant  rien,  «  mangés  et  gastés  par 
«  le  bestial  :  •  à  côté,  sur  un  espace  de  1 ,936  arpents,  il  y  en 
avait  environ  SOO  de  vagues.  Le  mal  était  donc  sérieux  en  1843, 
mais  non  pas  aussi  difficile  à  réparer  qu'en  1S71. 

Â  cette  dernière  époque,  on  renonce  à  y  mettre  un  frein  et 
l'on  ne  cherche  qu'à  tirer  du  moins  de  cette  dépopulation  tout 
le  parti  possible. 

Il  nous  est  resté  autant  de  traces  des  opérations  de  1S71  sur 
les  vagues  que  des  opérations  contemporaines  relatives  à  lagrue- 
rie.  Gomme  pour  la  gruerie,  mais  encore  avec  de  plus  grandes 
difficultés  à  vaincre,  plusieurs  années  se  passent  en  tournées 
laborieuses  ;  de  toutes  parts  surgissent  les  oppositions  des  tré- 
fonciers  qui  poursuivent  la  reconnaissance  expresse  de  leur  droit 
à  la  moitié  du  cens  futur,  les  réclamations  des  usagers,  les  dis- 
cussions sur  la  propriété  même  des  fonds. 

Lorsque  pour  chaque  arpent  de  vague  cet  inextricable  tra- 
vail est  achevé,  il  faut  procéder,  après  la  vente,  à  l'arpentage 
précis  du  sol  et  à  la  plantation  des  bornes.  Une  série  d'opéra- 
tions de  ce  genre  s*exécute  dans  les  diverses  Gardes,  en  1571  et 
1572;  en  1S74  et  1S75,  le  travail  se  continue  encore,  et,  de  la 
suite  des  procès- verbaux  qui  en  résultent,  naissent  d'énormes 
volumes,  magnifiques  de  grosseur,  médiocres  d'intérêt  ^ 

Tous  les  habitants  des  environs  continuent  à  agrandir  leurs 
domaines  à  bon  marché  :  parmi  les  principaux  acquéreurs,  on 
peut  citer  Jean  de  Longueau^  qui  joint  plusieurs  pièces  de 
vagues  à  ses  terres  de  Glérambault  *.  G 'est  encore  aux  Gardes 
de  Vitry  et  du  Milieu  que  se  font  les  plus  importants  emprunts. 
Les  climats  de  la  Gourrie,  des  Gordelières,  des  Plateaux  (près 
Nancray),  surtout  les  bois  jetés  dans  la  plaine  et  de  moindre 
étendue,  comme  les  climats  du  pont  d'Âvrillon  (Queues-de-Ghe- 
mault),  des  Poteries,  des  Hersents,  les  plaines  de  Ghasse,  près 
*des  étangs  de  la  Folie,  à  Ghâteauneuf  (  tréfonds  de  madame 
Jeanne  de  Solvien,  dame  ordinaire  de  la  reine-mère)  de  Vaux 
(tréfonds  dç  Jean  de  Vigny,  seigneur  de  Vaux],  du  Haut  des 

*  V.  0,20667.  —  0,Î06»9. 

•  1571.  —  0,20667  (Courcly).  —  0,20619,  f.  261,  v<».  —  Arch.  du  Châ- 
teau de  Saint-Miehel. 
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Fondrières  (ou  la  Guette-Garde  de  Vitry  ),  suivissent  des  pertes 
peu  considérables,  sensibles  cependant,  par  suite  de  leur  po-- 
sition.  Mais  que  sert-il  d*énumérer  ici  tous  les  terrains  vagues, 
laborieusement  aliénés  dans  les  Gardes  de  Vilry,  du  Milieu,  du 
Ghaumontois,  de  Courcy,  de  Neuville,  de  Goumas,  de  Joyas, 
quand,  dès  158i,  ces  travaux  devaient  être  considérés  comme 
non-avenus?  L'édit  de  1S81  ordonne  la  réunion  au  domaine 
des  terres  vaines  et  vagues,  données  à  bail,  en  môme  temps 
que  la  réunion  des  grueries  \  Ainsi  tant  de  travaux  annihilés, 
la  juste  attente  des  riverains  trompée,  les  promesses  et 
les  renonciations  les  plus  formelles  foulées  aux  pieds,  voilà 
le  résultat  des  opérations  poursuivies  pendant  près  de 
trente  ans  1  A  partir  de  1581,  il  fallut  que  tout  cens  cess&t 
d'être  payé  :  toute  ancienne  terre  vague  fut  de  nouveau  comp- 
tée dans  le  corps  de  la  forôt.  Et  quelles  raisons  donner  de  ce 
changement  subit  ?  On  invoque  les  prescriptions  de  l'ordon- 
nance de  Moulins  :  on  se  plaint  de  ventes  à  bas  prix,  de  con- 
ventions fictives,  secrètes  ou  collusoires,  par  lesquelles  des 
officiers  aliénateurs  auraient  vendu  des  terrains  bien  plantés  * 
en  qualité  de  vagues.  Sur  quelque  fondement  que  reposent  ces 
appréciations  sévères,  produites  tout  d'un  coup  après  trente 
ans,  si  quelques  délits,  ont  pu  se  glisser  dans  la  répartition  de 
ces  terrains  vagues,  saurait-on  vraiment  y  trouver  l'explication 
de  cette  mesure  rigoureuse  et  générale,  atteignant  indistincte- 
ment les  tiers  qui  avaient  loyalement  contracté  ?  L'agriculture 
y  perdit  tous  ses  nouveaux  domaines ,  à  l'exception  de  ce  que  la 
fraude  retint  •  çà  et  là.  La  forôt  d'Orléans  y  gagna  bien  peu. 
Sans  doute  c'était  accélérer  sa  ruine  que  d'aliéner  des  tréfonds 
situés  dans  le  cœur  môme  du  massif  forestier  et  de  multiplier 

i  0^20664. 

'  Ou  cite  notamment  330  arpents  vendus  au  sieur  de  Chamerolies  (Chil- 
leurs),  30  ou  40  au  sieur  de  la  Roche  (Vriguy),  60  au  sieur  Guérin  (Chilleurs), 
28  au  sieur  de  la  Rivière  (Chambon)^  mais  vraisemblablement  ces  ventes 
sont  postéçieures.  —  V.  Instr.  pour  la  Réform.  de  lt)61 .  -  0,20721. 

*  En  1594,  rengagement  à  Charles  de  Bois-l'Évèque  du  domaine  de  Neu- 
ville, comprend  la  censive  des  terres  vaines  et  vagues  de  la  Garde.  Il  faut 
Sans  doute  entendre  par  là  les  redevances  dues  par  les  usagers  de  vaine  pâ- 
ture. —  0,20641.  —  Et  le  sieur  de  Vitry  acquiert  la  censive  des  vagues  de 
Courcy  et  du  Blilieu.  (Â.  du  Loiret.  D.  arm.  U,  1.  133.) 
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aînsi  de  petites  cultures  à  l'intérieur  toujours  prêtes  à  envahir 
et  à  gâter  le  centre  de  la  forêt  ;  mais  quel  inconvénient  trouver  à 
Taliénation  d'espaces  considérables,  absolument  ruinés  sous  le 
rapport  forestier,  appartenant  déjà  de  fait  aux  riverains  qui  y 
entretenaient  leurs  bestiaux,  et  qui,  le  plus  souvent,  ne  récla- 
maient que  le  maintien  de  l'ordre  de  choses  existant,  car  ils  en 
tiraient  des  profits  sérieux  sans  rien  où  presque  rien  payer, 
quel  inconvénient  à  les  aliéner  avec  la  stipulation  qu'il  ne  serait 
point  b&ti  de  maison  à  quelque  distance  des  limites  de  la 

forêt  ? 

En  1601,  on  parut  revenir  aux  principes  consacrés  par  les 
édîtsde  1553  et  157 i.  A  la  suite  de  Tordonnance  de  juillet 
4601,  la  forêt  d'Orléans  fut  taxée  à  une  somme  extraordinaire 
de  3,000  livres  imputables  sur  la  vente  de  terrains  vagues.  Il 
fut  donc  procédé  en  1602  à  une  nouvelle  adjudication  de  ter- 
rains :  pour  arriver  à  la  somme  demandée,  il  fallut  aliéner 
environ  un  millier  d'arpents  *. 

L'édit  de  1716  a  prescrit  aussi  la  réunion  au  domaine  des 
terres  vagues  accensées  *. 

«  Depuis  1554  jusqu'à  1602,  ditPlinguet  ',on  en  avait  aliéné 
«  une  grande  quantité;  les  unes  sont  lancées  fort  en  avant 
«  dans  les  massifs  du  bois  en  nature  ;  les  autres  sont  situées 
«  simplement  dans  les  vagues  de  la  forêt,  et  néanmoins  encla- 
«  vées  dans  les  bornes  ;  d'autres,  ajoute-t-il  excellemment,  enta- 
«  ment,  coupent,  traversent  la  forêt,  et  y  font  des  solutions  de 
«  continuité;  beaucoup  sont  dans  les  meilleurs  fonds;  beaucoup 
«  sont  dans  les  situations  les  plus  heureuses;  quelques-unes 
«  ont  été  réunies  et  plantées  à  diverses  époques  ;  d'autres,  sur 
«  lesquelles  il  s'est  conservé  ou  élevé  du  bois  sont  restées  dans 
«  les  mains  des  aliénataires  ;  quelques-unes  ont  été  vendues, 
«  comme  sujettes  au  droit  de  gruerie,  quoiqu'elles  n'y  soient 
«  point  sujettes,  mais  parce  que  la  maîtrise  n'ayant  pas  eu  le 
«  temps  de  vaquer  à  la  liquidation  et  remboursement  des 
«  deniers  d'entrée  et  du  cens  représentatif  de  la  chose  aliénée, 


i  Q.  592.  —  0,20,531.  ^  Forêt  de  Montargis. 
«  Q.  593.  —  Ment.  Arch.  du  Loiret,  A.  726. 
»  P.  95. 
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«  elle  a  néanmoins  voulu  que  le  roi  rentrât  en  possession  d'une 
«  chose  qu'il  avait  aliénée  comme  terre  vague  et  non  pas 
<-  comme  plantée  en  bois  ;  et  cependant  elle  a  trouvé  juste  ap- 
«  paremment  que  l'aliénataire  {Partageât  avec  le  roi  le  prix  dès 
«  coupes  de  ce  bois,  par  forme  d'indemnité  du  cens  de  12  de- 
«  niers  par  arpent  que  cet  aliénataire  payé  à  son  dom^aiiié;  » 

Telle  est  la  destinée  des  terrains  Vagues.  En  réalité,  gr&ce 
aux  circonstances  et  au  concours  de  ces  diverses  mesures, 
la  forêt  n'a  subi  que  des  pertes  bien  peu  considérables, 
sinon  quant  à  la  qualité  des  tréfonds^  du  moins  quant  à  leur 
étendue.  Les  défrichements  purs  et  simples  ont  fait  aux  forêts 
une  guerre  plus  redoutable  pour  leur  existence.  Le  terrain 
vague  peut  en  effet  se  repeupler  insensiblement  ;  la  terre  dé- 
frichée est  presque  toujours  définitivement  acquise  à  l'agri- 
culture. 

Dans  les  temps  les  plus  rapprochés  de  nous,  le  défrichement 
a  souvent  pour  origine  un  empiétement  indu  des  tréfonciers. 
Il  faut  déclarer  du  reste  que  ces  empiétements  ne  sont  pas 
toujours  inexcusables.  La  difficulté  de  distinguer  les  héritages 
forestiers  par  des  signes  certains  et  constants  entraîna  de  tout 
temps  de  graves  discussions  '  ;  ainsi,  dès  le  douzième  siècle; 
l'évèque  d'Orléans  reconnaissant  à  l'abbaye  de  La  C6ur-DiëU| 
voisine  de  ses  possessions  d'Ingrannes  '^  la  propriété  de  tous 
les  biens  qu'elle  possédait,  en  excepte  cependant  120  arpents 
dont  Tabbaye  s'est  emparée,  dit-il,  «  injuste,  et  sine  conscient 
«  tia  capituli  ^»  En  1215, à  la  suite  d'un  débat  sur  la  propriété 
de  bois  à  Pianquine,  vers  Cercotes,  Giles  de  Brissy  *  et  le  cha- 
pitre de  Sainte-Croix,  conviennent,  pour  échapper  aux  coûteuses 
et  longues  formalités  d'une  enquête,  de  s'en  rapporter  absolu- 
ment à  l'arbitrage  de  Jean,  archidiacre  de  Beauce,  qu'ils  char-- 
gent  de  procéder  de  bofino  foi  à  la  séparation  des  héritages. 


*  V.  Procès  entre  Tdibaye  de  St-BenoH  et  le  roi  en  1260  (Olim.^  1, 1Î7) 
jugé  en  audience  solennelle  du  Parlement. 

Sa...  Nemora...  Sancte  Crucis  circumadjacentia...  »  Cbarte  royale  de  Yi- 
try^  iHZ,  en  faveur  de  La  Cour-Dieu. 
»  D.  Estiennol,  f .  496. 

*  OudeBussy? 
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Lorsqu'il  est  appelé  à  rendre  sa  sentence  ^,  l'arbitre  pour  sépa- 
rer les  bois  emploie  les  deux  moyens  alors  usités  ';  il  plante 
des  bornes,  il  pique  des  croix  de  bois,  ce  qu'on  appelait  au  qua- 
torzième siècle  des  sautoirs,   terme  que  s'est  approprié  la 

Voici  cette  sentence  curieuse  : 

Ego  JohanneSy  archidiaconus  Belsie^  notum  facio  presentibus  et  futuris 
quod^  cum^  inter  Âurelianense  capitulum^  ex  una  parte^  et  Gilonem  de  Bris- 
siaco,  militem^  ei  altéra^  super  Gnibus  nemorum  capituli^  quibus  secuudum 
linguam  gallicam  vocabulum  est  Planquena^  que  nemoribus  ipsius  militis  ver- 
sus Sarcotas  sunt  contigua,  contentio  verteretur  :  tandem  in  me  super  ea- 
dam  contentioné  tam  a  milite  quam  a  capitulo  fuit  taliter  compromissum 
quod  hinc  inde  miles  et  capitulum  sub  pena  centum  marchanim  meum  se 
promiserunt  arbitrium  servaturos^  hoc  tenore  videlicet  quod  a  bonis  vins 
quibuscumque  vellem,  et  etiam  ubicumque^  per  confessionem  eorum  inqui- 
rerem^  tam  super  jure  capituli  quam  jure  militis^  veritatem^  et  capitulo  sive 
militi  testes  producere  non  liceret  :  et  in  hune  modum  de  contentioné  pro- 
nûssa  juxta  meum  beneplacitum  ordinarem^  a  nemoribus  militis  nemora  ca- 
pituli pro  mea  separans  voluntate  metasque^  divisuras  utraque  nemora  quo- 
cumque  Tellem^  coUocari  faciens  :  suam  assignarem  secumdum  metas  easdem 
utrique  partium  portionem^  et^  sic  divisis  per  me  nemoribus  et  mertatis^nichil 
prorsus  in  portione  partis  alterius  posset  pars  altéra  de  cetero  reclamare. 
Hanc  autem  compromissionem  et  arbitrium  meum  miles  fide  corporaliter  pres- 
tita  serraturum  bona  6de  firmiter  se  promisit^  Hugonem  de  Brissiaco^  jHane- 
rium  de  Brissiaco^  GauMdum  de  Ck)dreto^  Gaufridum  Bouum-Âmicum^  mili- 
tes^ inde  fidejus^res  a  singulis  fide  data  taliter  interponens  quod  si  stare 
compromissioni^  vel  observare  noUet  arbitrium  captionem  Aurelianis  tenerent 
fidejussores  assiduam^  donec  centum  marchis  intègre  satisfactum  esset  capi- 
tulo, vel  arbitrium  servaretur;  Capitulum  etiam  eodem  modo  dilectos  fratres  et 
concanonicos  suos  super  observando  similiter  arbitrio  meo,  fidejussores  in- 
tcrposuit,  fide  prestita  singulorum,  scilicet  Henricum  archidiaconum,  Hame- 
ricum  magistrum  scolarum,  Garinum  Pithverensem  archipresbyterum,  Gerva- 
sium  sacerdotem.  Ego  îgitur  bona  fide  seoundum  compromissionis  formam  in 
ipso  negotio  procédons  per  omnia,  rei  cognita  veritate,  locis  metas  coUocavi 
debiti9,  lapides  figens  et  cruces  lîgneas,  a  nemoribus  militis  nemora  capituli 
dlvidentes,  et  sic  partem  suam  de  dictis  nemoribus  utrique  partium  secun- 
dum  metas  positas  assignavi.  Ut  hoc  autem  notum  maneat  et  stabile  perseve- 
ret,  présentes  litteras  de  cousensu  partium  sigilli  mei  caractère  communiri. 
Actum  anno  gratie  millesimo  ducentesimo  quinto  decimo,  roense  martio. 

(Arch.  du  Loiret.  Fonds  Sainte-Croix). 

*  On  se  servait  aussi  de  bayes  et  de  fossés,  mais  moins  spécialement.  V. 
Cartul.  de  La  Cour-Dieu,  I,  9.  —  Jarry,  op.  cit.,  pr.  X.  Charte  de  1166. 
«  ...  fossato  distinxerunt...  t»  —  Arrêt  du  parlement  de  1308  sur  les  bois 
de  Saint^Benolt  «  prout  antiquus  fossatus  se  comportât  »  (Olim.  111,  348). 
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science  héraldique  pour  désigner  une  croix  de  Saint-André. 
Mais  sans  les  difficultés  particulières  qui  s'étaient  élevées  en 
1215,  il  est  bien  probable  que  les  bois  de  Planquine  n'auraient 
jamais  été  bornés.  C'est  à  cette  négligence  qu'il  faut  attribuer 
en  partie  les  usurpations  fréquentes  qu'on  signale  aux  seizième 
et  dix-septième  siècles.  Un  certain  nombre  de  terrains  adjugés 
comme  vagues  en  1S53  *,  n'étaient  autres  que  d'anciens  ter- 
rains forestiers  usurpés  et  ensuite  défrichés,  sur  lesquels  même 
on  avait  élevé  déjà  des  b&timents. 

En  1539,  on  s'aperçoit  d'un  défrichement  considérable  pra- 
tiqué dans  les  queues  de  Nibelle.  Le  riverain  '  usurpateur 
n'avait  pas  négligé  de  séparer  par  un  fossé  sa  nouvelle 
culture ,  dite  le  climat  des  Plateaux,  du  reste  de  la  forêt  : 
on  arpente  les  Caillettes ,  tréfonds  tenant  aux  chemins  de 
Nancray  à  Combreux,  de  Combrejux  à  Château  neuf,  et  aux 
bois  de  Beaumont,  qui  se  trouve  contenir  141  arpents:  les 
Plateaux^  climat  de  haute  futaye  de  190  arpents  entre 
les  chemins  de  Nibelle  à  Nancray,  de  la  maison  de  Pierre  Pel- 
landeau,  et  de  «  Pluviers  »  à  Vitry.  De  ces  arpentages  on 
conclut  qu'une  partie  du  tréfonds  se  trouve  indûment  réduite 
en  culture.  Le  défendeur,  Jean  de  Monceau,  chevalier,  seigneur 
de  Tignonville,  se  voit  condamné  à  120  livres  parisis  de  dom- 
mages-intérêts, et  les  fossés  seront  comblés  ^ 

Cercotes,  Saran,  Fleury,  Chanteau,  Semoy  avaient  agrandi 
leur  territoire,  dit-on ,  au  moyen  d'usurpations  analogues  *• 
Une  rue  entière  de  Courcy  se  serait  élevée  sur  un  tréfonds 
du  roi  \  Mais  rien  n'égale  encore  l'absence  de)  scrupules  qui 


*  0,20660  (Courcy). 

■  Z.  4921,  f.  43  vo  et  suiv. 

•  0,20721. 

^  Ibid,  —  En  1578,  on  poursuit  devant  la  prévôté  de  Boisconunun  des  la- 
boureurs qui  avaient  labouré  et  cultivé  l'étang  Goquart  (0,20617)  :  129  ar- 
pents de  la  Garde  de  Courcy,  sis  près  de  Rougemont  et  qui  «  soulloient  estre 
en  boys  i»  étaient  en  1539  convertis  en  prés,  vi^es  et  terres  labourables  (Sen- 
tence de  1539  contre  Jehan  de  Larainyille  et  Jehan  Imbault,  écuyer,  seign.  en 
p^*.  de  Rougemont,  Z.  4921  f.  51).  Cet  essart  ne  6t  que  s'accroître.  Les  bois 
de  Saint-Benoit»  voisins  des  précédents,  disparurent  bientM. 


\ 
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distinguait  les  seigneurs  de  Ghamerolles.  En  1SS3  \  parmi  les 
vagues  figurent  des  pièces  de  terre  usurpées  par  eux  et  qu'ils 
s'étaient  chargés  de  défricher.  Plus  tard,  on  les  poursuit  pour 
l'usurpation  et  le  défrichement  de  1,023  arpents  de  la  forêt 
qu'ils  possédaient  en  paix  depuis  quarante  ans  :  la  peine  est 
rigoureuse.  Condamné  à  16,623  écus  d'or,  montant  de  l'amende 
jointe  à  la  valeur  présumée  des  fruits  *  perçus  pendant  la 
période  d'usurpation,  Lancelot  du  Lac,  écuyer,  seigneur  de 
Ghamerolles  et  GhiUeurs,  se  voit  poursuivi  sans  trêve  ;  il  ne 
peut  arriver  à  payer  sa  condamnation.  Un  arrêt  du  conseil, 
le  28  août  1S79,  ordonne  la  saisie  de  la  terre  de  Ghamerolles, 
saisie  qui  est  en  effet  pratiquée*.  Cependant,  il  est  encore  ques- 
tion au  dix-septième  siècle  de  200  arpents  de  terre  usurpés  par 
les  seigneurs  de  Ghamerolles,  et  sur  lesquelles  ils  avaient  élevé 
des  métairies  *. 

Aussi  recommandait-on  constamment  aux  riverains  de  «  fos- 
«  soyer,  »  et  on  exige  la  représentation  de  leurs  titres  *. 

D*un  autre  côlé,  l'incertitude  des  limites  rendait  possibles 
aussi  les  usurpations  par  la  forêt.  Le  ch&teau  d'Âuvilliers,  à 
Artenay,  ayant  été  brûlé  par  les  Anglais,  et  ses  titres  perdus 
à  cette  époque,  deux  pièces  de  bois  de  800  à  h  ,000  arpents  qui 
en  dépendaient  passèrent  longtemps  pour  une  partie  intégrante 
des  bois  royaux  ^ 

Mais,  à  part  même  toute  idée  d'usurpation,  les  propriétaires 
réels  du  bois  tendent  à  les  défricher.  De  bonne  heure,  les  par- 
ties de  l'Orléanais  comprises  hors  de  la  zone  forestière  étaient 
dépourvues  de  tout  taillis.  Ainsi,  au  quinzième  siècle,  la  pa« 
roisse  de  Saint- Michel,  si  rapprochée  cependant  des  bois  de 
Glérambault  et  de  Ghemault,  se  livrait  avec  ardeur,  ainsi  que 
Batilly  et  Boiscommun ,  à  la  culture  de  la  vigae,  et  pqaaéçlait  un 

•  0,20660  (Courcy). 

•  25  sous  l'arpent 

»  0,20563.— Lett.  roy.  de  1980.— du  gouverneur  Balzac  d'Entragues  1540. 
^  (Saisie  des  ch&teau,  étangs,  prés,  etc.)—  0,20633.--  0,20618,  f.  25. 

•  0,20721. 

•  Z.  4922. 

•  0,20642,  f.  43. 
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territoire  aussi  peu  forestier  qu'il  Test  aujourd'hui  ^  Les  bois 
d'Ozereau  au  seizième  siècle  avaient  rapidement  diminué  d'éten- 
due *.  Les  franchises  accordées  au  douzième  siècle  par  la  gêné* 
rosité  des  princes  aux  villages  forestiers,  tels  que  Rebre- 
chien  '  tendaient  à  augmenter  la  population  et,  par  suite^  les 
essarts\  Le  voisinage  de  certaines  industries  était  fatal  aussi 
à  leur  conservation  V 

Mais  toutes  ces  causes  minimes  de  défrichement  ne  peuvent 
se  mettre  en  parallèle,  pour  l'importance  des  résultats  et  la 
grandeur  de  l'entreprise,  avec  les  défrichements  opérés  lors  de 
la  renaissance  du  douzième  siècle  dans  tout  l'Orléanais.  11  est 
certain  qu'à  cette  époque  le  roi  prit  l'initiative  de  vastes  tra- 
vaux de  mise  en  culture,  puisque  une  charte  çle  1180  mentionne 
une  bourgade  entière  «  novœ  domus  »  élevée  par  Louis  VU. 
Les  seigneurs  y  ont  aussi  contribué  pour  leur  part;  au  com- 
mencement du  douzième  siècle^  le  Moulinet  avait  été  b&ti  en* 
tièrement  par  Blanchard  de  Lore  ^ 

1  Y.  Comptes  de  Vitry  (0;20319).  —  Ârch.  du  château  de  Salat-Blichel.  -- 
Conirà.  V.  M.  Maury,  Forêts  de  la  Qaule. 

«  Aveu  d'Ozereau  1579  (0,20634). 

»  Ord.  de  H 83.  —  Ord   XI,  226. 

^  En  1 176,  le  territoire  de  Veanecy  s'était  agrandi  au  détriment  des  bois, 
comme  on  le  peut  voir  par  l'acte  suivant  : 

Guillermiis  Del  gratia  archiepiscopus  Senonensis,  ApostolicsB  Sedis  legatus, 
omnibus  ad  quos  litterse  istœ  pervenerint,  in  Domino  salutem.  Bonum  est  iitte- 
rarum  tradi  mémorise  quod  per  oblivionem  poterat  deperire;hincest  quod 
universitati  nostr»  (sic)  notum  ûeri  volumus  quod  uior  Angorandi  defuncti  et 
heredes  ejus  in  praesenlia  constituti  decimam  Ecclesiae  Beati  Aviti  quam  occu- 
paverant  in  lerrilorio  de  Veneliaco  de  nemore  extirpato,  tam  de  nemore  quam 
de  terra  alia  in  perpctuum  prffifatse  ecclesi»  in  prssentia  nostra  reliquerunt, 
ita  quod  nec  ipsi  nec  eorum  successores  aliquid  in  ea  deinceps  reclamabunt 
sed  eçclesia  tam  in  nemore  quocumque  modo  excolatur  quam  in  alia  terra  de- 
cimam posterum  sine  omni  cdlumpnia  obtinebit.  Quod  ut  ratum  et  inconcus- 
sum  in  posterum  permaneat  presentis  scripti  attestatione  et  sig^lli  nostri  auc- 
torilate  confirmamus.  Actum  Aurelianis  anno  Dominicae  incarnationis  mille- 
simo  centesimo  septuagesimo  sexto. 

(Arch.  du  Loiret.  Cartul.  Saint-Aiît,  f.  88.) 

B  Morin.  Hist.  du  Gastinois,  p.  163. 

•  La  Thaumassière.Cout.  loc.  du  Berry,  307.  «Blancardus  autem  de  Lore... 
familiaritate  regia  potens  effectus,  edificavit  Molinetum.  »  —  Ord.  des  Rois  de 
France,  XI,  204. 
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Cependant  ni  les  seigneurs  ni  le  roi  n'ont  réellement  défriché 
et  fondé  l'agriculture  ^  en  Orléanais  :  cette  œuvre  immense  a 
été  entreprise  et  menée  par  le  clergé,  surtout  le  clergé  régulier. 

La  plus  grande  partie  des  essarts  forestiers  doit  son  origine 
à  un  travail  de  religieux.  De  très-bonne  heurey  l'amour  de  la 
solitude  attira  au  sein  de  la  forêt  d'Orléans  et  des  bois  de  l'Or- 
"^  léanais  des  moines  brûlant  de  s'ensevelir  dans  une  vie  contem- 
plative. Avec  quels  flots  de  poésie,  l'illustre  historien  des  céno- 
bites de  l'Occident  nous  redit  leur  glorieuse  et  pacifique  épopée  I 
Ces  hommes,  possédés  de  Dieu ,  «  aucun  obstacle,  aucun  dan- 
ger ne  les  arrête...  S'il  faut  se  glisser  en  déchirant  ses  vête- 
ments à  travers  des  sentiers  tellement  tortueux  et  étroits,  telle- 
ment hérissés  d'épines  que  l'on  peut  à  peine  y  poser  un  pied 
après  l'autre  sur  la  même  ligne,  ils  s'y  hasardent  sans  hésiter. 
S'il  faut  ramper  sous  des  branches  entrelacées  pour  découvrir 
quelque  sombre  et  étroite  caverne  obstruée  par  les  ronces,  ils 
sont  prêts  *...  »  Voyez4es  à  l'œuvre  I  les  arbres  tombent  avec 
fracas  ;  au  milieu  de  la  forêt  obscure,  une  éclaircie  nous  mon- 
tre un  jardin  labouré  par  une  bêche  soigneuse:  au  milieu, 
s'élève  le  rustique  ermitage,  entrelacé  de  feuillage  et  de  joncs, 
et  sur  sa  porte  apparaît  une  de  ces  grandes  et  respectables 
figures  de  vieillards  dont  l'empreinte  est  demeurée  si  vivante 
dans  les  récits  des  légendaires  et  la  mémoire  des  peuples,  tra- 
vailleurs obscurs  qui,  à  force  de  la  fuir,  ont  rencontré  l'im- 
mortalité terrestre. 

Si  l'on  en  croit  dom  Morin,  un  collège  de  cénobites  aurait  au 
cinquième  siècle  défriché  et  peuplé  les  bois  de  Ferrières  \  Cent 
ans  après,  un  moine  de  la  nouvelle  abbaye  de  Saint-Mesmin  se 
retira  dans  la  forêt  où  il  construisit  un  ermitage  :  ses  miracles 
trahirent  sa  modestie,  et  son  tombeau  devint  le  centre  d'une 
colonie.  Ce  moine  forestier  semble  resté  comme  le  type  de  la 
joie  que  procure  la  bonne  conscience,  de  la  gaieté  que  n'exclut 
pas  l'amour  des  solitudes  boisées,  puisqu'on  l'invoque  encore 


*■  Les  défrichements  fondaient  Tagriculture  en  diminuant  l'étendue  des 
bois,  mais  surtout  m  défonçant  les  landes  non  productives  et  abandonnées. 

•  Moûtalembert,  Les  Moines  d'Occident^  II,  340. 

*  P.  823. 
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sous  le  nom  de  saint  Lyé,  sanctus  Lœtus.  Vers  la  même  époque, 
saint  liiphard  rendait  la  vie  aux  rives  delà  Loire»  oh  le  passage 
des  Barbares  n'avait  laissé  qu'un  désert  :   «  Nemine  autem  re- 

<  manente  habitatore,  nemoribus  hinc  inde  succrescentibus, 
«  locus  idem  qui  claris  hominum  conventibus  quondam  reple- 

<  batur,  in  densissimam  redactus  est  solitudinem.  Gujus  abs- 
«  trusa  tatibula  venerabilis  Lifardus  petiit,  ibique  uno  tantum 
«  discipulo  comité  Urbitio  contentus,  propterfluvium  qui  nun- 

<  cupatur  Malva,  cellulam  sibi  virgis  contexens,  solitarius  ba- 

<  bitare  cœpit .  •  •  ^  » 

L'amour  de  la  solitude  a  continué  à  peupler  la  forêt  d'Or- 
léans, et  au  douzième  siècle  elle  devint  une  véritable  colonie 
monacale  :  dans  toutes  ses  parties,  un  collège  de  moines  a  ob- 
tenu de  la  largesse  du  prince  ou  d'un  tréfoncier,  quelques  ar« 
pents  de  bois  situés  au  cœur  du  massif,  et  loin  de  toute  distrac- 
tion mondaine,  soit  dans  un  lieu  bas,  mais  où  le  terrain  permet 
d'établir  des  étangs  et  de  se  ceindre  de  vastes  fossés  *,  soit  au 
contraire  sur  le  sommet  d'un  de  ces  coteaux  forestiers  d'où  l'œil 
domine  une  mer  immense  de  feuillage  ondulant  sous  vos  pieds, 
et  n'entrevoit  que  par  de  lointaines  et  rares  échappées  la  plaine 
cultivée  et  les  habitations  humaines,  sur  ces  hauteurs  dont 
l'aspect  est  à  la  fois  si  sérieux  et  si  grand  I 

«  Jehovah  de  la  terre  a  consacré  les  cimes  !  » 

Partout  avait  retenti  sous  les  arceaux  forestiers  la  grande 
voix  de  quelque  ardent  cénobite  ou  de  quelque  pieux  fonda- 
teur. 

«  Vox  quoque  per  lucos  vulgo  exaudita  silentes.  *» 

«  Partout  la  foi  semblait  éclore  comme  la  fleur  après  l'hiver  ; 
partout  la  vie  morale  renaissait  et  bourgeonnait  comme  la  ver- 
dure des  bois  \..  Partout  éclatait,  au  sein  de  ces  forôts  si  loug- 

^  Acta  Sanctorum. Vie  de  Saint-Liphard,  XXI,  293^  D.  <Gité  par  M.  A.  Maurj, 
Forêts  de  la  Gaule.) 

s  Le  moine  s'écriait  comme  le  poète,  avec  une  expression  touchante  : 
«  Flumina  amem  silvasque  inglorius!...  »  ' 

•  Virgile,  Georg.,  I,  476. 

*  Montalembert,  op.  cit.»  II,  406. 
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temps  ijoabordaUes  etde  ces  déserts  désonnais  repeuplés  l'hymne 
de  la  joie,  d^  la  reconaavssance  et  de  Tadoration.  La  prophétie 
d'IsaXe  se  \ériJ5ait  sous  leurs  yeux  :  Vous  sortirez  avec  allé^ 
gresse;  vous  marcherez  dans  la  paix;  les  montagnes  et  les  collines 
chanteront  devant  vous,  et  tous  les  arbres  de  la  forêt  applaudiront  \  ; 
le  cèdre  croîtra  en  place  du  jonc  ;  le  myrte  fleurira  au  lieu  de  l'ortie, 
et  vous  ferez  retentir  partout  le  nom  du  Seigneur  comme  un  signal 
éternel  qui  ne  ^e  laira  plus  * .  »  Quel  concert  I  quelle  union  di- 
vine 1  gioielle  harmonie  merveilleuse  sortant  «  du  sçin  des  clai- 
<  rières  et  des  vieilles  futaies  !  » 

Partem  aliquam  venti  divum  referatis  ad  aures  *  ! 

Cette  multiplication  remarquable  des  couvents  au  milieu  des 
bois  ne  peut  s'expliquer  que  par  la  recherche  d'une  vie  abso- 
liimeot  séparée  des  bruits  mondains.  Au  douzième  siècle  en- 
core, les  ordres  religieux  militants  qui  ont  inauguré  chez  les 
moines  le  régime  de  l'activité  extérieure  et  de  l'apostolat  dans  le 
monde,  n'existaient  pas.  D'ailleurs,  l'évèque  d'Orléans  nous 
donne  à  ce  sujet  des  explications  aussi  claires  que  possible  lors- 
qu'il s'exprime  ainsi  en  1 166  à  propos  des  moines  de  La  Cour- 
Dion  :  «  Concessimus  supradictis  et  firmiter  statuimus  ut  nul- 
«  lus  prœter  ipsos  in  nemore  aut  territorio  quod  est  intra  stra- 
«  tam  publicam  veterem  et  ipsum  monasterium  versus  Ingran* 
<t  nam  habitationem  habeat  aut  domum,  sive  aliud  edificium 
«  construat,  ut  prœfati  servi  Dei  sine  moleslia  pacem  quae  exu- 
«  perat  omnem  sensum perctpere  possint  ^.•.  » 

L'évèque  possédait  en  effet  tous  les  bois  situés  entre  la  voie 
de  César  et  l!abbaye  ;  le  couvent  s'appuyait,  d'autre  part,  sur  le 
plein  massif  de  la  forêt  oti  il  avait  peu  à  redouter  les  envahis- 
sements des  habitations  mondaines. 

Dès  les  premières  années  du  douzième  siècle,  cette  abbaye, 
la  plus  célèbre  de  tous  les  couvents  purement  forestiers  de  l'Or- 
léanais, s'était  fondée  sur  un  petit  essart,  créé  par  l'évèque 

1  Non  caiumus  surdis!  Respondent  omnia  âlvs!  —  Virgile^  Egl.^  X. 

«  Montai.,  405  (Is.  IV,  1213). 

»  Egl.,IlI. 

^  Cartul.  de  La  Cour-Dieu,  1,  9.  —  Ja^ry^  ^ist.  de  La  Cour-Dieu,  pr.  x. 
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d'OrléanSy  et  hien  pridesUaé  jh  sBimis&km  monacale,  s'il  est 
vrai  qu'il  portftt  déjà  le  nom  de  Cour-Dieu  \  C'est  le  douzitaie 
siècle,  le  plus  fécood  de  tous  en  fondations  monastiques,  qui 
peupla  réellement  la^forèt  d'Orléans.  Le  roi  Robert,  le  pieux 
chasseur,  avait  un  siècle  auparavant  érigé  des  établissements 
religieux  dans  diverse?  parties  de  la  forêt,  les  églises  de  Saint- 
Germain,  Saint- Vincent,  ëaint-Médard  (de  Vitry),  mais  ces 
église,  établies  dans  des  villages,  demeurèrent  reléguées  tou- 
jours au  rang  de  simples  -prieurés  -  cures  et  sans  influence 
extérieure. 

Le  prieuré  d'Ambert,  Jsolé  en  pleine  fbrôt,  et  qui  figure  dès 
les  premières  années  du  douzième  siècle  en  qualité  de  couvent 
de  chanoines  réguliers,  pril  alors  un  sérieux  essor  bientôt  arrêté. 
En  1304,  Pbilippe-le*Bel  installa  dans  cette  vieille  demeure  douze 
moines  italiens  qui  y  créèrent  un  prieuré  de  Gélestins,  dont  Tac- 
croissemen t  fut  rapide,  et  où,  vers  1 423^  Jacques  de  Bourbon  vint 
faire  profession  '.  Mais  quelle  qu'ait  été  son  importance,  ce  cou- 
vent n'a  jamais  agrandi  son  territoire  forestier.  Il  n'a  jamais 
formé  qu'une  petite  «  cour  »  isolée  au  milieu  des  bois. 

Bucy-Saint-Liphard  possédait  dès  le  douzième  siècle  un  cou- 
vent de  femmes  transporté  peu  après  à  Voisins,  et  remplacé  par 
un  collège  d'ermites  qui  habitaient  «  in  Nemore  Buciaci...  in 
eremo  Buciaçi  '  » 

En  1169,  dans  la  Garde  de  Vitry,  un  tréfonds  situé  près  du 
climat  de  la  Cocardière,  et  donné  par  un  certain  seigneur 
Hugues,  vit  arriver  une  colonie  de  chanoines  réguliers  qui  y 
éleva  le  monastère  de  Flotin,  florissant  au  treizième  siècle  :  sur 
les  sommets  de  Cbastillon  dans  la  garde  de  Courcy,  s'érigea 
quelques  années  plus  tard  un  prieuré^rejeton  de  l'ordre  de  Flotin\ 

Â  une  époque  contemporaine,  Chappes-*en-Bois  fondé  en 
1167  par  les  dons  de  l'évêque  d'Orléans,  et  en  1172  par  les 
dons  du  roi  ^  qui  concède  aux  Bénédictios  de.Fleury  fiette  maison 


<  M .  L.  Jarry»  op.  cit. 

«  V.  D.  EsUennot,  f.  537  et  suiv. 

»  Gall.  Christ.,  Vlll,  526,  G.  —  D.  Esti^nnot,  p.  530. 

^  V.  Notes  hist.  sur  le  pr.  de  Flotin,  pariM.  A.  deMaulde,>p.  j46,  43  . 

•  D.  Estienaot,  f .  274 . 
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à  condition  d'entretenir  deux  moines  dont  il  pourra  réclamer  le 
rappel  s'ils  ne  se  conduisent  pas  bien  ^  ;  le  prieuré  du  6ué-de- 
rOrme,  dépendance,  membre  de  Saint-Euverte  *  ;  le  prieuré  de 
la  Gosdre,  de  la  Coudre  ou  du  Goudray,  de  Tordre  de  Grammont ', 
l'abbaye  du  Viveret  \  signalent  autant  de  percements  opérés 
dans  la  forêt  et  qu'ont  survi  peu  à  peu  des  défrichements. 
Presque  toujours  le  don  d'un  terrain  à  un  couvent  se  faisait 
avec  faculté  de  défrichement.  Le  diplôme  de  Louis  VII,  en  1140, 
en  faveur  des  frères  de  la  Coudre  s'exprime  aussi  clairement 
que  possible  à  ce  sujet  : 

«  In  nomine  sancteetindividueTrinitatis,  Amen.  Ego,  Lu- 
do  vicus,  Dei  gratia  Francorum  rex;  notum  facimus  omni- 
bus presentibus  et  futuris  quod  nos  dedimus  in  puram  et 
perpetuam  elemosinam  fratribus  de  Cosdra,  Grandimontensis 
ordinis^  in  quadam  parte  foreste  nostre  de  Legio  que  vulga- 
riter  nuncupatur  Cosdra,  locum  ipsum  in  quo  habitant  et 
totam  terram  sitam  infra  clauâuram  ipsorum  interiorem  et 
exteriorem  ipsorum  («te),  liberam  et  quitam  cum  omni  nemore 
in  dicta  terra  existent!  ad  suam  omnimodam  voluntatem  per- 
petuo  faciendam,ita  tamen  quod  si  eisdem  fratribus  placuerit, 
ipsi  poterunt  terras  predictas  extirpare  et  excolere,  vineas  in 
eisdem  terris  edificando  vel  bladia  semmando,  vel  alias  ex- 
plectando,  prout  sibi  melius  viderint  expedire.  Preterea  de- 
dimus et  perpetuo  concessimus  dictis  fratribus  in  dicta  domo 
commorantibus  et  commoraturis  plenarium  usagium  in  fo- 
resta  supradicta. . .  Actum  Parisius  anno  incarnati  verbi 
M^  C^  XL^  ;  astantibus  in  palatio  nostro  quorum  subscripta 
sunt  nomina  :  comité  Blesensi,  Tbeobaldo,  dapifero  nostro, 
Matheo  camerario,  Guidone  buticulario,  constabulario  nullo. 
Data  per  manum  Hugonis  cancellarii  *•  » 


t  Reconnaissance  de  4214.  —  Tr.  des  Gh.  Fondations^  11^  3.  —  J.  461, 
reg.  31,  f.  47,  no  9. 

*  Confirmé  par  Alexandre  III,  et  par  Louis  VU  qui  lui  donne  la  dSme  du 
pûn  et  du  vin  dépeiisés  à  Ghftteauneuf  pendant  les  séjours  royaux.  —  CartuK 
de  St-Euverte  (Bibl.  impér.,  10089). 

t  V.  Acte  de  i  m.  —  K.  177,  n»  46. 

*  V.  encore  la  Réform.  de  1718  :  plans.—  Bibl.  du  chliteau  de  Vrigny. 

*  Ainsi  rapportée  dans  un  vidimus  de  1180.  —  K.  177,  n^  6. 
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En  1213,  Jean  de  Baugency  abandonne  à  Saint-Mesmin  de 
Micy  le  droit  de  couper  sans  gruerie,  défricher  et  cultiver  toutes 
les  forêts  du  couvent  \  En  1239,  les  moines  de  Saint-Euverte 
reçoivent  à  Goissolles  des  bois  dont  il  est  dit  que  <  plenarie  fa- 
«  cere  poterunt  voluntatem  *.  »  En  1261 ,  le  Chapitre  de  Sainte- 
Croix  obtenait  la  permission  de  défricher  des  bois  et  d*élever 
une  métairie  : 

«  Omnibus  présentes  litteras  inspecturis,  R.  miseratione 

«  divina  Aurelianensis  episcopus,  salutem  in  Domino.  Nove- 

«  rint  universi  quod  nos  de  voluntate  et  gratia  excellentissimi 

«  domiai  Ludovici,  Dei  gratia  régis  Francorum  illustris,  de 

«  nemoribus  nostris  dedimus  ecclesie  nostre  Aurelianensi  pro 

«  quadam  grangia  apud  Meson  Giraudi  fatienda  et  quia  non 

«  volumus  nec  intendimûs  quod  dicto  domino  régi  aliquod  pre- 

«  judicium  super  hoc  generetur,  eidem  nostras  litteras  duximus 

«  concedendas.  Actum  anno  Domini  M«  CC*"  LXP  mense  fe^ 

«  bruario  •  » 
En  1237,  saint  Louis  donnait  au  couvent  des  Filles  repenties, 

de  Saint-Loup-des- Vignes,  près  d'Orléans,  168  arpents  «  sita 
«  in  renda  de  Chantolio,  juxta  dictam  villam,  ad  essartandum 
«  /el  ad  pascua  animalium  suorum  facienda;  »  on  pourra  y 
élever  une  métairie  *• 

Souvent  même,  on  se  défiait  du  zèle  du  couvent  donataire 
pour  les  défrichements,  et  le  donateur  qui  pour  une  cause  quel- 
conque ne  se  souciait  pas  de  voir  la  culture  prendre  de  trop 
grands  développement  se  hâtait  d'apporter,  dans  l'acte  môme 
constitutif  de  la  libéralité,  des  restrictions  aux  défrichements 
futurs.  Lorsque,  en  1123,révéque  d'Orléans,  Jean, concède  des 
bois  à  l'abbaye  de  La  CoUr-Dieu,  ce  n'est  que  pour  les  trans- 
former en  prés:  «...  Quantumcumqûe  nemoris  circumadja- 


*  Et  confina,  par  Simon  de  Baugency,  et  Saint  Louis  en  1246.  —  0^20610, 
395^  .401^  402.  c  Ita  quod  liceat  eis  nemora  illa  extirpare^  vendere,  et  ad 
culturam  redigere  et  suaminde  per  omnia  facere  voluntatem.  »—  Baluze,  78^ 
f.  i34. 

<  Mars  1239.  —  Arch.  du  Loiret  Fonds  Saint-Euverte. 
»  Orig.  scellé.  —  J.  170. 

♦  GaU.  Christ.,  MU,  533,  A. 


L 


—  110  — 

c  centis  extirpando  in  usum  pratorum  vertere  voluerirrt^..,  > 
et  en  1171  son  successeur  Manassès  maintient  la  môme  moda* 
lité  :  il  donne  à  l'abbaye  une  maison  au  Pré-Gottant. . .  <  Domum 
€  de  Prato  Gonstancii...  ad  suorum  nutrimentum  ammalium, 
«  ad  hortos  ibi  ezcolendos,  ad  prata  facienda  excepto  quod  ibi 
«  agriculturam  non  exercebunt*.  » 

Le  roi  accorde  à  Tabbaye  de  Fontaine-Jeban  un  arpent  sur 
la  paroisse  d'Aschères  pour  y  élever  une  grange  à  blé,  une 
ferme,  oii  Ton  ne  pourra  avoir  d'autres  bestiaux  que  des  chevaux 
(janvier  1224)%  les  bois  de  Groulant  (Grollancia  Vplantia)  à 
condition  de  ne  pas  y  bâtir  (1207)  *. 

Les  couvents  procédaient  aux  défrichements  et  à  la  culture 
de  diverses  manières  ;  les  uns,  comme  les  Gélestins  d'Âmbert, 
se  contentaient  de  posséder  des  fermes  dont  ils  s'occupaient 
peu  *  ;  les  autres  tels  que  l'illustre  abbaye  de  Fleury-Saint-Be  - 
notl  qui  avait  commencé  par  conquérir  elle-même  sur  les  bois 
son  propre  emplacement  lorsqu'elle  s'était  fondée,  au  douzième 
siècle  *,  continuait  l'œuvre  de  mise  en  culture  d'un  territoire 
immense  au  moyen  de  l'établissement  des  mairies,  usitées  aussi 
dans  les  domaines  de  l'évèché.  Les  cisterciens  cultivaient  par 
eux-mêmes,  aussi  l'abbaye  cisteï*cienne  de  La  Gour-Dieu  poussa-t- 
elle  l'entreprise  des  défrichements  avec  une  grande  activité. 
Dès  le  douzième  siècle,  elle  fonda  sur  des  points  divers  de 
l'Orléanais  les  granges  de  la  Vacherie,  Jouy,  Ghérupeau  (Tigy), 
Vigneau,  Frapuis,  les  Quatre- Vallées  (ou  Quatre- Vaux),  Gérisy, 
Bouclair,  la  Grouelle'',  c'est-à-dire  autant  de  succursales  du 
couvent  principal,  où  les  frères  travaillaient  de  leurs  mains. 
Les  effets  ne  s'en  firent  pas  attendre  :  la  forêt  de  Ghérupeau  vit 
son  domaine  diminuer  rapidement  :  «  Sciant  omnes  Ecclesic 
<  filii  tam  présentes  quam  futuri  et  posteri  quod  Dado  et  Odo, 

t  Gall.  Christ.,  VI ïl,  501.  —  Jarry,  Hist.  de  La  Cour-Dieu,  pr.  i.  —  Arch. 
du  Loiret  :  Fonds  de  La  Cour-Dieu.  ^  D.  Estie&not,  f.  499. 

*  Jarry^  op.  cit.,  pr.  in.  —  Cart.  de  La  Cour-Dieu,  II,  5. 
>J.  731. 

*  Morin,  p.  200. 

»  Cartul.  d'Ambert  (1574).  — ^  KM.  impér.,  suppl.  fr.  2396,  ft.  11987. 

*  M.  Maury.  Les  Forêts  de  la  Gaule,  p.  257. 
'  V.  L.  Jarry,  op.  cit.,  p.  29. 
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fratres,  concesserunt  (Béate)  Marie  de  Ckirîa  Deî  et  fratHMis 
ejusdem  loci  usuagium  in  silva  que  dicitur  Gatràpel' iû  ptetètn 
porcorum  et  alïorum  animalium  et  de  ipsa  silva  qa^ntotm 
necesse  fuerit  (ad)  reficienda  aratra,  et  per  unumquenKjfiïè 
annum  duos  \el  très  quercus  in  quibuscumque  plaôuerit  ùsî- 

bus sed  et  terram  quamdam  que  tuùé  temporis  extirpata 

erat  quando  hec  scripta  sunt,  libère  ad  ekcolei^dum  prô*  ré- 
medio  animarum  suarum  concesserunt  ^•.  •  Et  d'après  un* 
acte  de  1255:  «in  tantum  creverant  culture  de  grangia  de 
Cherupel  quod  religiosi  Gurise  Dei  majorem  summam  debe- 
rent  reddere  pro  decimis*...  » 
Mais  lorsque  les  moines  ne  les  entreprennent  pas  par  eul- 
mèmes,  les  défrichements  ont  presque  constamment  pour  au- 
teurs une  classe  d'hommes  sur  le  caractère  desqueU  on  a  beau- 
coup discuté. 

Les  hôtes^  «  hospites  »,  très-probablement  ne  jouissaient  pas 
d'une  condition  à  part,  intermédiaire  entre  la  liberté  et  le  ser- 
vage, conciliant  ainsi  des  termes  inconciliables,  et  aux  termes 
de  laquelle  ils  auraient  formé  une  catégorie  spéciale  et  sans 
analogue.  Sans  doute,  leur  condition  a  pu  varierselon  les  pays  ; 
mais,  pour  ce  qui  concerne  l'Orléanais,  ils  semblent  bien  n'être 
pas  autre  chose  que  soit  des  serfs,  soit  des  hommes  libres,  fer- 
miers à  précaire  d'une  masure  et  d'un  champ^  formant  l'hostise. 
Que  l'on  adopte  touchant  la  condition  des  hôtes,  la  doctrine 
de  M.  Guérard  ou  l'opinion  de  Ducange,  qui  y  voient,  celui-ci 
une  condition  défavorable,  celui-là  une  condition  favorable, 
lorsqu'elle  n'est  modifiée  par  rien,  qu'elle  est  pleine  et  entière 
«  plenaria,  »  ou  qu'on  accepte  au  contraire  la  théorie  éclectique 
de  notre  éminentetsi  sympathique  maître,  M.  Tardif,  quijufe^ 
qu'à  la  fin  du  treizième^ siècle  partage  ropîniôil'dfe  M;  Guérârd, 
au-delà  l'avis  de  Ducange,  il  faut  avouer  qu'à  toutes  ces  ma- 
nières de  voir  s'opposent  dans  l'Orléanais  des  textes  doht  l'inter- 
prétation devient  alors  des  plus  difficiles,  pour  ne  pas  dire 
insoluble. 

*  Cartul.  de  La  Cour-Dieu,  p.  5,  v*  . 

•  En  d'autres  termes^  le  cadastre  n'était  plus  exact  —  Cartul.  S;  Béné- 
dictin II,  239.  —  Ment.  L.  Jarry^  op.  cit^  p.  80. 
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n  est  certain  qu'il  y  a  des  hôtes  libres  :  Beaumanoir  appelle 
positivement  les  hôtes  des  francs-hommes  ;  d'ailleurs,  certains 
actes  passés  synallagmatiquement  entre  l'hôte  et  le  seigneur 
pour  le  règlement  des  conditions  de  l'hostise,  notamment  à 
Bruges,  à  Chartres,  à  Sainte-Geneviève  de  Paris  %  le  démontrent 
jusqu'àl'évidence.Mais  comment  ne  pas  admettrequ'en  Orléanais 
au  moins,  il  y  a  eu  aussi  des  hôtes-serfs,  lorsque  la  coutume 
de  Ferrières,  en  i18S,  après  avoir  stipulé  l'afTranchissement  de 
tous  les  hommes  libres  s'exprime  ainsi  :  « ...  Pariter  conce- 
«  dentés  ut  et  isti  et  alii  hospites  sui  in  eadem  parochia  manen- 
«  tes  liberam  eundi  quocumque  et  quandocumque  vofuerint  ac 
«  de  suis  rébus  faciendi  habeant  licentiam  et  potestatem,  tan- 
«  quam  liberi  hospites  *.  » 

Quoi  de  plus  clair?  Quoi  de  plus  formel?  II  y  a  donc  des 
hôtes  libres  «  liberi  hospites,  »  qui  ont  le  pouvoir  de  circuler  li- 
Drement,  sans  attache  à  la  glèbe  ni  formariage,  qui  disposent 
de  leurs  biens  fort  au-delà  du  maximum  de  cinq  sous  imposé 
au  serf,  do  tous  leurs  biens  :  qui  peuvent  vendre  et  tester  I  Ce 
sont  donc  des  hommes  libres.  Mais  il  y  a  donc  aussi  des  hôtes  qui 
ne  sont  point  affranchis  du  tout  de  ces  entraves  par  le  seul  fait 
de  leur  hostise,  il  y  en  a  encore  en  il 85,  à  une  époque  d'éman- 
cipation pour  tout  l'Orléanais,  il  y  a  des  hôtes  qui  ne  peuvent 
circuler  et  aliéner  librement  qu'en  vertu  d'une  concession  spé- 
ciale 1  Ce  sont  donc  des  serfs.  Il  faut  reconnaître  deux  classes 
d'hôtes;  que  l'on  attribue  à  l'une  ou  à  l'autre  la  qualification  de 
«  plenarius  hospes,  »  il  n'importe.  Voilà  deux  classes  d'hôtes 
radicalement  séparées,  sans  qu'il  existe  entre  elles  plus  de  rap- 
port qu'il  n'en  existe  entre  l'homme  libre  ordinaire  et  le  serf. 
L'hostise  ne  crée  donc  pas  juridiquement  un  nouvel  état  de 
personnes  ;  de  même  qu'il  y  a  des  hommes  qui  sont  fermiers  et 
d'autres  qui  ne  le  sont  point,  de  même  il  y  aurait  des  francs- 
hommes  hôtes  ou  des  serfs  hôtes,  et  d'autres  qui  ne  le  sont  point. 
L'hostise  qui  ne  serait  alors  qu'une  sorte  de  ferme  n'influerait 
en  aucune  manière  sur  la  capacité  civile  et  politique  de  l'hôte. 
Assurément  l'on  entend  souvent  par  «  hôte  »  le  revenu  de  l'hos- 


t  M.  Tardif  :  à  son  cours. 

*  Morin^  Hist.  du  Gastinois,  p.  705. 
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lise  »  :  sous  ce  rapport,  on  aliène  souvent  des  «  hôtes*  »  comnu* 
toute  autre  source  de  revenus.  Cependant  de  divers  actes* 
il  semble  bien  résulter  qu'on  a  vendu  ou  échangé  aussi  la  per^ 
sonne  de  certains  hôtes  :  nouvelle  preuve  que  ces  hôtes  étaient 
drs  serfs. 

Mais,  dira-t-on,  si  les  hôtes  ne  sont  que  de  simples  hommes 
libres  ou  de  simples  serfs,  pourquoi  la  coutume  de  Ferrières 
leur  consacre-t-elle  un  article  spécial,  comme  si  Taffranchisse- 
ment  généralement  prononcé  pour  tous  les  serfs  ne  suffisait  pas? 
Il  y  a  là,  en  effet,  une  redondance,  un  luxe  de  détails  que  l'im- 
portance de  la  charte  en  même  temps  que  ses  défauts  de  ré- 
daction font  bien  suffisamment  comprendre.  Ce  qui  nous  pa- 
raîtrait bien  plus  extraordinaire,  si  la  condition  des  hôtes  était 
spéciale  et  intermédiaire  entre  la  liberté  et  le  servage,  c'est 
qu'aucune  autre  charte  d'afTranchîsseraent  en  Orléanais  n'en 
fasse  mention.  Cependant  les  hôtes  formaient  la  plus  grande 
partie  de  la  population  des  environs  de  la  forêt.  Dans  les  textes 
des  quatorzième  et  quinzième  siècles  ^,  les  riverains  sont  cons- 
tamment appelés  des  hôtes.  Que  si  cette  preuve  ne  suffit  pas,  et 
qu'on  voie  dans  cette  dénomination  à  une  pareille  époque  une 
confusion  dépourvue  désormais  de  toute  conséquence  pratique, 
les  actes  antérieurs  sont  là  pour  nous«prouver  que  les  colonies 
d'hôtes  formaient  le  moyen  le  plus  usité  par  les  ecclésiastiques 
pour  pratiquer  les  défrichements  importants.  Dans  un  arrange- 
ment conclu,  en  12i0,  entre  Giles  Malebruière,  chevalier,  et 
l'abbaye  de  La  Cour-Dieu,  devant  l'évéque  d'Orléans,  il  est  con- 
venu que  des  bois  dits  de  Mont-Donné  et  du  Boulay,  appartien- 
dront à  Tabbaye  ;  on  prévoit  l'hypothèse  d'un  défrichement  ;  et 


*  V.  notamment  arrêt  de  1318.  —  Olim^  III^  1383. 

>  V.  Confirmation  par  l'évéque  d'Orléans^  Menasses^  à  Tabbaye  de  Micy^  en 
1 188^  des  possessions  données  par  R.  de  Nids»  seigneur  de  la  FertéNerbert, 
notamment  «  villam  de  Montyranni  cum  hospitibus,  pratis,  bosco...  »  (Bibi. 
impér.,  12739,  lat.  p.  323  et  suiv.) 

'  Dont  plusieurs  figurent  notamment  dans  le  catalogue  des  actes  de  Phil.- 
Aug.,  par  M.  L.  Dclisle. 

^  Et  même  du  treizième.  V.  accord  de  1284  entre  l'abbaye  de  La  Cour- 
Dieu  et  rév4clié.  M.  Jarry,  op.  cit.,  pr.  nxvi. 
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de  quels  moyens  scmble-t-il  évident  que  l'abbaye  se  servira  pour 
y  parvenir?  Giles  «  habebit  etiam  campipartem  navorum  et 
«  milîi  si  forte  nemus  illud  per  monachosad  agrîculturam  redi- 
«  gatur;  et  si  forte  monachi  ibidem  Aofpife*  ponant,  in  întroîfn 
«  cujusque  habebit  semel  et  tantum  unam  lagenam  vini  et  sin- 
«  gulis  annis  unam  minam  sigali  ab  eo  qui  cum  marra  ^  labo- 
«  rabit  *  ».  Lorsque,  en  1207,  Philippe-Auguste  cède  aux 
moines  de  Fontaine-Jehan  le  bois  de  «  Crollancia  »,  il  leur 
permet  sans  doute  de  le  défricher  «  ita  quod  de  dicto  nemore 
«  faciant  quod  voluerînt  vel  nemus  nutriendo  vel  terram  exco- 
«  lendo  » ,  mais  ne  se  souciant  pas  que  les  moines  usent  de 
cette  faculté  de  défrichem3nt,  que  leur  défendra-t-il?  Il  leur 
interdit  de  bâtir  et  d'amener  des  hôtes  :  «  dum  tamen  ibi  non 
«  possent  villam  faceri  '  seu  hospites  habere,  nec  possint  illud 
«  dare  ad  hospitandum  *.  »  On  voit  que  le  roi  supposait  bien 
de  quelle  manière  s'y  prendraient  les  moines  pour  arriver  au 
défrichement. 

Les  hôtes  ne  devaient  donc  pas  être  rares  *.  Certainement  les 
territoires  de  Lorris  et  des  autres  villages  forestiers  en  compre- 
naient un  grand  nombre.  Comment  donc  expliquer  que  les  cou- 
tumes orléanaises  ne  contiennent  aucune  disposition  en  leur 
faveur? 

â 

C'est  qu'évidemment  ils  pouvaient  s'en  passer  ;  que  l'affran- 
chissement et  les  privilèges  accordés  aux  autres  habitants  du 
pays  leur  étaient  applicables,  par  conséquent  que  leur  position 
se  trouvait  identique. 

En  1160  •,  un  arrangement  très-curieux  intervenu  entre  un 
couvent  puissant,  ayant  des  capitaux  à  sa  disposition,  et  un  sei- 
gneur laïque,  nous  offre  en  même  temps  qu'un  exemple  carac- 


^  Redevance  sévère  :  la  coutume  de  Lorris  n'en  exige  que  de  ceux  qui  travail- 
lent «  cum  aratro.  v> 

•  Cartul.  de  La  Cour-Dieu,  p.  13. 
=  Ou  plutôt  sans  doute  fawre. 

•  DuBouchet.  Hist  deCourtenay,  pr.  i3. 

5  V.  Ch.  de  Rebréchien.  —  Q.  390,  n»  10,  f.  cxix.  —  Ech.  de  Courcy, 
U07,  tW<i,f.  H,  X,  XVÏ. 

•  Fonds  (le  la  comm.  do  Saint-Marc  d'Orléans. 
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léristique,  et  d'une  nature  particulière,  de  défrichement,  un 
nouvel  argument  en  faveur  de  l'assimilation  juridique  des  hôtes 
aux  autres  hommes  du  pays.  i 

Le  seigneur  apporte  le  terrain,  le  couvent  les  pionniers,  les 
hôtes  :  tous  deux  s'associent  ;  le  couvent  fournit  aux  frais  des 
constructions  et  dirige  les  travaux  ;  le  village  élevé  et  la  terre 
mise  en  culture,  les  associés  partageront  les  revenus  dans  la 
proportion  fixée  d'avance  par  l'acte  constitutif  de  société.  S'ins- 
pirant  de  ces  idées,  la  commanderie  de  l'Hospital  de  Saint-Jean- 
de^Jérusalem,  à  Orléans,  et  Bouchard  de  Meung  passent  un 
acte  de  société  que  l'évoque  d'Orléans  est  appelé  à  sanctionner, 
en  4  460,  comme  suzerain  de  Bouchard,  qui  lui  doit  l'hommage- 
lige.  Bouchard  donne  aux  Hospitaliers  de  Saint-Jean-de-Jéru- 
salem sa  terre  de  Coulmiers,  Rozières  et  Alontpipeau  ;  l'Hôpital 
doit  prélever  soixante  arpents  pour  bâtir  un  viliag3  ^  il  y  attirera 
des  hôtes,  les  prendra  sous  sa  protection,  les  gardera  et  défendra 
envers  et  contre  tous  «  tam  ia  pace  quam  in  guerra  » .  Si  lo 
nombre  des  hôtes  s'accroît  au  point  que  ces  soixante  arpents 
ne  suffisent  plus,  il  pourra  être  procédé,  avec  le  consentement 
de  révoque,  à  une  concession  nouvelle  ;  si,  au  contraire,  une 
partie  de  ces  soixante  arpents»  restait  inhabitée,  elle  reviendrait 
à  Bouchard.  Les  fours  banaux  seront  chauffés  avec  du  bois  mort 
fourni  par  Bouchard.  «  Concessit  prœterea  suprafatus  Buc- 
«  chardus  quod  ejusdem  ville  furna  quotcumque  fuerint,  de 
«  suo  bosco  mortuo  calefiant.  Si  vero  conligerit  quod  predic- 
«  tum  boscum  in  aliam  manum  transire  faciat  et  eumdem  a 
«  suis  manibus  alienet,  sic  tamen  faciet  quod  boscum  mortuum 
«  predictorum  furnorum  usui  retinebit.  » 

Lea  bois  de  Bouchard  sont  grevés  encore  d'un  autre  droit  : 
«  Item  aumalia  hospitum  ejusdem  \ille  in  boscho  Bucchardi 
«  habebunt  aisantiam  nisi  boscus  in  tallia  fuerit.  »  Bouchard 


^  Le  village  ainsi  bâti  est  celui  de  Bonne vilIe-les-Montpipeau.  Dans  Ja  suite, 
une  contestation  s'*éleva  entre  Geoilioy  Payeu^  seigneur  de  Montpipeau  et  la 
Commanderie  de  Saint-Marc  sur  la  propriété  et  la  liaute  justice  de  ce  lieu  : 
par  une  transaction  de  février  1328  J329)^  confirmée  en  oct.  1365^  le  Cum- 
inandeur  abandonna  tousses  droits  moyennant  une  rente  de  \1  livres  pariais 
sur  la  seigneurie  de  Montpipeau  (S.  oOiS). 
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et  la  commanderie  se  partageront  par  moitié  les  revenus  comme 
les  charges  des  fours  banaux,  moulins  et  autres  sources  de  pro- 
fits. Il  paraît  qu'un  des  premiers  soins  des  hardis  pionniers  qui 
marchaient  alors  à  la  conquête  des  déserts  était  d'établir  des 
étangs  *  et  des  chutes  d'eau  :  on  formait  un  barrage  avec  une 
écluse,  on  y  préposait  un  gardian  assermenté,  et  dès  lors,  en 
même  temps  que  la  disette  d'eau  n'était  pins  à  craindre,  la  pèche 
assurait  une  ressource  culinaire  aux  habitants  ou  des  revenus 
au  seigneur:  des  lettres  épiscopales  de  Jargcau,  4169,  concé- 
dant à  l'abbaye  de  Notre-Dame  de  Lanche  des  terres  cultivées  et 
des  terres  en  friche,  près  de  Pont-aux-Moînes,  prévoient  celte 
hypothèse  :    «   Unam   carrucam  terrse  antiquitus  laboratœ, 
quantum  sex  boves  in  cunctis  sasionibu$4)oterunt  arrare,  vo- 
lente  capitulo  SanctœCrucis  et  concedente,  in  perpetuum 
possidendamdedimusetconcessimus...  prœlerea  sex  arpenta 
terrsB  circa  fontem  de  Lencha  in  elemosinam  ipsis  donavimus  ; 
stagnum  vero  si  ibi  fecerint  et  molendinum  et  aqua^ductum 
extra  sex  arpenta  predicta  quiète  et  libère  possidere  eis  an- 
nuimus  *.  »  Bouchard  de  Meung  et  la  commanderie  comp- 
tent agir  de  môme.  On  stipule  que  les  revenus  de  l'étang  futur 
appartiendront  par  moitié  aux  parties  contractantes,  qui  sup- 
porteront également  à  frais  communs  les   réparations   des 
écluses.  Le  garde  prêtera  serment  à  chacune  des  parties  *. 

On  peut  remarquer  que^^ans  les  entreprises  de  ce  genre, 
l'initiative  des  hôtes  n'est  en  général  comptée  pour  rien  :  le 
contrat  passé  entre  les  chefs  de  l'entreprise,  dont  ils  sont  les 
simples  artisans,  leur  reste  absolument  étranger  ;  peu  importe 
donc,  en  pareil  cas,  qu'ils  possèdent  ou  non  la  capacité  de  con- 
tracter, qu'ils  soient  serfs  ou  libres  ;  le  succès  de  l'entreprise 


^  Les  moines  agissaient  de  même.  Il  est  remarquable  que  des  lettres  de 

Louis  Vil  en  1155  s'expriment  ainsi  au  sujet  de  La  Coiu'-Dieu  :  «  Cumvidere- 

'  mus  Hatrcs^  de  Curia  Dei  hahitare  supe)'  locum  inacpwsam  et  œridum,  et  tem- 

pore  quo  itur  ad  capituium  dstersicnse  multuui  egcre  pibclbus...  y>  (Jarry,  op. 

cit.,  pr.  V.  d'après  dom  Veminac). 

*  Carlul.  de  La  Cour-Dieu,  I,  70.  ~  Jarry,  op.  cit.,  pr.  xiv.  —  D.  Estien- 
not  (12739,  lat.),  p.  549. 
»  S.  5018,  liasse  1»^«. 
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n'est  pas  attaché  à  cette  circonstance,  tous  les  risques  sont  pour 
Bouchard  et  la  commanderie. 

On  suppose  ici  que  les  hôtes  pourront  ôtre  des  hommes  libres, 
car  le  môme  acte  parle  des  achatset  des  ventes  qu*ils  passeront  ; 
mais  cependant  ne  ressorl-ll  pas  des  termes  même  de  la  con« 
\ention  qu'une  partie  des  hôtes  se  composera  de  serfs?  En  effet, 
Tentrepreneur,  qui  est  la  commanderie,  accepte  Tobligation 
d'élever  tout  un  bourg;  pour  répondre  à  une  mise  de  fonds  si 
considérable,  et  qui  suppose  de  grandes  espérances  do  revenu, 
le  chiffre  de  soixante  arpents  était  bien  minime* 

En  effet,  il  ne  s'agit  pas  d'un  village  occupant  une  superficie 
de  soixante  arpents  et  rayonnant  par  son  travail  dans  les  envi* 
rons  ;  par  sa  nature  même,  l'hostise  se  compose  essentiellement 
d'une  masure  qu'entourent  trois  arpents,  ou  plus  ou  moins, 
mais  sans  que  jamais  le  chiffre  atteigne  une  proportion  bien 
onéreuse,  sur  lequel  l'hôte  doit  vivre  :  ainsi,  sur  une  superficie 
de  soixante  arpents  pouvaient  s'élever  dix  ou  vingt  maisons  en* 
tourées  de  leur  clos  réglementaire,  et  n'ayant  rien  à  réclamer 
au  dehors.  Il  est  donc  permis  de  croire  que,  dans  cesi^onditions, 
la  commanderie  comptait  enrôler  d'autres  hôtes  que  des  hommes 
libres,  dont  le  consentement  pouvait  se  faire  attendre,  et  n'au- 
rait peut-être  été  obtenu  qu'à  des  conditions  financières  peu 
avantageuses.  Tout  porte  à  croire  que  la  commanderie,  en  con- 
sentant à  cette  spéculation,  sans  cela  quelque  peu  hasardeuse, 
nourrissait  l'arrière-pensée  de  chercher  des  hôtes  parmi  ses  pro- 
pres serfs  ;  de  cette  sorte,  elle  était  sûre,  même  après  avoir  soldé 
&  son  co-propriétaire  la  moitié  des  recettes,  de  n'être  pas  finale- 
ment constituée  en  perte,  si  elle  se  décidait  à  pousser  son  droit 
jusqu'aux  dernières  limites,  puisque  le  serf,  serait-il  hôte,  reste, 
dans  les  pays  de  taille  non  abonnée,  mort-taillable  '* 


*  Voici  un  autre  exemple  caractéristique  de  concession  d'hostise  :  ici  l'hôte 
ioi-mème  se  charge  de  construire  l'hostise  ;  il  la  détiendra  moyennant  un  cens 
perpétuel^  sous  la  justic^e  du  seigneur  :  il  jouit  d'un  droit  d'usage.  Ce  contrat 
prouve  avec  ime  évidence  absolue  que  le  contrat  d'hostise  doit  être  purement 
et  simplement  considéré  comme  une  convention  de  droit  commun  : 

Cniversis  présentes  licteras  inspecturis^  ego  Theobaldus  Gaudini^  miles, 
notum  facio  quod  ego  quasdam  terras  sitas  in  pcrrochia  de  Ciidiaco,  quas 
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îl  est  remarquable  que  dans  certains  pays  où  la  culture  laisse 
encore  beaucoup  à  désirer,  nous  trouvons  actuellement  un  con- 
trat se  rapprochant  beaucoup  du  vieux  contrat  d'hostise.  Un 
agriculteur  stipule  qu'il  lui  sera  alloué  une  certaine  étendue  de 
terrain  forestier  :  le  bois  formant  encore  en  ces  climats  la  base 
de  tous  les  édifices,  même  importants,  les  arbres  qui  couvrent 
le  sol  servent  au  pionnier  pour  élever  sa  demeure;  il  défonce  le 
terrain,  en  jouit,  moyennant  une  redevance  convenue,  durant 


lenas  ego  tonebam  in  f.H)dum  a  Bernardo  Le  Bouteillier,  ruilile,  concessi  in 
jwrpetnum  et  tradidi  honninibus  morantibus  in  eadem  perrochia  de  Gidiac  » 
siib  annuo  et  perpetuo  censu  solvendo  singulis  annis  in  perpetuum  a  dictis 
hominibus  et  heredibus  seu  successuribus  eoruradem  in  terris  memoratis  \\\ 
crastino  festi  Omnium Sanclorum,  videlicet  pro  quolibet  arpento  dictarum  tei- 
I  arum  très  solides  censuales.  Concessi  eciam  et  tradidi  in  perpetuum  eisdem 
bominibws  quaidam  boslisias  seu  edivicia  âl  seuible  qu'il  y  ait  dans  le 
lo.xtc  ediviciis)  ab  eis  ibidom  sine  snmptibus  exstmcnda  sub  annua  et  perpe- 
l  la  prestaliaiie  duarum  gnllinarum  prct  qualibol  hostisia  solveudarura  ab  eis 
8<iu  successoribus  eorum,  singulis  annis,  in  crastino  Omnium  Sanctorum  ;  et 
vjIo  quod  dicli  bomines  et  beredes  eorum  usuaf^um  suum  in  perpetuum  hn- 
I/oaut'in  ncjnore  de  Meinrart:  quas  lenas  et  (juas  b<»lihias  et  usuagium  ne- 
liioiis  promisi  jure  garandiraturuni  in  perpetuum  di^jîis  boniiniljus  et  eoruu) 
huccessoribns  sub  predicto  censii  et  prcdicta  prestacione  f^aliinanim  nec  in 
eisdem  terris  vel  bostisiis  aliquid  juris  vel  cxaccionis  seu  consuetutidinis  (sû) 
secularis  in  perpetuum  reclamabo,  prêter  dictum  censum  et  dicta  m  prestacio- 
nem  gallinarum  et  vendas  quando  in  eifdem  terris  vel  bostisiis  eveiierunt,  et 
prêter  sex  denarios  de  relevagio  pro  quolibet  arpento  quando  ibi  eveneril 
velevagium  excci)ta  insuper  justicia  mea  de  sanguine  et  lôtrone  et  aliis  justi- 
ciis  sive  majoribus,  sive  miuoribus.  Nec  eosdem  bonnnes  vel  successores  su- 
per dictis  terris  seu  bostisiis  in  perpelunm  inquietabo  seu  moleslabo,  hoc 
tamen  adjecto  quod,  si  predicti  bomines  vel  succcssores  eorum  non  solve  - 
rint  dictum  censum  vel  dictas  galiinas  micbi  vel  successoribus  mois  in 
singulis  annis  in  lemdnis  seu  diebus  prenominatis,  liceret  inilii  vel  suc- 
cessoribus meis  dictos  bomines  vel  successores  eorum  ad  soluoionem  seu 
prestacionem  predictorum  tam  census  quam  gallinarum  compellere  seu  artare 
et  emendara  pro  deflectu  ejusdem  solucionis  ab  eis  exigere  seu  levai e  ad  usus 
et  consueludines  Aurelianenses.  Hanc  tradicionem  approbaverunt  uxor  mea 
Katberina  nomine  Beatrix,  et  Johannes  lilius  priraogenitus.  Jn  cujus  rei  lesli- 
monium  et  raunimen  présentes  licteras  feci  conscribi  et  sigilli  mei  karaltci  e 
eonsignari.Datum  anno  Domini  millesimo  ducentesimo  quadragesimo  quarto, 
iiie  veneris  ante  festum  béate  M^urie  Magdidene. 

vGopie  du  quatorzième  sicclo.  —  Q.  oMO,  ti"  10,  f.  l'^O.) 
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le  nombre  d'années  déterminé,  après  quoi  la  forètprimitive  fuit 
retour  en  terre  cultivée  au  propriétaire.  L'ancien  contrat  d'hos- 
lise  ne  diffère  guère  de  ce  contrat,  dont  on  pourrait  actuelle- 
ment citer  des  exemples  ^,  qu'en  ce  que  lliostise  était  habituel- 
lement viagère. 

Il  fallait,  pour  s'attaquer  si  hardiment  à  la  nature  sauvage  e' 
en  tirer  des  fruits  bien  durement  achetés,  une  singulière  énergie 
et  une  grande  dose  de  résolution .  Ces  hommes  fortement  trempés 
n'étaient  pas  toujours  d'un  abord  très-facile  :  «  Gomme  le  tau- 
«  reau  sauvage  secoue  son  front  indompté  sous  lejougquil'op- 
«  prime,  se  débat  et  résiste  aux  piqûres  de  l'aiguillon,  de  môme 
«  cette  race  d'hommes  se  courbe  difficilement  aux  enseigne-» 
«  ments  d'une  sainte  religion,  et  ne  marche  dans  la  voie  droite 
«  pour  ainsi  dire  que  par  échappées  *.  » 

Du  reste»  lors  même  que  l'on  a  la  preuve  d'un  défrichement 
opéré,  l'on  ne  doit  pas  se  hâter  trop  d'en  conclure  à  une  culture 
définitive.  On  trouve  quelquefois  la  trace  de  défrichements  qui 
n'auraient  été  que  momentanés,  de  champs  cultivés  transformés 
de  nouveau  en  bois.  Une  enquête  du  treizième  siècle  nous  ap- 
prend qu'on  a  vu  parfois  «  facere  novalia  »  dans  le  «  nemore 
de  Vena  ^  »  Au  quinzième  siècle,  on  nous  parle  d'un  petit  bois, 
près  de  Boigny,  «  qui  soulloit  ^  estre  en  vignes  \  »  En  1539, 
la  mention  que  les  bois  de  Relly  ou  Rougemont  «  à  présent 
sont  en  nature  de  bois  »  laisse  entrevoir  que  leur  condition 
avait  varié  •. 

•  Le  droit  de  gruerie  formait  le  plus  grand  obstacle  aux  défri- 
chements. Le  gruyer  pouvait  et  devait  maintenir  en  bois  les 
tréfonds  particuliers  qui,  réduits  en  culture,  ne  présentaient 
plus  pour  lui  le  même  intérêt  :  aussi,  lorsqu'en  1260,  l'évoque 
défriche  une  petite  partie  de  ses  bois,  c'est  «  de  voluntate  et 


1  En  Lithuanie. 

'  Mirac.  S.  Bened.  lîb.  IV,  cap.  4*2.  —  Cité  par  M.  Jarry,  op.  cit.,  p.  4. 

'J.  1032,n«7. 

^  Avait  l'habitude  de. . .  (bolcbat) . . 

'-  Z.  4921,  f.  o\. 

«  0/i0588. 
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gratia. ..  régis*..,  »  Dans  la  rigueur  des  règles  féodales,  il 
fallait  considérer  le  défrichement  comme  une  iiminutio  feodi^ 
punissable  par  la  forfaiture.  Cependant,  en  1497,  le  chapitre  de 
Jargeau  ayant  accenso  ses  bois  de  Sainte-Croix,  dans  la  Garde 
du  Milieu,  moyennant  seize  deniers  parisis,  les  censitaires 
avaient  tout  arraché  et  même  b&ti  à  la  place  :  le  duc  se  borne  '  à  les 
faire  condamner  à  un  léger  cens^  payable  à  l'administration 
ducale,  ou  plut6t  il  ordonne  simplement  que  le  chapitre  de  Jar- 
geau ne  percevra  que  la  moitié  du  cens,  comme  il  ne  devait  per- 
cevoir que  la  moitié  des  fruits  *,  si  le  bois  eût  subsisté. 

Les  tréfonciers  se  plaignaient  amèrement  des  empêchements 
apportés  au  défrichement  :  en  1571,  lors  de  Taliénation  des 
grueries,  ils  refusent  de  racheter  leur  droit  de  gruerie  «  sous 
«  couleurs  que  aucuns  de  cedx  qui  avoient  des  tresfonds  esquels 
«  n'y  a  que  meschans  bois  et  rabougris  disoient  n^estre  en 
«  liberté  de  les  deffricher  à  cause  de  ladite  rcstrinction,  et  qu'ils 
«  estoient  menacés  par  nos  officiers  d'estre  empeschés  de  les 
«  mettre  en  culture  et  labour  \ . .  »  Ils  craignaient  sans  doute 
d'être  empêchés  en  dépit  du  rachat  de  leurs  droits. 

C'est  à  ce  régime  sévère  qu'on  a  dû  la  conservation  du  grand 
massif  boisé  enclos  dans  la  ligne  de  gruerie  qui  s'est  gardé  à 
peu  près  intact  *  durant  tout  le  moyen  âge,  tandis  que  les  taillis 
bitués  en  dehors,  et  plantés,  il  faut  le  dire,  dans  des  terrains  dif- 
férents, diminuaient  si  rapidement  d'étendue,  que  depuis  le 
quatorzième  siècle  l'histoire  de  l'Orléanais  forestier  ne  consiste 


*  V.  ci-dcssi]5. 

'  Mais  peut-être  cette  bienveillance  n'esl-elle  duc  qu'à  la  faveur  dont  les 
anciennes  législations  entouraient  les  nouveaux  b&timents  et  cherchaient  i 
en  assurer  la  conservation;  Le  droit  romain  est  fortement  empreint  de  cett« 
idée . 

»  0,20018,  f.  146.  —  0,20617. 

*  Edit  de  1573.  —  Arch.  du  Loiret,  A.  763,  764. 

'  Comme  on  le  voit,  il  y  a  eu  en  Orléanais  beaucoup  de  défrichements 
mais  des  défrichements  presque  toujours  opérés  en  dehors  de  la  forêt  d'Orléans. 
C'est  là  un  point  sur  lequel  on  ne  saurait  trop  insister.  La  forêt  d'Orléans 
avant  le  dix-septième  siècle,  avait,  relativement  à  son  étendue,  perdu  très-peu 
de  terrain  :  l'action  des  couvents,  même  des  couvents  les  plus  forestiers,  ice« 
hïi  d'Ambeii  par  exemple)  ne  se  faisait  sentir  qu'au  dehors. 


/ 
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plus  guère  que  dans  Thistoire  de  la  forêt  d'Orléans  et  des  forêts 
ducales  adjacentes. 

Comme  source  de  destruction  pour  la  forêt,  il  ne  nous  reste 
à  citer  que  pour  mémoire  l'aliénation  des  fonds,  dontles  exemples 
sont  introuvables  au  moyen  âge  ^  L'habitude  d'aliéner  ses  pro- 
priétés pour  s'enrichir  est  une  habitude  toute  moderne. 

En  1591,  on  aliène  sous  faculté  de  réméré  perpétuel  trois 
étangs,  les  étangs  de  Préclos,  Lecomte  et  Boismartin  *.  En  1894, 
on  engagea  à  M.  de  l'Hospital  la  Ghastellenie  de  Lorris  avec 
les  bois  de  Breteau  (quatre-vingt-quatre  arpents)  pour  son 
chauffage  '. 

Les  dons  royaux  sont  aussi  rares  que  les  aliénations  à  titre 
onéreux.  Cependant  un  arrêt  du  parlement,  en  1318,  mentionne 
une  libéralité  royale  qui  s'était  exercée  sur  les  terres  et  les  boii» 
de  Nesploy  *• 


V* 


<  Même  avant  la  fameuse  ordonnance  de  Moulins. 
*  Arch.  du  Loiret,  A.  1401. 
»  Meipl.  0/20721. 
Olim.  m,  1383.  i .. .  ; 


DEUXIÈME    PARTIE 


DE     L'INFLUENCE     E  X  TÉ  R  I  EU  Hiî: 

DES    BOIS 


CHAPITRE   PREMIER 


Influence  des  bois  sur  Tôlevage  des  bestiaux 


Si  l'on  cherche  à  se  rendre  compte  de  rînfluence  qu'ont  pu 
exercer  les  bois  sur  la  situation  agricole  de  TOrléanais  au  moyen 
âge,  c'est  tout  d'abord  sur  l'élevage  des  bestiaux,  cette  source 
première  de  toute  fécondité  et  de  toute  richesse,  qu'il  convient 
de  porter  son  attention.  Le  laboureur  qui  possède  quelques 
moutons,  quelques  porcs>  quelques  vaches,  quelques  chevaux, 
n'a  pas  à  craindre  les  atteintes  de  la  misère.  Mais  pour  arriver 
à  ce  but,  dont  la  difliculté  réside  non  pas  tant  dans  le  prix  d'achat 
des  animaux,  qui  d'ailleurs  naissent  le  plus  souvent  chez  l'éle- 
veur, que  dans  les  ressources  nécessaires  à  leur  alimentation  et 
à  leur  engraissage,  il  faut  des  prairies.  L'eau  fait  les  prairies. 
La  disette  d'eau  est  un  floau  que  les  riverains  de  la  forât  n'u^ 
valent  pas  à  redouter. 
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La  disposition  de  ce  massif  forestier  sur  le  plateau  élevé  qui 
verse  ses  eaux  ici  dans  la  Loire,  là  dans  le  bassin  de  la  Seine, 
ajoutait  beaucoup  à  l'action  salutaire  que  les  bois  ne  manquent 
jaroaisd'ezercersurrirrigation.  Jaillissant  en  liberté  dans  la 
lorèt,  les  sources  se  précipitaient  à  la  lisière  avec  une  impétuosité 
qui  leur  a  valu  la  qualification  de  torrents,  et  ainsi  elles  ne  per- 
daient rien  de  leur  puissance  non  plus  que  de  leur  fraîcheur. 
Tels  paraissent  avoir  été  les  «  Fossés  de  la  Luyne  »  (garde  du 
ChaumoQtois),  dont  la  perpétuelle  mention  se  rencontre  dans 
tous  les  textes  forestiers. 

Au  douzième  siècle,  un  grand  nombre  de  ces  ruisseaux  des- 
cendaient de  la  forêt  à  la  Loire,  du  côté  de  Saint-Benott,  au 
milieu  de  p&turages  :  les  chroniques  nous  parlent  de  «  grèges 
«  pecorum...  in  contiguis  torrentum  pratis...  pascenles  *.  » 

Un  «  ruissel  »  séparait  le  climat  dit  l'Usage  des  Bordes,  de 
la  Haute-Forét. 

Il  est  impossible  d*énumérer  tous  les  filets  d'eau  auxquels  le 
sol  sablonneux  livrait  un  facile  passage.  Rien,  d'ailleurs,  ne 
serait  plus  fastidieux.  Jointes  aux  eaux  pluviales,  ces  sources 
formaient  çà  et  là  de  vastes  réserves  :  outre  le3  grands  étangs 
soigneusement  entretenus ,  la  forêt  en  renfermait  beaucoup 
d'autres,  dont  quelques-uns  subsistent  encore.  L'étang  de  la 
Valliîe,  près  Combreux,  n'est  pas  sans  jouir  de  quelque  renom. 
A  ces  étangs,  il  faut  joindre  d'innombrables  flaques  d'eau,  rete- 
nues dans  un  pli  de  terrain  et  souvent  sans  issue  :  les  princi- 
]>9lux  de  ces  «  marchais  »  se  nommaient  alors  le  Marchais- 
Creux,  le  Marchais-aux-Prétres,  le  Marchais-aux-Gressons,  le 
Marchais-Coulevreux. 

Les  plus  importants  servaient  à  désigner  les  climats  qui  les 
abritaient.  Le  procès-verbal  de  la  visite  de  1608  *  nous  a  con- 
servé la  mention  d'un  certain  nombre.  Il  nous  montre,  dans  la 
garde  de  Vitry,  le  Marchais  des  Hault-Bois,  la  Fosse-aux-Ceieux, 
l'étang  du  Four,  la  Fosse,  le  Grand-Guay-Girault,  les  Fonte- 
uelles;  —  à  Courcy,  la  Fontaine  de  Moumaison,  la  Fontaine- 


»  Hisl.  de  la  France,  XI,  p.  489. 
«  Z.  1922. 
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Salieau,  la  Vallée  des  Étangs,  la  Fontaine  du  Charme,  les 
Fossés-Rouges,  les  Fossés-aux-Pothîers,  TEstang  de  Nescy,  la 
Petite-Fontaine ,  le  Marchais-Barrés  ;  —  au  Chaumontois, 
l'étang  de  Molandon  *,  le  Guay-rÉvêque,  la  Fontaine-le-Roy,  la 
Fontaine-Blanche,  le  Marchais-aux-Bisches,  la  Fontaine-Brenet, 
le  Petit-Eslang,  le  Grand-Estang-Ranouard,  le  Marchais  de  la 
Noue,  la  Fosse-aux-Ghevaux,  la  Noue-Pourrye  ;  —  dans  le  Mi- 
lieu, rÉtang  du  Giblois,  la  Fontaine-Blanche,  le  Marchais-Noir, 
la  Fontaine  de  TAulnoy,  le  Marchais-Carreau,  le  Marchais-Fou- 
cher,  le  Marchais-Thuilleux,  la  Fontaine  des  Aulneaux,  le  Mar- 
rhais-Pinet,  le  Marchais  de  la  Canette^  le  Idarchais-Brung^  les 
Marchais  de  la  Plaine,  de  la  Mardelle,  la  Fontaine  de  Mont- 
hrung,  la  Fontaine-Blanche,  le  Marchais-Landon ,  le  Port  du 
Guay-Gravis,  la  Fontaine  des  Chastelliers,  les  Marchais  du  Che- 
inain,  de  la  Grue,  de  la  Luine,  des  Coulemières,  TEstang  de  la 
Noue,  les  Fosses-Blanches;  —  à  Neuville,  les  Fosses,  le  Ruis* 
seau  du  Gouffre  de  Parfont,  la  Mou-du-Saulle,  Mol-Vault,  le 
Marchais-Clotié,  la  Fontaine  du  Saussay,  le  Marchais-Moisson; 

—  à  Goumas,  le  Marchais  des  Barbes,  le  Petit  Étang  Geuffre- 
neau. 

Une  sentence  de  Nicolas  de  Saint-Mesmin,  en  iS65  *,  naen- 
tienne  les  Marchais  Mignon  et  Boy  vin. 

Il  serait  facile  d'en  citer  une  infinité  d'autres. 

La  forêt  de  Moatargis  n'en  était  paé  plus  dépourvue  :  «  En 
«  ladite  forest,  nous  dit  dom  Morin  *,  se  trouvent  quantité  de 
«  puits,  de  marais  et  un  estang  nommé  Testang  de  Paucourt.  • 

—  Le  même  auteur  rend  un  éclatant  hommage  aux  ressources 
que  cette  forêt  pouvait  fournir  à  Tirrigation,  par  une  anecdote 
qui,  sans  mériter  la  confiance  la  plus  illimitée,  n'en  est  pas 
moins  un  témoignage  bon  à  recueillir.  «  Se  voit  d'avantage 
«  dans  ladite  garde  (du  Chastellier)  une  fontaine  appellée  la 
«  Fontaine-aux-Lorrains,  qui  est  le  long  de  la  route  de  Ferrière 
•  à  Sainct  Germain,  qui  a  esté  découverte,  comme  par  hazard, 
«  par  des  Lorrains  qui  demeuroient  à  Paucourt,  et  nourris- 


*  Appelé  dans  tes  vieux  textes  Montlourdin. 

»  0,2U(i40,  f.  247 . 

'  Ilist    du  CastiDais.  p.  83. 
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«  soient  quantité  de  porcs,  et  comme  rannée  fut  si  seichei  que 
«  les  puits  et  marais  furent  taris,  lesdits  Lorrains  menant  en  la 
«  forest  leurs  porcs  brouter  le  gland,  ils  trouvèrent  une  place 
<  fort  freisclie  ou  ils  se  mirent  à  creuser  tant  soit  peu,  lors 
«  sortit  une  impétuosité  abondante  d'eau  vive  et  claire  qui  est 
«  péronnelle,  et  du  depuis  cette  fontaine  a  retenu  le  nom  de  ses 
«  inventeurs  Lorrains.  -—  En  cette  mesme  garde,  y  a  un  en- 
«  droict  qui  contient  un  arpent  de  terre  lequel  s'appelle  Tan- 
«  tonoir,  où  toutes  les  eaux  se  ramassent  ^n  temps  de  pluye  et 
-  s'y  perdent  à  rinstant  *...  »  On  voit  que  la  découverte  des 
sources  n'exigeait  pas  des  études  d'hydrologie  bien  approfon- 
dies. 

Cette  abondance  d'eau  dans  les  bois  ne  pouvait  manquer  de 
procurer  une  égale  abondance  dans  tout  le  pays  avoisinant. 
Morin  nous  dit  que  les  rivières  et  ruisseaux  qui  baignent  toute 
la  province  la  rendent  «  fort  agréable  *.  »  Il  nous  cite,  dans 
le  cours  de  son  Histoire  du  Gastinais,  un  grand  nombre  de  ruis- 
s^eauxet  d'étangs,dont  plus  d'un  n'existe  plus.  Ainsi  Beaune  était 
*  bornée  de  murailles  et  fosséz  remplis  la  t)lus  part  d'eau....  Il 
«  y  a  un  estang  attenant  auxdites  murailles  ^.  »  De  la  forêt 
s'écoulaient  partout  de  petites  rivières  nommées  rus  ou  ruets  \ 
Ainsi,  le  long  du  climat  de  V  Usage  aux  femmes ,  les  rus  de  la 
.Noue  et  de  Raouart  bordaient  la  forêt  ^  L'abondance  de  ces  rus 
valut  même  à  une  petite  seigneurie,située  près  de  La  Cour-Dieu^ 
le  nom  de  «  Motte-des-Ruées  >  ou  «  les  Ruets  ^  » 

La  charte  de  coutumes  de  la  banlieue  de  Ferrières,  en  1185, 
mentionne  un  étang  près  de  la  route  de  Mauconseil  (Mali  Con- 
silii),  nommé  Glaireau  (Clareia),  et  la  petite  rivière  dite  de 
Boutoir  (  fons  Bultorii  ).  Tout  ce  pays  était  extrêmement  frais  et 
très-arrosé.  De  nombreuses  fontaines  descendaient  dans  le 
Loing. 


>  W.,  p.  82, 83. 

*  P.  a. 

3  V.  Morin,  p.  283,  299,  363,  388,  727,  728,  770,  819. 

*  Ruissel,  ruisseau  est  un  diminutif  du  même  mot. 

•'  Enq.  sur  Bray,  Donnée,  les  Bordes,  1404.  —  0,20635. 

*  Y.  notamuKul  Aveux.  —  A.  du  Loiret^  Fonds  du  Duché,  A.  14, 1.  133. 
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Les  autres  parties  du  Gastinais  et  de  TOrléanais  n'étaient  pas 
plus  dépourvues  d'étangs  et  de  rivières.  Gbambon  %  Nibeile, 
boiscommun ,  Nesploy,  Saint-Sauveur,  Cbemault ,  toutes  les 
paroisses  forestières,  en  un  mot^  voyaient  leur  territoire  couvert 
d'eau  et  d'étangs  à  un  point  excessif. 

Aussi  dans  les  actes  du  moyen  âge  des  mentions  très-nom- 
breuses de  moulins  à  eau  nous  montrent  que  cette  industrie 
était  extrêmement  répandue  '. 

De  presque  tous  ces  étangs  s'écoulaient,  en  effet,  des  filets 
d'eaii  d'une  certaine  puissance.  Vers  la  fin  du  seizième  siècle, 
on  entreprit  un  grand  travail  de  dessèchement.  La  majeure 
partie  de  ces  important^  réservoirs  d'eau  parait  avoir  disparu 
vers  cette  époque.  La  place  qu'ils  occupaient  fut  livrée  à  la  cul- 
ture et  fournit  de  bons  prés  :  sous  ce  rapport,  l'agriculture 
gagna  à  leur  suppression,  et  assurément  aussi  la  salubrité  géné- 
rale. Mais,  dès  lors,  la  conservation  des  bois  devenait  bien  plus 
nécessaire  pour  le  bon  entretien  dés  rivières,  qui  presque  toutes 
avaient  leurs  sources  au  sein  de  la  forêt  ou  sur  la  lisière.  Même 
il  n'était  pas  rare  que  plusieurs  de  ces  sources  fussent  consa- 
crées par  une  tradition  immémoriale  à  quelque  saint.  Une 
charte  du  douzième  siècle  cite  à  Mareau  la  Fontaine-Saint- 
Pierre   «    ...  ad   fontem    Sancti   Pétri  '...    »    A  la  Cour- 

0 

Dieu ,  la  Fontaine-Saint-Hue  était  un  objet  de  grande  vé- 
nération *.  Un  très-grand  nombre  de  ces  sources  dans  la  fo- 
rêt et  aux  environs  n'a  pas  cessé  de  porter  le  pieux  \ocable 
qui  leur  a  été  décerné  par  nos  aïeux,  ni  même  d'attirer  des  p^ 
lerins. 

Les  étangs  supprimés  pour  la  plupart,  on  a  constamment,  de- 
puis le  dix-septième  siècle  tendu  à  la  diminution  du  massif  fores- 


*  V.  UoniteuT  du  Loiret ^  12  sept.  1852.  Not.  sur  La  Cour-Dieu,  par  l'abbé 
Giiigréau.  —  A  de  l'Yonne,  Fonds  de  Flotin,  etc. 

'  V.  notamment Moriu,  p.  583, 728, 88  :  Arch.  de  Flotin  (Moulin  du  Croc, 
Moulin  Cliarrier,  etc.  etc.)  Les  arch.  de  La  Cour-Dieu  (Arch.  du  Loiret)  ren- 
ferment une  pièce  de  1201,  sur  le  moulin  à  eau  de  Fay,  non  mentionnée  par 
M.  L.  Delisle. 

s  D.  Estiennot,  12739  lat.,  p.  555. 

^  V.  Hist.  de  La  Cour-Dieu,  par  M.  L.  Jarry,  p.  li»9. 
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lier.  Il  en  résulte  que  le  volume  d'eau  des  petites  rivières  qui 
arrosaient  le  pays  paraît  avoir  diminué  dans  la  nième  proportion 
que  les  bois.  Il  est  de  ces  cours  d'eau  qui  depuis  deux  siècles  ont 
disparu,  d'autres  se  sont  transformés  d'une  manière  malheu- 
reuse à  la  fois  pour  l'agriculture  et  pour  la  salubrité  publique  : 
on  a  perdu  là  ce  qu'on  avait  gagné  au  dessèchement  d'étangs  et 
de  marais.  Le  prieuré  de  Flotin  s'élevait,  au  dix-septième  siècle, 
entre  trois  étangs  reliés  par  un  large  fossé,  et  qu'alimentaient 
deux  ruisseaux  qui  y  faisaient  tourner  un  moulin  K  II  en  était 
de  même  des  beaux  étangs  de  l'abbaye  de  La  Cour-Dieu  *.  A 
la  porte  de  la  ville  d'Orléans,  on  soufiTre  parfois  des  inonda- 
tions subites  d'un  petit  ruisseau  disparu.  La  rivière  de  Pithi- 
viers,  l'OEuf,  qui,  actuellement,  se  venge  pendant  l'hiver,  à 
ce  que  l'on  assure,  par  des  impétuosités  torrentueuses  de  la 
sécheresse  qui,  l'été,  la  transforme  en  un  cloaque  malsain,  avait 
autrefois  un  cours  plus  régulier,  partant  plus  salubre  et  plus 
utile.  Au  dix-septième  siècle,  elle  était  encore  navigable  à  Pilhi- 
viers,  si  l'on  en  croit  Lemaire,  témoin  oculaire  '. 

Toutefois,  le  manque  d'eau  est  un  fléau  qui  ne  date  pas  d'hier  : 
de  tout  temps,  il  a  été  ressenti.  Dès  1216,  le  couvent  de  Bucy- 
Saint-Liphard  se  voyait  obligé  de  se  transporter  à  Voisins  <  tum 
«  propter  loci  importunitatem,  tum  propter  aquœ  penuriam^». 

D'où  peut  venir  cette  calamité,  sinon,  tout  le  monde  le  recon- 
naît, de  défrichements  inconsidérés  ?  Seules,  les  forêts  offrent 
d'efficaces  garanties  pour  la  conservation  des  sources  :  seules, 
elles  savent  retenir  les  eaux  versées  en  torrents  par  des  pluies 
trop  abondantes  ou  les  fontes  des  neiges ,  et  elles  transforment 
ces  eaux  menaçantes  en  un  irrésistible  instrument  de  fécondité. 
Et  qu'on  ne  s'imagine  pas  que  les  forêts  attachées  aux  flancs 
des  montagnes  soient  les  seules  appelées  à  nous  rendre  ce  ser- 
vice fondamental.  La  forêt  d'Orléans,  située  dans  un  pays  plpt  où 
elle  semble  au  premier  abord  d'une  utilité  plus  contestable  n'en 


*  V.  Notes  hist.  sur  le  prieuré  de  Flotin,  Mémoires  de  la  société  d'Agricul- 
ture, Sciences  et  Arts  d'Orléans,  t.  XII. 

'  Jarry,  Hist.  de  la  Cour-Dieu,  p.  66. 
«  II,  2. 

*  D.  Kstiennot,  p.  509.  —  Lettres  de  lévèque  dOrléans. 
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occupe  pas  moins  le  sommet  d'où  s'écoulent  tous  les  cours  d'eau 
qui  baignent  une  partie  du  bassin  de  la  Seine.  Certains  défri- 
chements qu'on  y  a  pratiqués,  peu  lucratifs  pour  l'Etat,  ont  nui 
à  l'agriculture  plutôt  qu'ils  ne  lui  ont  servi.  Si  un  jour  cette 
forêt  devait  disparaître  tout  entière,  ce  ne  serait  que  pour  faire 
place  à  un  pays  dont  une  partie  aurait  la  sécheresse  de  la  Beauce 
sans  sa  fécondité,  et  l'autre  serait  condamnée,  comme  on  l'a 
très-bien  dît  %  à  devenir  une  nouvelle  Sologne,  inutile  à  ses  «ot- 

sins,  fatale  à  elle-^ême. 

Gr&ce  aux  cours  d'eau  qui  descendent  des  bois,  les  laboureurs 
du  moyen  &ge  pouvaient  donc  mener  leurs  troupeaux  dans  de 
bonnes  et  importantes  prairies  ;  la  forêt  leur  rendait  encore,  à 
son  propre  détriment,  un  bien  plus  direct  et  bien  plus  signalé 
service,  sou§  le  rapport  de  l'élevage  des  bestiaux,  au  moyen  des 
droits  d'usage.  Du  reste,  les  droits  d'usage  ne  comprennent  pas 
seulement  des  concessions  relatives  au  pftturage  et  à  la  nourri- 
ture des  animaux  :  l'un  de  ces  droits,  le  plus  précieux  peut-être 
aux  yeux  des  usagers^  était  le  droit  à  prendre  du  bois  pour  se 
chauffer  et  pour  bfttir. 

Quel  est  précisément  le  caractère ,  quelle  est  l'origine  des 
droits  d'usage'?  Faut-il  y  voir  un  pur  don,  une  simple  conces- 
sion, ou  ne  sont-ils,  au  contraire,  qu'une  restitution,  qu'un 
reste  de  prérogatives  plus  considérables  que  les  riverains  au- 
raient exercées  tout  d'abord  ? 

Le  savant  de  Valois  *  soutient  avec  force  cette  seconde  hypo- 
thèse, et  il  la  soutient  avec  une  grande  apparence  de  raison.  Il 
est  certain  que  dans  la  législation  germaine  le  droit  d'usage  est 
considéré,  pour  ainsi  dire,  comme  une  institution  de  droit  na- 
turel. Dans  la  plupart  des  coutumes  germaines,  l'étranger  pos- 
sède une  sorte  de  droit  d'usage  sur  les  forêts  qu'il  traverse  et 
sur  les  vergers  :  ces  r^les,  du  reste,  varient  beaucoup  ;  on  lui 
permet,  en  général,  de  prendre  de  quoi  faire  un  repas,  repas,  il 


*  V.  J(yurml  du  Loiret,  18  maH865. 

«  Comme  docmncnts  généraux  sur  les  droits  d'usage  de  FOrléanais^  V. 
0,20618,0,20635,0,20640  à  0,20645.-  Q.  590  et  591, n»  10.  —  AuxArcIiives 
du  Loiret,  A.  831. 

'  Notitla  Gallidrum. 
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est  vrai,  très-frugal,  car  dans  telles  coutumes  il  est  limité,  par 
exemple,  à  une  poignée  de  noix.  A  bien  plus  forte  raison, 
'homme  libre,  qui  fait  partie  de  la  tribu  dont  les  membres 
étaient,  comme  Ton  sait,  liés  les  uns  aux  autres  par  une  étroite 
solidarité  civile  et  pénale,  devait-il  avoir  le  droit  de  se  procurer, 
par  voie  d'usage,  ce  gui  lui  manquait  et  qu'il  ne  pouvait  créer. 
Ainsi,  tout  homme  qui  ne  possédait  point  de  bois  pouvait  s'en 
fournir  dans  la  première  forêt  qui  lui  convint.  Le  propriétaire 
qui  s'y  serait  opposé  s'exposait  à  une  amende  ;  le  propriétaire 
pouvait  seulement  marquer  les  arbres  qu'il  se  réservait  pour 
son  propre  usage. 

Ces  forêts  ne  ressemblaient  donc  point  à  nos  forêts  commu*- 
nales  ^  :  elles  n'étaient  pas  communes,  elles  appartenaient  par- 
aitement  et  exclusivement  à  leur  propriétaire  ;  seulement  tout 
homme  libre  de  la  tribu  pouvait  y  user,  en  vertu  d'un  drçit  pri- 
mordial et  inaliénable.  Sans  participer  pour  cela  à  l'utopie  du 
socialisme,  de  tout  temps  les  lois  ont  par  des  considérations 
d'intérêt  général,  dans  le  même  ordre  d'idées,  limité  le  droit  de 
propriété.  La  loi  des  Burgondes,  l'une  des  plus  romaines,  con- 
serve sur  ce  point  le  vieux  système  germain  auquel  la  forêt  d'Or- 
léans a  dû  être  assujettie  comme  toutes  les  autres  forêts. 

Sous  la  seconde  race,  ces  principes  de  l'usage  germain  per- 
dirent sans  doute  de  leur  force  lorsque  les  bois  d'importance 
secondaire  finirent  par  tomber  peu  à  peu  dans  le  domaine  sei- 
gneurial '•  L'étendue  considérable  de  la  forêt  d'Orléans  rendait 
sa. prise  plus  difficile  et  l'invasion  du  régime  féodal  devait  ren- 
contrer des  obstacles.  L'ancien  nom  du  Loje  nous  prouve  que 
cette  région  resta  soumise  aux  premières  règles ,  alors  que 
ces  règles  étant  méconnues  généralement,  y  obéir  devenait 
presque  l'exception.  Leodia  $ilva^  tine  forêt  des  Leudes,  c'est 
celle  oîi  tout  Leude  a  le  droit  d'user,  et  l'on  sait  l'acception  si 
ample  de  ce  mot  :  le  Leude  est  le  citoyen  ',  c'est  l'homme  libre 


•  Comme  l'a  très-bien  fdit  remarquer  M.  A,  Maur)-,  Forêts  de  la  Gaule, 

,  n. 

'  V.  M.  Maury»  op.  dt.,  p.  97. 

*  Et  non  point,  comme  on  le  dit  trop  souvent,  le  niembi«  d'une  arlstocrur 
!io  privilégiée. 


~  131   — . 

ayant  prêté  le  leudesamium^  ce  serment  politique  imposé  à  tons 
les  sujets  lors  de  Tavénement  du  nouveau  monarque  :  la  forêt  du 
Loje  est  donc  une  forêt  dont  Tusage  est  commun.  Parfois  mo- 
difié en  détail  par  les  efforts  de  l'autorité  royale,  ce  fait  a  sub- 
sisté dans  tout  le  moyen-ftge,  bien  que  le  principe  se  fût  perdu. 
Les  droits  s*immobilisent  seulement  à  partir  de  Louis  VI,  de 
ce  prince  à  l'esprit  si  éminent  qui  fonda  l'administration,  et  le 
premier  songea  à  organiser  un  contrôle.  Les  établissements 
nouveaux,  les  nouveaux  cb&teaux,  surtout  les  nouveaux  couvents 
dont  les  fondations  atteignent  dans  la  France  du  douzième  siècle 
un  chiffre  extraordinaire,  ont  besoin  dès  lors  d'une  autorisa- 
tion royale  pour  acquérir  un  droit  d'usage.  Mais  tout  ce  qui  date 
d^une  époque  antérieure  possède  déjà  le  droit  d'usage.  Aussi  pres- 
que toutes  les  paroisses  riveraines  ^  en  sont  dotées,  et  les  conces- 
sions royales  qu'elles  obtinrent  dans  le  cours  du  moyen-âge  ne 
font  que  confirmer,  ou  régler  des  points  de  détail  '. 

La  féodalité  qui,  à  côté  de  l'exercice  de  chaque  droit,  avait 
établi  une  redevance  foncière,  ordinairement  en  nature,  frappa 
les  droits  d'usage  d'un  impôt,  onéreux  peut-être  au  temps  où 
il  s'établit,  mais  qui,  dans  toutle  cours  du  moyen*Age  où  il  sub- 
sista constamment,  n'oflTraità  coup  sûr  qu'une  importance  mé- 
diocre. Chaque  feu  d'usagers  était  tenu  d'une  redevance  d'une 
mine  de  grain  tantôt  blé  ou  méteil^  tantôt  avoine  ou  seigle. 
Encore  cet  impôt  diminua-t-ril  souvent  de  quotité,  grâce  à  la 
munificence  de  divers  princes,  ou  grftce  à  la  coutume.  Il  n'est 
pas  rare  que  les  droits  soient  purement, gratuits.  Dès  1178^ 
Louis  VII  se  dépouillant  d'une  partie  de  ses  prérogatives  sei- 
gneuriales en  faveur  de  la  banlieue  d'Orléans  nouvellement 
émancipée  supprime  dans  la  garde  de  Goumas  tout  impôt  sur 
les  droits  d'usage  *.  Ces  redevances  ont  été  organisées  en  détail 
au  moyen»ftge. 

A  partir  du  commencement  du  douzième  siècle,  le  caractère 
des  droits  d'usage  change  donc,  depuis  qu'il  faut,  pour  les  obte- 

*  V.  Lorris^  Corobreux^  Cbâteauneuf,  Cercotes^  Rozières. 

*  Nous  donnerons  plus  loin  la  list»  des  lieux  ayant  usé  dans  la  forêt. 

3  §  3  :  «  Âvcna  et  Mestiva  de  forlis  Mdlerii  et  Gometi  cadant.  »  Ordonnances, 
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nir  une  concession  spéciale.  Il  deviennent  dès  lors  un  droit  géné- 
ral de  servitude,  un  démembrement  qui  ne  va  pas  toutefois  jus- 
qu'à limiter  rigoureusement  les  pouvoirs  du  tréfoncier,  et  l'em- 
pêcher par  exemple  de  disposer  de  son  fonds  en  l'aliénant,  ou 
en  défrichant^  bien  que  dans  ce  dernier  cas  la  servitude  devînt 
caduque,  en  vertu  de  l'axiome  juridique  :  Cessante  causa,  cessât 
effectus.  Aussi  l'usager  stipule-t-il  parfois  une  garantie^  contre 
ces  éventualités  qui  n'étaient  à  redouter  que  lorsqu'on  traitait 
avec  un  propriétaire  autre  que  le  roi . 

Mais  un  autre  que  le  roi  pouvait  il  accorder,  dans  la  forêt 
d'Orléans,  un  droit  d'usage? 

Dans  les  parties  de  la  forêt  dont  le  roi  passédait  la  propriété 
pleine  et  entière,  il  est  naturel  que  lui  seul  eut  le  droit  de  con- 
céder tels  droits  d'usage  qu'il  jugeait  convenable  :  mais  la  ques- 
tion présente  plus  de  difficultés  alors  il  s'agit  de  bois  sou- 
mis à  la  gruerie.  Ici,  la  limite  des  droits  respectifs  ne  se  trouvant 
plus  bien  nette,  à  qui  appartiendra-t-il  de  créer  une  servitude 
d'où  il  résultera  une  diminution  notable  dans  les  fruits  ?  En 
principe  c'est  certainement  au  propriétaire  réel  du  fond,  au 
tréfoncier  :  en  fait,  il  est  certain  qu'il  n'en  a  pas  été  ainsi.  Plu- 
sieurs actes,  surtout  au  douzième  siècle,  nous  montrent,  il  est 
vrai,  des  tréfonciers  accordant  directement  des  droits  d'usa^ 
sur  leur  propre  [fonds.  Telles  sont  les  donations  de  Manasses 
de  Garlande,  évêque  d'Orléans,  en  faveur  des  couvents  de  Saint- 
Nicolas  de  la  Lande  {li&l)  et  du  Gué  de  l'Orme  (1177).  Le  sei- 
geur  de  GbameroUes  tenait  également  ses  droits  de  l'évêque  '• 
C'est  révêque  d'Orléans  qui  en  1315  concède  un  droit  d'usage 
au  curé  de  Chilleurs  '.  Mais  les  tréfonciers  ont  rarement  con- 


'  V.  une  garantie  de  ce  genre  dans  une  charte  de  1 16.0  déjà  citée.  (S. 
3018.) 

*  V.  §  suiv.  St-Mesmin^  Laleu,  Toury,  et  les  noms  cités. 

8  Voici  des  actes  qui  nous  montrent  le  Chapitre  de  Ste-Croix  disposant  de 
l'usage  dans  ses  bois  : 

Manasses^  Dei  gratia  Aurelianensis  episcopus,  universis  présentes  Utteras 
inspecturis^  salutem  in  Domino.  Noverint  universi  quod  cum  inter  dilectos 
lilios  abbatem  et  conventum  Curie  Dei  ex  una  parte,  et  decanum  et  capitu- 
|;im  Aurelianense  ex  altéra,  vertcrctur  conlencio  super  usuogio  quod  pro- 
dicti  ahbas  et  conventus  in  cunctis  nemoribus  capituli  citra  Ligcriin  inter 
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serve  celle  puissance.  En  général^  Tautorité  royale  accorde  des 
droits  d'usage  dans  les  bois  d'autrui,  dans  les  bois  de  gruerie 


Lorriacum  et  Sarcotes  reclamabant  :  tandem  in  nos  uttaque  pars  compromis 
sit^  promittens,  sub  pena  ccntum  librarum  quas  manu  cepimus  ad  peticionem 
utriusque  partis  quod  dictum  nostruro  et  ordinationem  nostram  super  hoc  in 
omnibus  et  per  omnia  firmiter  observaret.  Nos  igitur  dictum  nostrum  et  or- 
dinationem nostram  protulimus  in  hune  modum  :  videlicet  quod  abbas  et 
conventus  prenominati  nullum  usuagium  nichilque  juris  in  nemoribus  capi- 
tuli  de  Plauquina  poterunt  reclamare^  hoc  excepto  quod  ad  glandera  octo- 
ginta  porcos  in  eisdem  habere  poterunt  et  tenere.  Nichilominus  tamen  capi- 
tuium  nemora  illa  vendere  poterit,  obligare^  et  extirpare,  et  de  eisdem  suam 
per  omnia  facere  voluntatem  ;  pasnagium  etiam  vendere  poterit,  salvo  tamen 
mouachis  hoc  quod  de  octoginta  porcis  superius  est  expressum.  In  ceteris 
vero  cunctis  nemoribus  citra  Ligerim  inter  Lorriacum  et  Sarcotes  constitutis 
que  sunt  capituli  in  presenti,  predicti  abbas  et  conventus  usuagium  suum 
habehunt  omnibus  domibus  suis  ad  omnes  usus  necessarios.  Quod  ut  ratum 
tcneatur  et  uotum  permaneat^  présentes  litteras^  ad  utriusque  partis  peticio- 
nem fieri  fecimus  et  sigilli  nostri  munimine  roborari.  Actum  anno  gralie 
M**  ce**  nono  decimo,  mense  julio. 

Arcli.  du  Loiret,  ii  G.  i'^  des  bois  de  Traînou  (Fonds  Ste-Croix),  A.  20  de 
l'ancien  classement  du  Trésor  du  Chapitre.  —  Orig.,  parch. 

—  Robertus  Curie  Dei  dictus  abbas  totusque  ejusdem  loci  conventus»  om- 
nibus présentes  litteras  inspecturis,  salutem  in  Domino.  Noverint  universi  quod 
cum,  inter  venerabiles  viros  Lebertum  decanum  et  capitulum  Aurelianense 
ex  una  parte  et  nos  ex  altéra  verteretur  contentio  super  usuagio  quod  nos  in 
cunclis  nemoribus  eorum  et  citra  Ligerim  reclamabamus  inter  Lorriacum  et 
Sarcotes  tandem  ab  ipsis  et  a  nobis  fuit  super  ipsa  contentione  in  venerabilem 
patrem  ac  dominum  nostrum  Aurelianensem  episcopum  taliter  compromissum 
quod  sub  pena  centum  librarum,  quas  manucepit  ad  petitionem  utriusque 
partis  idem  episcopus,  tam  ipsi  quam  nos  promisimus  nos  hinc  iude  dictum 
et  ordinationem  ipsius  episcopi  in  omnibus  et  per  omnia  firmiter  servaturos  : 
dictus  autem  episcopus  dictum  suum  et  ordinationem  suam  protulit  in  hune 
modum,  videlicet  quod  nos  nullum  usagium  nichilque  juris  in  predictorum 
decani  et  capituli  nemoribus  de^Planquina  poterimus  reclamare,  hoc  excepto 
quod  ad  glandem  octoginta  porcos  in  eisdem  poterimus  habere  et  tenere  : 
dicti  tamen  decanus  et  capitulum  nichilominus  eadem  nemora  vendere  pote- 
iiinl^obligare,  extirpare  et  de  eisdem  suam  per  omnia  facere  voluntatem;  pote- 
runt etiam  vendere  pasnagium,  salvo  tamen  hoc  nobis  quod  de  octoginta 
porcis  superius  est  expressum  ;  in  ceteris  vero  cunctis  nemoribus  citra  Lige- 
rim inter  Lorriacum  et  Sarcotes  constitutis,  que  sunt  decani  et  capituli  in 
présent!,  nés  nostrum  habebimus  usuagium  omnibus  domibus  n^stris  ad 
omnes  usus  necessarios.  Nos  hoc  dictum  et  banc  ordinationem  episcopi 
nicmorali  ralam  habemu5  et  approbamus  et  cara  concedimus  ïîtabilem  iii 


au  iDoius  aussi  facilement  que  dans  les  siens  propres  ^  Une  con- 
cession  de  ce  genre  passée  par  Philippe -Augusle  en  li90  fait 
mention  du  consentement  du  tréfoncier.  «...  Habondam  in  ne- 
«  more  episcopi  Âurelianensis,  quod  dicitur  le  Gaut,  assensu 
«  et  voluntate  ejusdem  episcopi...  '  » 

Mais,  en  général^  on  se  passe  toujours  de  ce  consentement  qui 
n'est  jamais  mentionné  dans  les  actes  de  concession.  Les  tréfon- 


perpetuum  permanere.  In  cujus  rei  testimonium  et  luernoriam  présentes  liltc-* 
ras  sigilli  nostri  fecimus  karactere  conQrmai'i.  Âctum  anno  Domini  millesiniu 
ducentesimo  nono  decimo^  mense  julio. 

Arch.  du  Loiret.  Fonds  Sainte-Croix. 

(Accord  confirmé  par  acte  royal  du  21  mars  1328,  même  fonds.) 

Philippus^  Dei  gratia  Francorum  rex^  baillivo  Aureliaiiensi  salutem.  Cuni 
decanus  et  capitulum  Aurelianense  de  judicio  per  te,  pro  abbate  et 
conventu  de  Curia  Dei^  super  pasnagio  nemorum  de  Gerisi^  contra  ipsos  facto 
tanquam  de  pravo  et  falso,  ad  nos  appellaverint^  scire  te  volumus^  quod  viâo 
processu  coram  te  habito  et  diiigenter  examinato^  visis  etiam  attestationibus 
le>lium  utriusque  partis^  per  cmie  nostre  judicium  pronuntiatum  fuit,  dic- 
tuin  judicium  per  te  factum  fuisse  fuisum  et  pravum  ;  et  juste  et  rite  a  dictis 
decano  et  capitulo  fuisse  appellatum .  Actutn  Paiisiis,  diejovisin  festo  annun 
tiutionis  domiuice,  amio  ejusdem  M*"  CC^  octogesiino  hecundo»  reddendo  lit- 
teras. 

Archives  du  Loiret,  série  u,  G.>  lay.  i^^  des  bois  de  Trainou  (Fonds  Sainte* 
Croix)  anc.  cote  :  A.  21. 

^  Les  lettres  patentes  de  1298  donnent  en  apanage  au  comte  d*Evrenx  la 
haute  justice  des  bois  de  Gien  «  sauf  le  droit  aux  usaiges  »  (0,20569,  L  234). 

*  In  nomine  sancte  et  individue  Trinitatis.  Amen.  Philippus  Dei  gratia 
Francorum  rex.  Noverint  universi  présentes  pariter  et  futuri  quod  Galtero 
camerario  nostro  et  heredibus  suis  qui  habitaturi  sunt  Merevillam  in  perpetuuta 
donavimus  et  concessimus  quod  habeant  unam  quadrigatam  llgnorum  singulis 
diebus  habendam  in  nemore  episcopi  Aurelianensis  quod  dicitur  le  Gaut  assensu 
et  voluntate  ejusdem  episcopi,  unde  et  custodibusnemoris  precipimusneservieii- 
tem  dîicentem  quadrigam  in  nemus  vel  redducentem  aliquo  modo  impediant. 
Quod  ut  perpetuam  et  inconcussam  sortiatur  firmitatem  presentem  cartam  sigilli 
nostri  auctoritate  et  regii  nominis  karactere  inferius  annotato  precipimus  com* 
muniri.  Actum  publiée  Parisius  anno  ab  incamacione  Domini  M  C  XC  regni 
nostri  anno  undecimo,  astantibus  in  palatio  nostro  quorum  nomina  supposita 
sunt  et  signa.  S.  comitis  Theobaldi  dapiferi  nostri.  S.  Guidonis,  buticularii. 
S.  Malhei  camerarii .  S.  Radulphi  oonstabularii.  Data  vacante  cancellaria. 

(Cette  pièce  n'est  pas  mentionnée  par  M.  Delisle .  )  —  Copies  :  Q .  590,  f.  H  8 
«=  0,20f)4l,  f.  132  (défectueuse). 
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ciers  pouvaient  si  peu  accorder  à  autrui  le  droit  â*usage  dans 
leurs  propres  bois,  qu'eux-mêmes  ne  le  possédaient  pas.  II  leur 
fallait  une  concession  formelle  pour  prendre  dans  leur  propre 
fonds  le  bois  dont  ils  usaient  pour  leurs  besoins  journaliers. 

L'évèque  d'Orléans  qui  paraît  avoir  le  plus  longtemps  échappé 
à  la  tyrannie  de  la  gruerie,  et  conservé  plus  de  droits  que 
les  autres  tréfonciers,  subit  à  la  fin  la  loi  commune.  En  1S5S, 
Henri  II  lui  permit  de  prendre  son  chauffage  dans  ses  bois  K 
Plusieurs  tréfonciers  jouissaient  bien  antérieurement  de  cette 
faculté  transformée  en  privilège. 

Un  arrêt  de  1510  confirme  à  l'abbaye  de  Saint-Benott  le 
droit  de  prendre  du  bois  pour  son  chauffage  et  tous  ses  besoins 
dans  ses  forêts  immenses  qui  chauffaient  plus  d'une  paroisse.  La 
sentence  qui  met  en  gruerie  les  bois  de  l'abbaye  de  Saint-Mes- 
min^sis  dans  la  garde  de  Joyas,  accorde  aux  rdigieuXy  comme  une 
consolation  qu'ils  «  pourront  doresenavant  a  toujours  mes  user 
«  en  leurdis  bois  pour  les  édifBces  et  réparations  de  leur  église 
«  et  abbaye,  et  pour  eux,  et  tous  leurs  autres  lieux,  maisons  et 
«  héritages,  à  la  large  coignée,  à  la  scie  et  à  la  ligne.  »  (Avril 
1396.)  Une  vente  de  «  Thabergement  de  Jupeau  »  (paroisse de 
Cercottes) ,  passée  en  février  1354  par  le  sieur  de  La  Porte, 
chevalier  ,  à  André  de  Bellevoies  ,  bourgeois  d'Orléans  , 
«  mentionne  les  bois  de  Jupeau  et  l'usage  esdits  bois  *•  » 

De  même  l'aveu  de  la  seigneurie  de  Santimaisons  rendu  en 
1403  par  Hector  de  Bouviile,  porte  notamment  sur  un  droit 
d'usage  exercé  aux  bois  de  Hatereau,  qui  appartenait  pour  la 
plus  grande  partie  à  l'avouant  et  sur  lesquels  les  habitants  de 
Vitry  avaient  aussi  (par  suite  de  concessions  royales),  des  droits 
d'usage  importants.  La  seigneurie  du  Lude  (en  Sologne),  exerce 
un  usage,  nous  dit-on,  «pour  et  à  cause  desdits  14  arpents  • 
(qu'elle  possédait  dans  la  garde  de  Goumas  *). 

Un  double  arrêt  au  possessoire,  du  Parlement,  en  1265 


*  ChaufiTage  Gxé  depuis  à  25  arpents  de  taillis.—  Lettres  patentes  du  20  oc* 
tobre  1556,  du  4  novembre  1594,  etc.,  etc.  (V.  Inventaire  des  titres  d 
vêché.  Bibl.  impér.  fr,  U991,  p.  156.) 

'  0,10636,  f.  44. 

^  K.  K.  I0t6. 


mentionne  un  conflit  curieux  qui  s'était  élevé  entre  les  ofiicier» 
royaux  et  Tabbaye  de  Ferrières.  L'abbaye  prétendait  avoir  le 
droit  de  faire  paître  ses  porcs  dans  ses  propres  bois  ;  or  le  pâtu- 
rage des  porcs  appelé  spécialement  panage  formait  un  des  droits 
les  plus  lucratif,  et  conséquemment  les  plus  vivement  réclamés 
par  le  gruyer.  Le  couvent  prouve  cependant  qu'il  en  est  en  pos- 
session, et  on  Ty  maintient^,  mais  à  titre  de  possesseur  seule- 
ment, et  sauf  toutes  les  réclamations  des  autres  usagers  :  «  Ita 
«  tamen  quod  si  aliquis  usagiarius  super  hoc  conqueratur,  au- 
«  diatur,  et  fiât  ei  jus  '.  » 

La  même  abbaye  se  plaint  que  ses  charrettes  aient  été  arrêtées 
lorsqu'elles  allaient  chercher  du  bois  sur  leur  propre  fonds  pour 
le  porter  aux  maisons  ou  granges  '  «  apud  granchias  suas,  » 
dépendantes  du  couvent  «  quas  habent  ultra  rippam  Luppc 
«  deversus  Puteolos,  videlicet  apud  Angleures,  et  eorum  perti- 
«  nencias,  ad  molendinos  de  vallibus  ad  Bougleniacum,  ad 
«  Bursiacum,  ad  Orrevillam,  ad  Lainevillam,  ad  Puteolos  et 
«  apud  Gevrinas,  »  et  de  l'autre  côté  du  Loing,  «  et  ex  alia 
«  parte  rippe  aque  Lupe,  deversus  Sencnes,  apud  Rosetum, 
«  et  apud  Gortremant.  »  L'abbaye  allègue  une  possession  paci- 
lique:  «  et  bec  omnia  usi  fuerunt  pacifiée,  sicut  dicebant.  ^ 
Elle  y  est  maintenue:  mais  son  droit  n'est  absolument  consi- 
déré que  comme  un  pur  usage,  et  il  est  soumis  à  toutes  les 
règles  générales  qui  régissent  la  matière  ♦.  Ainsi,  le  gruyer 
qui  perçoit  la  majeure  partie  des  recettes,  qui  seul  a  l'adminis- 
ti*ation  du  domaine,  est  aussi  le  seul  qui  puisse  conférer  des 
droits  sur  ce  domaine.  On  voit  par  là  que  la  gruerie  elle-même 
ressemble  bien  en  fait  à  une  co-propriété,  et  qu'elle  n'a  rien  de 
commun  dans  son  application  avec  les  droits  d'usage,  auxquels 

»  Oiim,  1,215. 

•  Cependant  remarquons  dès  à  présent  qu'au  treizième  siècle  la  rè^lo  géné- 
rale pour  les  tréfonciers  est  qu'ils  possèdent  le  droit  de  panage. 

'  Sorte  de  ferme. 

*  Cependant  ces  droits  d'usage  des  tréfonciers  sur  leur  propre  fonds  pré- 
«entant,  à  notre  point  de  vue,  un  caractère  exceptionnel,  et  ressemblant  fort 
à  une  simple  dispense  de  gruerie,  nous  n*avons  mentionné  dans  la  liste  dt^ 
iisiigers  que  les  personnes  ayant  exerce  des  droits  sur  les  tréfonds  d'autriâ. 


on  serait  porté  à  l'assimiler  à  première  vue,  tout  en  lui  maia« 
lenaDt  un  caractère  particulier. 

Une  charte  curieuse  de  1201  nous  montre  une  sorte  de  con-- 
cordât  passé,  à  la  suite  d'une  enquête,  entre  le  roi  et  le  chapitre 
de  Sainte-Croix.  Il  s'agit  du  règlement  des  droits  d'usage  du 
chapitre  dans  ses  bois.  II  paratt  qu'à  cet  égard,  la  coutume  dé'jh 
avait  fait  la  loi  :  le  doyen  peut  envoyer  sa  charrette  chercher  du 
bois  autant  qu'il  veut,  «  sicut  solet.  »  Son  usage  est  illimité.  On 
règle  les  droits  des  hommes  du  chapitre.  Il  est  stipulé  expressé- 
ment que  le  chapitre,  par  Teatremîse  de  ses  sergents,  pourra 
accorder  des  droits  d'usage,  au  bois  mort  *. 

«  In  nomine  sancte  et  individue  Trinitatis,  amen.  Philippus 
•  Dei  gratia  Franiïorum  Rex.  Noverint  universi  présentes 
«  pariter  et  futuri  quod  Guillermus  de  Gapella  ,  serviens 
^  noster,  de  mandato  nostro  fecit  inquisicionem   per  bonos 

-  et  legitimos  viros  quid  juris  capitulum  Sancte  Grucis 
«  Âurelianensis  et  homines  sui  haberent  in  nemoribus  suis 
«  que  dîcuntur  Neraora  Sancte  Grucis.  Nos  vero  inquisi- 
«  tione  intellecta  concessimus  canonicis  Sancte  Grucis  ut 
«<  ipsi  in  nemoribus  suis  que  dicuntur  Nemora  Sancte  Grucis 
«  in  quibus  soient  capcre  nemus  capiant  hoc  modo  :  quod  ca- 
«  nonicus  Sancte  Grucis,  qui  residens  erit  in  ecclesia  Sancte 
«  Grucis,  singulis  annis  in  nemoribus  predictis  capiet  tantum- 
«  modo  vigintî  quadrigatas  lignorum.  Personna  vero  ejusdem 
«  ecclesie  que  in  ecclesia  residens  erit  singulis  annis  in  nemo- 
«  ribus  predictis  capiet  tantummodo  triginta  quadrigatas  li^* 
«  gnorum,  excepta  quadriga  decani  qui  illuc  mittet  quotiens 
«  volu^it,  sicut  solet;  homines  autem  Sancte  Grucis  de 
«  Trieno,  de  Glichi,  de  Berberon  *,  de  Maso,  de  Bessi,  et  de  As- 
«  sartis  sumant  nemus  mortuum  r.d  ardendum  in  bosco  capi- 
^  tuli,  et  non  poterunt  vendere  neque  dure,  et  in  vivo  capiant 

-  furcam  et  festam  et  le  cheveron,  charperez,  et  palura  pugilla- 
«  rem  '  et  vimen  ad  claudendum,  Et  1res  forestarii  de  Trieno 
«  de  nemoribus  capituli  dare  poterunt  nemus  mortuum  ad  cen- 

*  0,20635,  H,  f.  492,  et 0,20640,  f.  130.  —  Q.  500,  n^  10,  f.  Lxiv,  v» 
Alias,  «  de  Berbero,  de  Maso,  et  de  Essartis..,  » 

*  Sans  doute  un  pieu  de  la  ijrosscur  du  l'oing. 
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«  sum  cuî  voluerint.  Et  homines  de  villîs  predictis  non  polc- 
«  runt  capere  nemus  vivum*  sineforestariodeTrieno.  Renau- 
«  dus  Lîmanx, servions  Sanclœ  Crucis  de  nemoribus,  et  haeredes 
«  eJQS  capient  nemus  mortuum  ad  ardendum  in  nemore  quod 
«  dicîtur  Planquina,  et  homines  Sancte  Crucis  de  Belsia  simî- 
«  liter,  sed  non  poterunt  vendere  neque  dare.  Domus  de  Ger- 
«  \asîa,  et  mânentes  in  ea,  capient  in  nemore  quod  dicitur  Le 
«  Gault*  quiquid  necessarium  erit  eîs  ad  ardendum  et  hospi- 
«  tandum  in  corpore  domus,  et  hospites  nemus  mortuum. 

«  Nemus  de  MontLordin  quodvocatur  Nemus  Sancte  Crucis, 
«  est  capituli  Sancti  Verani  de  Jargolio. 

«  Quod  ut  perpetuum  robur  obtineat  presentem  paginam  si- 
«  gilli  nos  tri  authoritate  et  regii  nominis  karactere  inferius 
«  annotato  precepimus  confirmari.  Actum  apud  Montem  Argi 
«  anno  ab  incarnatione  Domini  miilesîmo  ducentesimo  primo, 
«  regni  vero  nostri  anno  vicesimo  tertio,  astantibus  in  pallatio 
«  nostro  quorum  nomina  supposita  sunt  et  signa.  Dapîfero 
«  nullo.  S.  Guidonis  butîcularii.  S.  Matheii  camerarii.  S. 
«  Drochonis  constabularii.  Data  vacante  cancellaria.  (Mono* 
«  gramme  *). . 


1  Allas,  «  mortuum^  rt  ce  qui  est  très-probablement  une  erreur. 
*  Ou  a  Ll  Gauz.  » 

>  La  Charte  suivante  nous  montre  un  droit  d'usage^  créé  par  voie  de  réserve 
faite  par  un  propriétaire  aliénant  le  fonds.    . 

Philippus  Del  gratla  Francorum  rex,  omnibus  ad  quos  littere  présentes  pcr- 
venerint^  salutem .  Noveritis  quod  sicut  ex  autentico  dilectl  et  fidells  nostri 
Âurclianensis  episcopi  nobis  exhibito  plenius  intelleximus,  Robertus  de  Grate* 
lou^  miles,  in  ejusdem  episcopi  Hugonis  presentia  recognovit  quod  Gamerus 
pater  Roberti  predicti,  assensu  Guibeline,  uxoris  sue,  et  filiorum  suorum  Ro- 
bert!, Girardi,  Garneri,  Herbellni  et  Enjossendis  uxoris  Roberti,  dederat  in 
^lemosimam  ecclesie  sancti  Evurcii  Aurelianensîs  viginti  arpenta  nemoris 
epud  Cossolias  ta!i  modo  quod  canonici  predicte  ecclesie  de  nemore  illo  fd- 
cienl  quicquid  voluerint,  et  succidere  et  extirpare.  5ed  si  forte  glans  fuerit  in 
nemore  illo,  canonici  iiichil  in  glande  reclamabunt,  sed  tota  erit  beredum  prc* 
dicti  Garneri.  Predictus  autem  Robertus  et  Enjossendis  uxor  sua  et  Guibelina 
mater  ipsius  et  fratres  ejusdem,  Girardus^Gamerius  et  Herbertus,  istam  elemo- 
sinam  in  presentia  ejusdem  episcopi  concesserunt.  Hugo  autem  Bechenne  de 
tujus  feodd  erat  nemus  illud,  istam  elemosinam  concessit,  laudavit  et  appro* 
bavit.  y  os  vero  pictalis  iuluilu  el  ad  pelicionem  prcdicti  episcopi  id  confirma* 
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Ainsi  dans  les  premiers  temps,  à  côté  de  Tautorité  royale, 
les  droits  d'usage  ont  une  autre  source,  les  concessions  des  tré- 
fonciers.  Wsàs  dès  lors  les  concessions  royales  apparaissaient 
plus  fréquemment,  et  dans  tout  le  cours  du  moyen  âge  elles 
n'ont  cessé  de  se  multiplier:  les  ducs  en  général  se  sont  montrés 
beaucoup  plus  avares  que  les  rois  *. 

Il  est  remarquable  que  le  prince  duquel  émane  peut-être  le 
plus  grand  nombre  d'actes  de  concession  comme  de  confirma- 
tion est  Philippe  de  Valois,  ce  même  prince  dont  Tavénement  à 
la  couronne  se  signale  par  l'ordonnance  de  Brunoy  (1346),  qui 
porte  défense  d'accorder  de  nouveaux  usages  dans  les  forêts  '. 
Peut-être  ces  chartes  doivent-elles  se  rapporter  à  un  grand  tra- 
vail de  réglementation  qui  aurait  suivi  l'ordonnance;  on  com- 
prend dès  lors  l'opportunité  des  confirmations.  Quant  aux  con- 
cessions, il  faudrait  supposer  que,  sans  l'exprimer,  elles  se 
bornaient  à  légitimer  authentîquement,  et  sous  forme  de  don 
pur  et  simple,  des  droits  anciens,  dérivant  de  la  coutume  ou 
d'actes  oubliés  dont  on  n'aurait  point  voulu  reconnaître  la 
.valeur  légale.  C'est  là  une  pure  hypothèse  tendant  à  expliquer 
une  contradiction  singulière.  Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que 
les  usages  au  quatorzième  siècle  pouvaient  déjà  passer  pour 


mus  hoc  modo  quod  predicta  abbacia  sancti  Euviircii  illud  neque  vendere  ne- 
que  invadiare  possit,  immo  de  illo  capiat  usuarîum  ad  opus  suum  et  grungie 
sue  de  Arteniao.  Actum  ante  Rothomagum  anno  ab  incarnaiioue  Domini  mil" 
iesimo  ducentesimo  quarto^  mense  Junio. 

Arch.  du  Loiret,  Fonds  Saint^Euv erte. 

'  Les  rois  se  réservèrent  toujours  la  connaissance  personnelle  des  concessions 
en  matière  d'usage  et^  du  reste,  les  usagers  n'avaient  rien  à  y  perdre.  Ces  con- 
cessions sont  souvent  motivées  par  des  services  personnels  rendus  au  prince 
par  le  donataire.  C'est  au  roi  directement  qu'il  fallait  s'adresser  pour  les  obte- 
nir. Aussi  voyons^nous  dans  une  enquête  de  la  fin  du  treizième  siècle  que  les 
religieux  du  Gué  do  l'Orme  ayant  su  mettre,  paraît-il,  dans  leurs  intérêts  l'of- 
ficier enquêteur,  celui-ci,  pour  aider  sa  mémoire,  inscrit  dans  son  enquête  le 
mémento  suivant  : 

a  Remembrance  de  parler  au  roi  des  frères  du  Gué-de-l'Orme  qui  deman* 
«  dent  à  avoir  usages  à  Icurz  bcstes  et  a  leurs  jumenz  es  taille  de  la  forest  dii 
«  Lojc  » 

*  V.  M.  Mii'.iry,  op.  cit>,  p.  130.  —  Ord  des  E.  et  Vx 


\ 
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immémoriaux  \  et  que,  selon  la  jurisprudence  du  Parlement, 
qui,  même  à  une  époque  où  elle  ne  favorisait  point  les  privilèges 
bourgeois,  se  montre  assez  accommodante  à  Tégard  des  usager:;, 
la  règle  juridique  aux  termes  de  laquelle  un  fait  de  tolérance  ne 
peut  par  prescription  se  transformer  en  un  droit  de  servitude 
ne  s'applique  pas  ici,  et  le  fait  d'avoir  usé  précédemment  cons- 
titue, en  cas  de  conflit,  un  titre  sérieux  h  Tappui  des  usagers. 
Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  un  arrêt  de  1265  '  :  intentant 
une  action  en  maintenue,  en  reconnaissance  d'un  droit  d'usage, 
les  habitants  de  Gh&teauneuf,  pour  toute  raison  «  dicunt  quod 
«  super  hoc  usi  sunt  a  tempore  régis  Ludovici,  patris  istius 
«  régis.  »  Et  ils  obtiennent  gain  de  cause  :  «  Dcliberatum  est 
«  simpliciter  hominibus  Gastri  Novi  dictum  usagium  quod  pe- 
«  tebant...  »  D'après  ces  principes,  plus  d'un  usager,  même 
dépourvu  de  titres  ',  aurait  donc  pu  forcer  la  main  du  roi.  Plus 
tard,  l'on  ne  devait  plus  se  montrer  si  facile  ^. 

C'est  aussi  dans  le  courant  des  treizième  et  quatorzième  siè- 


I  Et  ils  reçoivent  en  effet  cette  qualification  dans  le  préambule  d'un  grand 
nombre  de  chartes  confirmatives. 

«  Olim,  I,  p.  225. 

»  Il  devait  toujours  y  avoir  un  titre  écrit  et  authentique  de  concession.  Ce- 
pendant une  charte  fait  mention  d'une  concession  qui  aurait  été  verbale. 

*  Toutefois,  en  1306,  la  Coutume  de  Sens  porte  encore  (art.  133)  :  «  Pour 
avoir  droit  aux  usages  et  pasturages,  il  faut  un  titre,  un  paiement  de  rede- 
vances, ou  une  jofuissance  immémoriale,  m  Mais,  observons-le,  la  coutume  ne  fait 
allusion  ici  qu'aux  lieux  de  vaine  pâture  dans  lesquels  ne  rentraient  point 
les  forêts  royales  (Coutum.  de  Richebourg,  III,  483.) 

La  coutume  de  Melun  qui  régissait  une  très-faible  partie  du  Gdstinais,  Aul- 
nay- la-Rivière,  Chailly,  etc.,  définit  la  vaine  pâture  ainsi  que  la  coutume  de 
Sens,  a  Prés  fauchés  et  non  clos  sont  vaine  pâture  »,  les  vignes  jamais;  les 
porcs  ne  peuvent  être  mis  dans  les  prés  (art.  3U5)  a  car  ils  les  souillent  et 
gastent.  y>  On  peut  mener  les  bètes  a  grosses  et  menues  qui  sont  pour  leurs 
nourritures  seulement,  pasturer  es  lieux  de  vaine  pasture  de  leur  finage  et  pa- 
roisses contigues  et  joignantes  de  clocher  à  autre .  »  La  législation  sur  la  vaine 
pâture  ressemble  donc  sur  plus  d'un  point  à  la  législation  des  usages,  mais 
ne  se  confond  pas  avec  elle. 

(Coût.  Richebourg,  III.  Melun,  ilifiO,  a.  302,  306.  Sens,  ioOG,  a.  133. 
135,  136.  —  15i)5,  a.  Ii7,  149,  V60). 
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clés  que  les  différentes  espèces  d'usages  furent  définies  et 
réglées.  Au  douzième  siècle,  les  termes  de  concession  sont  en 
général  vagues,  et  leur  défaut  absolu  de  précision  ouvre  la  porte 
à  des  abus  dont  on  ne  pouvait  tarder  à  s'apercevoir.  Tout 
d'abord,  l'endroit  oîi  doit  s'exercer  l'usage  y  est  passé  sous  silence 
ou  indiqué  avec  les  termes  les  plus  larges  :  par  exemple,  par  ces 
mots  :  «  In  nemoribus  nostris^  »,  «  boscos  nostros  '  »,  «  de 
silva  '  » .  SI  une  indication  paraît,  elle  n'est  guère  probante  : 
«  In  nemore  de  €hantol  »  dans  les  bois  de  Ghanteau  ^,  «  in 
nemore  nostro  circa  Aream  Bacchi  *  ».  Quant  à  l'énumération 
et  à  la  détermination  des  droits  accordés,  c'est  aussi  une  partie 
sommairement  traitée,  surtout  dans  le's  chartes  royales  *.  Les 
chartes  épiscopales  sont  rédigées  avec  plus  de  précautions.  Du 
reste,  au  douzième  siècle,  il  n'est  presque  jamais  question  que 
d'usage  au  bois  mort,  appelé  spécialement  usagium  :  lorsqu'il 
s'agit  de  pâturage,  l'on  en  fait  toujours  une  mention  expresse. 

La  servitude  d'usage  peut  évidemment  s'appliquer  à  tout  pro- 
duit du  fonds,  à  tout  objet  susceptible  de  tomber  dans  la  pro- 
priété privée.  Ainsi,  c'était  véritablement  un  droit  d'usage  que 
le  droit  de  récolter  une  partie  des  fruits  du  verger  de  Saint- 
Benott-du-Retour,  à  Orléans,  prétendu  par  les  enfants  de  chœur 
de  Saint-Pierre-Empont  en  1203  \  «  Quadam  consuetudine 
«  pomorum  quam  predictum  capitulum  asserebat  suos  clericulos 
«  de  suo  choro  habere  et  habuisse  in  viridario  sancti  Benedicti- 
«  Aurelianensis.  » 

Toutefois,  comme  les  produits  des  forêts  se  trouvent  en  nom- 
bre très-limité,  les  droits  d'usage  tels  qu'on  les  règle  définiti- 
vement depuis  la  fin  du  douzième  siècle,  se  réduisent  après  tout 


1  Chartes  du  Gué  de  l'Orme,  de  Saint-Nicolas  de  la  Lande. 

*  Charte  de  Saint-Ladre. 

'  Charte  de  Saint-Laurent. 

^  Charte  de  la  Madeleine. 

»  Charte  de  Rebréchien  :  la  charte  de  THôtel  -Dieu  de  Montargis  s'exprime 
amsi  :  a  Solum  in  illis  locis,  ubi  solebant  accipi  ab  eo  tempore  quo  primum 
Montisargi  castrum  habuimus  usquc  ad  diem  qua  fecimus  istam  eleèmosi- 
nam.  )> 

•  V.  Charte  de  la  Coudre  «  plenarium  usagium  »  (1180). 
•»  D.  Estiennot,  12739,  lat.  f.  270. 
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à  deux  catégories  :  les  droits  d'usage  et  les  droits  de  pâturage. 
Le  droit  d'usage  peut  s'exercer  soit  sur  le  bois  vert  et  bien 
venant  qui  forme  le  corps  même  de  la  forêt,  soit  sur  le  bois  con- 
sidéré comme  inutile  ou  nuisible.  Il  y  a  peu  de  chose  à  dire  de 
Tusage  au  bois  vif,  le  plus  rare  de  tous.  Chaque  concession  par- 
ticulière contient  les  règles  qui  la  limitent  et  qui  forment  la  loi 
de  l'usager  *.  Le  bois  vif  est  délivré  par  l'officier  forestier.  Ce  qui 
regarde  les  bois  inutiles  offre  plus  de  complication.  Ces  bois  se 
subdivisent  en  bois  mort,  entresec,  mort  bois,  remoisons  et  bois 
nuisibles  (bois  fourchus,  branches,  verts-gisants,  etc.).  11  ne  faut 
point  nous  étonner  de  la  difficulté  que  nous  pouvons  éprouver  à 
définir  rigoureuseipent  ces  différents  termes  :  des  enquêtes  du 
quinzième  siècle  nous  prouvent  qu'à  cette  époque  l'on  était  loin 
encore  d'être  absolument  fixé  sur  la  valeur  de  ces  mots,  et  que, 
usagers  et  officiers,  chacun  les  envisageait  et  les  expliquait  à  sa 
guise. 

Le  bois  entresec,  intersiccum,  est  en  principe  un  bois  à  demi- 
mort  :  il  doit  être  coupé  êmpré$-pied  comme  le  bois  vert.  Rien 
d'aussi  dangereux  que  ce  droit  :  l'appréciation  complaisante 
des  usagers  voyait  facilement  partout  du  bois  entresec,  tous  les 
arbres,  et  les  plus  beaux,  menaçaient  d'en  devenir  les  victimes  ; 
aussi  ce  droit,  toujours  rare,  disparut  rapidement  ;  on  chercha 
bientôt  à  le  racheter  par  des  concessions  moins  onéreuses  à  la 
forêt.  Ce  droit  d'entresec  appartenait  notamment  au  prieuré  de 
Flotin  *.  Dès  1322,  Charles-le-Bel  le  convertit  en  une  livraison 
de  deux  charretées  de  bois  vert  par  semaine  :  <  Nos  attendentes, 
«  dit-il  en  termes  formels,  quod  usagium  prefatum  ad  intersica 
c  stando  prope  pedem  multa  afiferebat  nobis  incommoda,  erat- 
«  que  deturpacio  et  destructio  ejusdem  foreste  predicte,  de  con- 
«  sensu  et  voluntate  religiosorum  ipsorum,  qui  sponte  dicto 
«  usagio  ad  prefata  intersica  renunciaverunt  expresse,  etc..  > 

Dans  le  bois  vert,  on  distingue  le  bois  sec  estant,  c'est-à-dire 


*  V.  Rébrechien  «  liceat  eis  sumere  de  nemore  nostro  vivo  secundum  quod 
cîs  expédient,  p  V.  Yèvre  :  Chamboa .  Le  bois  vert  doit  être  coupé  emprés  pic(f, 
afin  que  la  souche  puisse  donner  de  nouveaux  rejets. 

*  V.  aussi  Vèvre. 
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sur  pied,  et  le  sec  gisant.  Ordinairement  la  concession  porte  in- 
différemment sur  tous  deux.  Quelquefois,  on  mentionne  que  la 
permission  est  générale  <  en  grous  et  en  gresle  »  •  Cet  usage 
s'appelle  Tusage  au  <  boscus  siccus  \  nemus  mortuum  *,  direc- 
«  tum,  stando,  ou  bien  jacens.  » 

Le  mort-bois,  parfois  confondu  avec  le  bois  mort,  mâme  dans 
les  textes  forestiers  %  en  diffère  essentiellement.  L*enqu6te  sur 
Neuville  (139S)  nous  en  fournit  une  définition  \  «  Mort-bois 
«  est  bois  qui  ne  porte  point  fruit  ne  pesson.  »  On  fait  entrer 
dans  cette  définition  «  le  charme,  ie  tremble,  l'aune,  l'arrable, 
«  rhourme,  les  faux  marsaux  et  la  couldre.  »  Rien  de  plus 
contestable,  rien  de  plus  contesté  que  ces  applications.  Elles 
comprennent,  après  tout,  la  série  complète  des  essences  fores- 
tières, sauf  le  chêne  et  le  hêtre  :  aussi  quand,  en  1189,  Philippe- 
Auguste  accorde  à  Rébrechien  un  usage  «  de  ômni  scilicet 
«  génère  arboris,  exceptis  quercubus  et  &gis  *  »,  il  ne  fait  en 
réalité  que  donner  un  droit  de  mort-bois.  Cependant  l'adminis- 
tration forestière  n'attribuait  pas  toujours  à  ce  droit  une  si 
grande  étendue  :  souvent  on  ne  l'applique  qu'aux  aunes,  mar- 
seaux,  coudre,  genêts  et  épines  *  (par  exemple,  «  l'espine  blan- 
che et  nere  »).  On  cherche  à  maintenir  en  dehors  l'orme,  le 
tremble,  et  surtout  le  eharme  qui  remplissait  la  forêt  ;  même  on 
refuse  aux  habitants  de  Nesploy  l'usage  aux  coudriers,  en  se  fon- 
dant sur  les  termes  mêmes  de  la  définition  :  «  La  couldre  n'est 
«  pas  mort  bois,  pour  ce  que  elle  porte  fruict.  » 

Le  droit  aux  remoisons  prête  plus  encore  au  doute.  Cet  usage 
est  ordinairement  accordé  aux  habitants  d'une  seigneurie,  lors- 
que le  seigneur  reçoit  un  droit  d'usage  au  bois  \  En  quoi  con- 


>  V.  La  MoUe  à  Sury. 

*  Charte  do  Lorrië. 

*  V.  Vidînin  d'une  Ordonnance  de  Primeu  de  Bezons^  constatant  que  les 
habitants  de  Chaiile«iM)*Lo|je  ont  coutuine  de  prendre  en  bob  mort  charmes 
trembles^  etc.  (Copie.  Q.  587.) 

«  V.  0,^357.  —  0,S0635.  —  EnqoèU  sur  Ne^loy. 

•  0,20635.  —  0,20«40.  —  V.  Rébreclûen. 

•  V.  Sentence  sur  Boniily,  1540  (Z.  4{»2I,  f.  83,  v«.) 
"  V.  Gomigny. 


] 


/ 
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sisle-l-îl  précisément?  L'enquête  de  Neuville  (139S)  nous  en 
fournit  plusieurs  définitions.  L'un  dit  :  «•  Quant  on  a  coppé 
«  ung  chesne  emprès  pié,  et  on  en  a  coppé  suffisamment  pour 
»  faire  et  emploier  en  aucun  édîffice,  le  demourant  est  appelle 
«  ramoisons.  »  —  «  Après  ce  que  on  a  coppé  ung  chesne 
«  emprès  pié,  on  a  ousté  la  raichau  *,  le  demourant  est  appelle 
«  ramoisons,  »  dit  un  autre.  —  Et  un  troisième  :  «  Ce  sont 
«  chesnes  et  autres  arbres  dont  l'en  a  osté  le  raîgeau  de  VI  ou 
«  VIII  pies  de  long  et  pièce  convenable  à  édiffier...  »  Un  autre 
déclare  qu'il  suffit  que  le  raigeau  soit  enlevé  sur  une  longueur 
de  deui  pieds  au  moins  *. 

Les  règles  sur  le  raigeau  donnent  lieu  à  bien  des  difficultés 
et  des  discussions.  On  exige  d'ordinaire  qu'il  soit  enlevé  sur  une 
longueur  de  six  pieds  au  minimum  '  ;  la  charte  de  Gb&teauneuf, 
confirmative  des  usages  (4399),  parle  des  «  ramoisons  des 
«  chesnes  verts  couppés  emprès  pieds...  desquels  en  aura  osté 
«  le  raichau  le  long  de  la  charge  d'une  charette  a  deux  bœufs, 
«  pourveu  que  ladite  charette  ait  de  longeur  six  pieds...  »  Le 
chêne  «  mouché  »  c'est-à-dire  dont  on  a  ôté  le  raigeau  sur 
une  longueur  d'un  ou  deux  pieds  seulement,  ne  compte  pas 
parmi  les  ramoisons  *.  Souvent  aussi  on  concède  les  ramoisons 
de  tel  usager  et  non  point  de  tel  autre  :  Neuville  avait  un  droit 
«^  après  les  religieux  d'Âmbert  et  l'ostel  Saint-Ladre  d'Orléans, 
«  qui  coppent  et  usent  emprès  pié  sans  monstrée  :  après  ce  que 
«  ils  ont  pris  de  ung  chesne  ce  que  ils  ont  voulu,  le  demourant 


^  On  appelait  Raigeau  la  tige  principale  qui  forme  le  corps  même  de 
l'arbre. 

*  Fay  a  l'usage^  dans  la  Garde  de  Yitry  «  en  quelque  manière  que  lesdls 
habilans  tiennent  aucun  bois  de  cbesne  vert  ou  entrçsec  en  ramail»  mays  que 
défaille  du  ravau  le  long  d'un  charty  de  bœufs  ou  environ^  ils  le  peuvent 
prandre  et  emmesner  sans  mesprandre  et  sans  amande  . .  par  quoy  l'eu  eust 
osté  du  ravau  V  pieds  ou  environ...  v  moyennant  l'obligation  d'aller  au  feu 
«  quand  le  feu  se  prend  ou  est  mis  auxdites  gardes. . .  pour  icelluy  aitindre  » 
une  personne  de  chaque  maison  ;  s'ils  y  manquent  ils  encourent  une  amende 
de  cinq  sous  parisis.  (Enquête  de  1378.) 

'  Parfois?  pieds  1/2:  Ph.  de  Florigny  n'exigeait  que  o  pieds  i;2.  V.  En- 
quête de  Nesploy . 

*  Enquête  de  NeuilMe. 
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<  gui  est  appelé  ramoisons  appertient  à  Tusaige  desdits  habi- 
«  tans  proveu  que  ledit  ramoison  soit  suffisamment  remoisonné, 
«  et  que  on  ait  osté  assez  convenablement  pour  faire  édiffier  *.» 
Les  «  remoisons  de  malfaicteurs  >  ne  sont  permises  que 
moyennant  autorisation  spéciale  i  :  elles  proviennent  des  arbres 
coupés  délictueusement. 

Le  droit  de  ramoisons  ouvrait  la  porte  à  des  fraudes  qui  atti- 
rent sur  lui  les  foudres  des  officiers  forestiers, 

Un  ancien  sergent  du  Milieu  déclare  que  le  «  bois  ramoy- 
«  sonné  ne  doibt  estre  permis  peur  usage,  à  cause  des  abus  et 
«  dégasts.  »  Il  se  trouve  des  personnes  courageuses  qui  <  dient 

<  que  ce  seroit  grand  dommaige  et  inconvénient  à  Monseigneur 
«  se  lesdits  habitans  avoient  pour  leur  usaige  le  bois  ramoy- 
«  sonné  pour  ce  que  continuellement  ceux  qui  ont  faculté  de 

*  prendre  boys  ramoysonné  sont  coustumiers  de  coper  et  abatre 

•  du  boys  verd  de  la  forest,  d'en  oster  le  rachau  et  le  mucer  ou 
«  emporter  secrètement,  et  après  emporter  le  ramoison  '.  » 

Enfin  il  faut  encore  noter  les  usages  à  certains  bois  inutiles, 
déterminés  dans  chaque  acte. 

Le  plus  important  de  ces  droits  est  Tusage  aux  verts  gisants 
ou  arrachés  ;  on  appelle  ainsi  les  «  arbres  arrachiés  par  auraige 
«  ou  par  fortune  de  vent  \  »  Une  charte  de  1403  en  faveur  de 
Lorris  nous  fournit  les  règles  de  la  matière  :  «  Ils  pourront 
«  prendre  et  lever  du  bois  arraché  dont  la  racine  soit  hors  de 
«  terre  %  tellement  que  Ton  puisse  mouvoir  Tarbre  d'une  place 
«  en  l'autre  en  force  de  trois  hommes  à  l'ayde  de  liviers,  jacoit 
«  ce  que  en  tel  bois  cassé  ou  arraché  ayt  du  vert.  »  Ailleurs, 


^  Les  habitants  du  Mesnil  Bretonneux  avaient  droit  aux  remoisons  du  duc 
et  de  Tabbé  de  Saint-Benott,  laissées  «  par  les  ouvriers* ..  tant  en  général 
que  en  particulier,  et  après  ce  que  l'atteUier  sera  levé  par  lesdis  ouvriers,  n 

*  V.  Châteauneuf.  —  Enquête  de  Neuville. 

*  Enquête  de  S405  sur  Nesploy.  —  Enquête  de  Neuville.  (V.  notamment 
Arch.  du  Loiret,  A.  820.) 

*  «  Quand  il  chiet  chesnes  tout  entiers^  qu'on  appelle  vers  gisans. ..  »  En- 
quête  sur  Bray  et  Bonnée,  1404. 

'  c  Le  bois  vert  gisant  de  deux  bouts  et  dont  la  racine  soit  hors  de  terre  p 
disent  d'autres  textes. 

10 
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ce  droit  est  'défini  droit  «  au  raichau  quant  le  boulloy  y 
est  *.  » 

L*us8ge  au  bois  brisé  est  tout  à  fait  analogue  :  ce  bois  doit 
être  <  cassé  et  brisé  par  fortune  et  auraige  de  temps  \  »  Par^ 
fois  on  y  fait  rentrer  aussi  le  bois  cassé  involontairement  par  les 
usagers  prenant  du  bois  sec  «  ...  avecques  ledit  bois  verd  que 
«  ledit  bois  sec  auroit  abbatu  à  sa  cbeute,  le  tout  sans  fraulde 
«  ni  abus  '...  »  Cet  usage  au  bois  brisé  ou  «  essaurné  ^  »  est 
qualifié  dans  les  textes  latins  d'usage  pour  le  «  nemus  viride 
«  jacens  •.  » 

Enfin  il  y  a  des  droits  d'usage  plus  mres  qui  s'exercent  sur 
les  bois,  comme  propres  à  les  redresser  et  les  régénérer,  mais 
les  plus  abusifs  de  tous,  en  pratique;  ce  sont  les  usages  au  bois 
fourchu  y  «  à  la  fourche  » ,  aux  «  acoronnés  » ,  aux  chênes 
que  la  caducité  ou  la  fureur  de  l'ouragan  a  dépouillés  de  leur 
faite  :  «  à  la  branche  »  ou  ramille ,  permettant  d'ébrancher 
les  baliveaux  %  au  bois  «  chaponné  '^  »  • 

L'usager  n'est  pas  libre  de  faire  des  bois  qu'il  a  recueillis  en 
vertu  de  son  droit  d'usage  l'emploi  que  bon  lui  semblera  :  cet 
emploi  est  rigoureusement  déterminé  par  le  litre  de  l'usage.  En 
général,  le  bois  doit  servir  à  «  édiffier  et  ardoir  •»,  «  pro  edifi- 
«  care  et  ardere...  ad  edificandum  et  ardendum,  »  ou  selon  la 
plus  ancienne  expression,  pour  «  héberger  et  ardre'  ...  Âd 


«'  A  II  ou  III  honunes  sans  ferrement. ..  »  Enquête  de  Nesploy,  1405. 

Corap.  Sent  de  1482.  —  V.  Dampierre. 

Usage  «  aux  branches  des  arbres  verts^  qui  par  oraige  de  temps  rompront 
ou  cherront  à  terre. ..  »  V.  La  Couarde^  1409. 

V.  le  Mesnil  Bretonueux.  Aveu  de  1528.  Arch.  du  Loiret.  A.  820. 

V.  Luyères. 

Charte  de  Clérambault  et  Solvaîn. 

V.  notanmient  le  Mesnil  Bretonneux. 

Les  habitaits  de  Lorris^en  1463,  demandent  à  prendre  «  en  nos  dittes  fo- 
rests...  tant  bois  cassé  comme  arraché  et  gasté,  fust  vert  ou  sec,  fust  cha- 
potté  ou  autres.  »  Le  duc  leur  refuse  absolument  ce  droit  «...  sans  ce  que 
lesdicts  manans  et  habitans  puissent  ne  doivent  doresnavant  prandre,  lever 
ne  emmener  pour  leurdit  usage  aulcuns  arbres  chapottés  »  et  les  lettres  de 
1584  rappellent  foimeflement  cette  défense. 
*  GeTnigny. 
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«  hospitandum  et  incendendum  *.  »  Tous  les  emplois  permis 
sont  du  reste  onumérés  dans  la  charte  ;  il  n'est  pas  très-commun 
que  le  titre  laisse  à  Tusager  une  liberté  absolue,  «  usibus  omnî- 
«  modis...  pro  omnibus  necessitatibus  ^.  » 

De  plus,  le  mode  de  prise  est  soigneusement  déterminé.  On 
fixe  le  nombre  des  charrettes,  le  nombre  des  bœufs  ou  des  che- 
vaux qui  les  tireront  ;  les  instruments  à  employer,  leur  nom- 
bre '  et  leur  puissance.  La  charte  suivante,  tirée  des  archives 
du  Loiret,  offre  l'exemple  d'une  sentence  arbitrale,  où  Ton  entre 
sur  cette  matière  dans  des  détails  qui  prouvent  l'importance  que 
l'on  y  attachait,  et  avec  raison  : 

«  Philippus,  Dei  gratiâ  Aurelianensis  episcopus,  universis 
«  présentes  [litteras  inspecturis  in  Domino  salutem.  Noverint 
«  universi  quod  dilecti  in  Christo  fîlii  dccanus  et  capitulum 
«  Aurelianense  ex  unâ  parle  et  Aubertus  de  Vilerpium,  miles, 
«  ex  alterû,  rogaverunt  nos  quod  eis  litleras  nostras  testiœo- 
«  niales  concederemus  super  decisiône  contentionis  que  fuerat 
«  inter  ipsos,  quam  contentionem  et  quam  decisionem  reco- 
*  gnoverunt  coram  nobis  taliter  processisse,  videlicet  quod  cum 
«  verteretur  contentio  inter  predictos  decanum  et  capitulum  ex 
«  una  parte  et  prenominatum  Aubertum  ex  altéra,  super  modo 
«  capiendi  ab  ipso  singulis  diebus  unam  quadrigatam  lignorum 
«  in  nemore  capituli  de  Planquena,  tandem  predicti  decanus 
«  et  capitulum  et  idem  Aubertus,  de  consensu  uxoris  sue  et 
a  filiorum  suorum,  fide  ab  eis  recepta,  totum  ordinationi  et 
«  declarationi  dilectorum  filiorum,  L.  decani,  J.  cantoris,  et 
«  H.  archidiaconi  Aurelianensis,  haut  et  bas  commiserunt.  Ipsi 
«  vero  de  consensu  utriusque  partis  ita  ordinaverunt  et  decla- 
<  raverunt  quod  idem  Aubertus  et  ejus  hères  successive  in  per- 
«  petuum  singulis  diebus  poterit  capere  in  nemore  capituli  de 
«  Planquena  unam  solam  quadrigatam  ad  duos  equos  tantum, 


*  Saint-Ladre  (1H2). 

s  Un  aveu  de  Dampierre  rendu  par  Hugues  d'Autri  (1406),  mentionne  que 
son  usage  est  pour  tous  ses  besoins  a  soit  en  terre  sèche  ou  en  eaue  en  Loire 
ou  autres  rivières^  étangs  et  moulms...  » 

*  V.  LeChesnoy.  Charaerolles,  etc.,  etc. 
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«  sive  de  vivo,  sive  de  mortuo  nemore,  magno  vel  parvo,  gracili 
a  \^  grosso,  ita  tamen  quod  nemus  illud  non  polerit  trahcre 
«  vel  ducere  nisi  ad  illa  solummodo  loca  feodi  sui  que  tenet  ab 
«  eis.  Â  medio  septembri  usque  ad  médium  marcii  tertium 
«  equm  poterit  mittere  in  succursum  et  auxiiium  aliorum  duo- 
a  rum  obviam  usque  ad  calciatam  de  Sarcotis  et  non  ultra.  Âlio 
«  vero  tempore  non  poterit  ponere  nisi  tantum  duos  equos  ad 
«  quadrigam.  Item  a  medio  marcii  usque  ad  médium  septem- 
«  bris  non  faciet  secari  in  nemore  predicto^  nisi  présente  qua- 
a  driga  sua,  sed  a  medio  septembris  usque  ad  médium  marcii 
«  bene  poterit  facere  secari,  licet  non  sitpresensquadriga.  Hoc 
«  tamen  adjecto  quod  quicumque  secabit  pro  eo,  quotiens  fuerit 
«  requisitus,  a  preposito  vel  forestario  vel  certo  mandato  capî- 
u  tuli,  fidem  faciet,  nisi  tamen  sit  in  servi tio  predicti  militis  ad 
«  longum  terminum,  et  tune  semel  jurabit  alîcui  predictorum 
«  pro  toto  tempore  quo  perseverabit  in  servitio  ipsius,  quod  non 
<i  secabit  dt  nemore  nisi  quantum  credet  sufficere  ad  unam 
«  quadrigatam,  et  quod  post  recessum  quadrige  de  nemore, 
vi  ampli  us  de  nemore  non  secabit  die  illo,  et  quod  crédit  quod 
«  quadriga  illa  sit  ventura  die  illo.  Si  non  super  hoc  fidem  dare 
«  vel  jurare  voluerit,  capietur  proemenda.  llem  merrenum  vel 
«  esconam  in  nemore  facere  non  poterit,  sed  ligna  que  voluerit 
«  de  nemore  asportabit,  înde  opéra  que  voluerit  in  predicto 
«  feodo  facturus.  Preterea,  a  festo  sancli  Martini  hyemalis  usque 
«  ad  Natale  Domini  in  nemore  predicto  poterit  capere  paxillos 
«  quos  charnerios  appellamus  usque  ad  sexcenta  tantura,  ita 
«  quod  quodlibet  centum  contiiieattriginta  javellas,  et  quelibet 
u  javella  centum  charnerios.  Reponet  autem  eos  aput  Sarcotas, 
.<  nec  eos  inde  asportabit  donec  eos  ostenderit  mandato  capituli. 
«  Ad  faciendos  etiam  seu  parandos  charnerios  illos  in  nemore 
.(  plus  quam  très  homînes  simul  non  habebit,  qui  etiam  fidem 

-  prestabunt  mandato  capituli  quod  in  colligendis  charneriis 
<  numerum  sexcenta  non  excédent.  Per  predictam  autem  ordi- 
«  nationem  sive  declarationem  nullum  alias  fiet  predicto  militi 
««  vel  ejus  heredi  prejudicium,  sed  littere  sue  in  suo  robore  per- 
«  manebunt  quas  hsiet  super  usuagio  suo  sîgillo  capituli  sigil- 
«  latas.  Nos  autem  în  hujus  reî  fidem  et  testimonium  présentes 

-  litteras  sigillo  nostro  sigillatas,  tam  capitulo  quam  predicto 
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«  militi  duximus  concedendas.  Aclum  anno  Domini  millesimo 
«  ducentesimo  vicesimo  octavo  ^  » 

Dans  les  concessions  de  bois  mort  les  plus  rigoureuses,  on 
ordonne  aux  usagers  «  de  fendre  d'un  bois  l'autre  sans  ferre-> 
«  ment  »  :  on  n'autorise  que  l'usage  «  à  col  » ,  c'est-à-dire 
que  le  bois  ne  peut  être  transporté  que  «  à  col  »,  sans  char- 
rettes, et  seulement  par  les  «  femmes,  et  valetons  ne  portant 
«  brayes  '». 

Au  climat  du  Ghaumontois,  où  s'exerçait  un  usage  de  cette 
sorte,  en  retint  le  nom  d'  «  Usaige  aux  femmes  ». 

La  seconde  catégorie  des  droits  d'usage  se  rapporte  à  l'éle- 
vage des  bestiaux  :  elle  comprend  trois  usages  principaux,  le 
pâturage,  le  panage  et  la  glandée. 

Le  pâturage  est  le  droit  d'usage  ^  concédé  pour  tous  les  ani- 
maux «  de  la  nourriture  *  /»  de  l'usager,  «  pro  omnibus  nu* 
«  trituris  •  »;  sauf  la  chèvre  •,  à  laquelle  l'accès  des  bois  est 
constamment  interdit  ;  les  chevaux,  moutons^  vaches,  bœu&, 
taureaux  \  poulains  et  veaux  sont  admis  à  en  proiSter  en  nombre 
parfois  illimité  ",  mais  le  plus  souvent  déterminé.  Les  chiffres 
sont  éloquents  :  ils  nous  montrent  comment,  grâce  à  la  forêt, 
les  riverains  pouvaient  posséder  des  troupeaux  immenses,  qui 
souvent  ne  leur  coûtaient  d'entretien  pas  une  obole;  aussi, 
dans  leurs  fréquentes  requêtes,  les  riverains  exposent-ils  sans 
cesse  que  leur  pays  est  «  infertil  »,  qu'il  est  froid  ;  ils  déclarent 


*  Archives  du  Loiret.  Fonds  Sainte-Croix. 

*  Par  l'enfant  de  chœur,  s'il  s'agit  de  l'usage  d'un  curé. 

*  Nous  ne  parlons  ici,  bien  entendu,  que  des  droits  de  pâturage  dans  les 
bois.  On  trouve  aussi,  mais  rarement,  de  ces  servitudes  établies  sur  des 
prairies.  Ainsi,  en  1233,  Simon  de  Baugency  rachète^  moyennant  divers 
avantages,  le  droit  qu'avaient  les  Templiers  de  récolter  tous  les  ans  dans  la 
prairie  de  Chemault  deux  charretées  de  foin,  à  six  bœufs.  (0,20^17). 

*  Y.  Bouilly  (aveu  de  1389),  Ghoisy  (procès  du  seiiième siècle). 

*  Cette  expression  ne  doit  pas  être  prise  dans  un  sens  bien  strict.  Elle  est 
générale  et  parait  comprendre  tous  les  animaux.  U  ne  faudrait  pafi  en  conclure 
pourtant  que  le  moyen- âge  se  soit  livré,  par  exemple,  à  l'hippophagie. 

'  tt  Capris  tamen  exceptis  »  dirent  hi  plus  anciens  textes. 
^  Les  bœufs,  vaches,  etc.,  sont  les  bètes  dites  «  aumailiet»  —  aumalia  »  — 
«  chiés|ou  chefs  d'aumaille.  v 

*  V.  Courpalais.  Charte  de  1238...  t  tôt  quot  volueriut.  » 
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que  leurs  troupeaux  constituent  leur  seule  richesse ,  et  ils  affir- 
ment même  que  si  l'autorité  royale  ou  ducale  ne  confirme  pas 
leurs  privilèges  de  pâturage  *,  ils  se  verront  contraints  de  s'ex- 
patrier*. Mais  les  ressources  que  leur  procuraient  tant  de  bestiaux 
Haient  de  nature  à  les  consoler;  rien  de  plus  étonnant  que 
cette  multiplication  :  chaque  seigneurie,  chaque  prieuré  •,  cha- 
que ferme,  chaque  habitant  d*un  village  même,  avait  son  trou- 
peau ;  on  en  arrive  à  comprendre  comment  dom  Morin,  voulant 
dépeindre  d'un  mot  énergique  cet  état  de  choses  qui  l'avait 
frappé,  se  laisse  aller  à  une  antithèse  expressive,  que  la  gram- 
maire condamnera  peut-être,  mais  que  l'histoire  abî^out,  lors- 
qu'il s'écrie  que  la  forêt  «  fournit  incessamment  dos  pastis  à 
«  un  nombre  presque  innombrable  de  bestail  ^ ..  »  C'est  là  une 
industrie  fort  ancienne  en  Orléanais  :  une  ordonnance  de  1178 
nous  démontre  qu'à  cette  époque  l'on  élevait  déjà  sur  \es  bords 
de  la  Loire  des  troupeaux  considérables,  comt^o^rs  notamment 


*  «...  Supprimer  ces  pâturages  seroit  une  tâche  difficile  et  fôolieuse  à  rem- 
plir; ce  que  la  forêt  trouveroit  à  y  gagner,  la  province  entière  le  perdroit  :  des 
métairies,  des  iiarncaux,  des  villages,  des  villes,  des  établissements  sans  nom- 
bre, soit  dans  l'intérieur,  soit  au  sein  de  la  forêt,  se  trouveraient  ruinés... 
Les  colons  déserteront  un  pays  qui  ne  pourra  alors  leur  donner  qu'une  exis- 
tence insuffisante  et  misérable,  les  bras  manqueront  à  l'erplvàtalion  des  buis 
de  la  forêt,  les  |)àturages  refusés  aux  chevaux  qui  conduisent  ks  bois  aux  ports 
en  occasionnent  réioignenient  et  ces  bois  ne  se  tireront  plus  que  difficilement. 
Tel  est  le  triste  tableau  qu'oflre,  dit-on,  la  suppression  des  fiûluraj^'es,  et  ce 
tableau,  il  faut  en  convenir,  présente  beaucoup  de  véiilé  »  (Plinguet,  p.  8S.) 

'  Cependant  certaines  paroisses  possédaient  des  [»fitiirii;.'es  parui>siaux. 
Ainsi  les  habitants  de  La  Chapelle  (Sainl-Mesinin)  se  plai;^n:.ient  do  ce  qu'au 
seizième  siècle,  le  sieur  de  Scnneville  avait,  disaienl-ilb,  i.binj'c  leurs  com- 
munes :  il  en  avait  défriché  une  grande  partie  :  de  2C0  arpents  il  n'en  restait 
j)lus  que  25  ou  30  en  pâturages,  et  encore  exigeait-il  de  chaque  vache  qui  y 
pâturait  1)0  sous  suivant  les  uns,  un  écu  suivant  les  autres  (V.  Arch  du  Loi- 
ret, A.  716)  —  Il  y  avait  aussi  au  collet  de  Briou,  de  grands  herbages  que  lu 
seigneur  de  Bauj:ency  récoltait  et  dont  il  affermait  les  regain.s  aux  agricul- 
teurs environnants  {ilid.  Engag.  de  Baugency,  154s.) 

*  Ainsi  le  prieuré  de  Flotin  possédait  un  troupeau  de  150  bêtes  à  laine,  au 
moins.  (V.  Sent,  de  la  Table  de  Marbre  104tt.  —  Invent,  des  titres  de  Flo^ 
tin   A.  do  l'Yonne.) 

*  Morin,  p.  183. 
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de  porcs  K  Le  tonlieu  des  porcs  formait  même  un  des  revenus 
les  plus  productifs  du  marché  de  Pithiviers  *. 

Tout  d'abord,  la  forêt  donnait  à  pattre  à  un  grand  nombre 
de  chevaux.  Quelque  peu  déchus  aujourd'hui,  les  coursiers  de 
rOrléanais  s'étaient  acquis  autrefois  un  nom  fort  respecté.  Une 
vieille  et  illustre  chanson  de  geste,  «  li  romans  d'AIixandre,  » 
cite  avec  honneur  les  produits  Orléanais  '•  Lorsque  par  des  or« 
donnances  royales  les  gentilshommes  se  virent  tenus  à  élever  un 
certain  nombre  de  destriers,  ils  furent  heureux  de  trouver  au- 
près d'eux  un  appui  important  dans  les  pâturages  de  la  forêt. 
Hector  de  Bouville,  lieutenant  des  eaux  et  forêts  au  quinzième 
siècle,  qui  habitait  Santimaisons,  y  tenait  un  haras  dont  la  forêt 
faisait  les  frais  \  Il  n'était  point  seul  à  jouir  de  ce  privilège.  Les 


i  «  Nullus  apud  Germanicum  et  Chaantum  monstonnagium  vel  frecenna- 
giumreddat^  nisi  terram  nostram  excoluerit.»  Ordon.  XI^  "iïO.  (Peut-être 
vaudrait-il  mieux  lire  moustoiuiagium  et  fretennagium.) 

•  V.  Hist.  de  la  Cour-Dieu  par  M.  Jarry,  pr.  XVUI 

•  P.  285,  V.  31.  —  V.  Franc.  Michel,  Hist.  de  la  guerre  de  Navarre, 
p.  516.  (Docum.  inédits  de  l'hist.  de  France.) 

•  Voici  un  diplôme  remarquable  par  lequel  le  roi  rachète  ce  droit  de  haras 
en  1310  à  la  suite  de  diverses  contestations  : 

In  nomine  sancte  et  IndividueTrinitatis.  Amen.  Philippus  Dei  gratia  Fran- 
corum  rex.  Notum  facimus  universis  presentibus  et  futuris  quod  cum  di- 
lecti  nostri  liberi  dilecti  et  Odelis  Hugonis,  domini  de  Bovilla^quondam  miliUs 
et  cambellani  nostri,  defuncti  quondam,  congregationem  seu  armentum  equo- 
rum  et  jumentorum  quod  vulgariter  haracium  noncupatur  haberent  et  tene- 
rent  in  foresta  nostra  Âureliaueusi  ratione  domus  et  terre  suarum  de  Senti- 
mesons  ac  etiam  emptiônis  titulo  ut  dicebant,  gentibus  nostris  aiïerentibus  ex 
adverso  ipsos  hujusmodi  armentum  seu  haracium  minime  habere  debere. 
Nosque  omnibus  rejectis  allegacionibus  dictum  armentum  seu  haracium  ab 
eadera  foresta  fecimus  perpétue  et  penitus  amoveri .  Super  quod  dilectus  et 
fidelis  ilugo,  dominus  de  Bovilla»  miles  et  cambellanus  noster,  ûlius  et  hères 
ejusdem  Hugonis  defuncti,  supplicavit  sibi  per  nos  recompensacionem  debi- 
tam  exhiberi.  Nos  qui  neminem  gravare  volumus  nec  de  aliène  ditari  sed  po- 
ilus largiri  de  nostro,  quinquaginta  octo  libras  quatuor  solides  et  duos  dena- 
rios  parisiensium  in  quibus  terra  de  Gapella-Regine  dudum  per  nos  prefato 
Hugoni  defuncto  in  escambium  seu  permutationem  pro  terris  et  rcdditibus  quos 
et  quas  habebat  idem  defunctus  apud  Pontem  super  Yonam  necnon  apud 
Monstrolium  et  Moretum  nobis  dimissis  per  defunctum  eumdem  concessa  et 
tradita  dicteque  terre  possessores  pro  ea  nobis  annis  singulis  tenebantur  me- 
morato  Hugoni  dicti  defuncti  Hlio  presencium  lenore  perpétue  remittimus  et 
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"archives  départementales  du  Loiret-  renferment  *  une  enquête 
ie  la  première  moitié  du  quinzième  siècle,  enquête  par  malheur 
lacérée,  sur  le  droit  de  haras  possédé  par  Jehan  de  la  Forest, 
seigneur  de  la  Motte,  à  Lorris,  et  depuis  par  Jehanne  de  Gras- 
soy,  sa  veuve,  dans  la  Garde  du  Ghaumontois.  Ge  haras  se  tenait 
d'une  manière  fort  avantageuse  et  encore  usitée  dans  quelques 
contrées  du  Midi  de  la  France  *.  On  lâchait  chevaux  et  juments, 
marqués  sans  doute  au  seing  du  propriétaire,  dans  la  pleine 
forêt,  pour  y  vivre  en  toute  liberté.  La  famille  s'y  multipliant, 
les  poulains,  comme  les  esclaves  dans  le  droit  romain,  suivent 
la  condition  de  la  mère.  Lorsque  Ton  avait  pris  une  jument,  le 
poulain  marchait  avec  sa  mère  et  revenait  ainsi  chez  son  maître. 
L'enquête  de  la  Motte  constate  que  l'on  a  vu  quelquefois  en 
forêt  neuf  juments  et  deux  ou  trois  chevaux  appartenant  au  sieur 
de  la  Forest;  les  maîtres  du  haras  sont  en  pleine  jouissance  de 
leur  droit  :  «  Hz  ont  chacé  plusieurs  foiz  et  pris  des  bestes  dudit 
*  haraz  et  en  ont  joy  et  usé  paisiblement.  »  Ce  droit  de  haras 
ne  forme  pas  du  reste  un  droit  sui  generis  :  c'est  simplement 
une  application  du  droit  de  pâturage,  et  les  gentilshommes  ne 
se  trouvaient  nullement  en  possession  exclusive  d'en  profiter  : 
pour  n'en  donner  ici  qu'un  exemple,  le  prieuré  d'Ambert  élevait 
en  forêt  quatorze  juments  avec  leurs  poulains  '. 


quittamus  omnino  ac  ejusdem  Hugonis  heredibus  et  quibuscumque  successo- 
libus  seu  causam  habitiuis  ab  eo.  Volentes  et  mandantes  expresse  quod  idem 
Hugo  seu  causam  habituri  ab  eo  ad  solucionem  dicte  summe  pecunie  de  ce- 
tero  minime  compellantur  aut  aliquomodolibet  molestentur,  nostro  in  aliis  et 
aliène  in  omnibus  jure  salvo .  Quod  ut  ratum  et  stabile  perseveret  présentent 
paginam  sigiili  nostri  appensione  regiique  nominis  caractère  descripto  iriferius 
fecimus  communiri.  Actum  et  datum  apud  Fontembleaudi  anno  yerbi  incar- 
nati  Christ!  miilesimo  trecentesirao  decimo  regni  vero  nostri  vicesimo  sexto, 
mense  februarii.  Âstantibus  in  palatio  nostro  quorum  nomina  suppo.sita  sunt 
et  signa  Signum  Guidonis  buticularii.  Signum  Ludovici  camerarii.  Signum 
Gaitheri  constabularii.  Dapifero  vero  nulle.  Data  vacante  cancellario  (mono- 
gramme). Per  dominum  regum.  P.  de  Albigniaco.  —  Tr.  des  Ch.  reg.  LX, 

^  Eaux  et  Forêts,  Rebut . 

-  fi  en  est  ainsi  depuis  les  siècles  les  plus  reculés.  On  peut  lire  une  descrip^ 
tiou  très-fidèle  de  ces  haras  dans  Glaudien  (Epigr.  —  De  Muiabus  Gai* 
icis.) 

»  V,  §  s'iiv.  Ambcrt. 
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Les  brebis  pouvaient  exercer  leur  droit  de  pâturage  durant 
toute  Tannée,  mais  seulement  «  en  vue  du  plain  »  ;  leurs  ravages 
semblaient  particulièrement  redoutables  dans  rintérieùr  des 
massifs.  On  autorisait  au  contraire  les  autres  animaux  à  y  péné* 
trer durant  une  partie  de  Tannée;  ordinairement,  dans  le  temps 
compris  entre  la  Sainte-Croix ,  en  mai,  jusqu'à  la  veille  de  la 
Saint-Jean,  le  pâturage  n'était,  par  exception,  autorisé  que 
«  jusques  aux  seings  des  monstrées  qui  par  chascun  an  sont  mis 
«  par  nos  gens  près  de  la  vue  du  plain  \  » 

A  partir  de  Noël,  on  peut  mener  les  bestiaux  partout  *.  L'es- 
prit de  ces  dispositions  se  saisit  facilement  :  les  dégâts  commis 
durant  Thiver  sont  évidemment  moins  dommageables  qu'à 
l'époque  du  printemps  et  du  mois  d'août,  alors  que  la  sève  monte 
et  que  se  développent  les  nouveaux  bourgeons. 

Une  raison  analogue  a  fait  interdire  le  pâturage  dans  les  jeunes 
tailles,  les  jeunes  coupes  :  Tâge  auquel  s'étend  cette  prohibition, 
suivant  tes  titres  particuliers,  suivant  la  coutume  plus  puissante 
encore  que  les  ordonnances  royales,  varie  un  peu,  et  parfois 
dans  le  même  acte,  d'après  la  nature  des  animaux.  Le  prieuré 
d'Âmbert  pouvait  envoyer  ses  seize  bœufs  de  charrue  et  ses  qua- 
torze juments  dans  les  taillis  âgés  de  six  ans  au  moins  ;  les  au- 
tres animaux,  sauf  les  chèvres  et  les  brebis,  dans  les  taillis  qui 
avaient  atteint  sept  ans.  Une  sentence  de  1S60  *  n'exige  que 
cinq  ans  pour  tous  les  pâturages. 

D'autres  concessions  sont  encore  plus  larges  :  «  Item,au- 
«  malia  hospitum  ejusdem  ville  in  boscho  Bucchardi  habebunt 
«  aisantiam,  nisi  boscus  in  talliâ  fuerit  :  quem  cum  esse  conti- 
«  gerit,  observari  boscum  très  annos  continuos  oportebit  *.  » 
Ces  coupes,  âgées  de  moins  de  trois,' de  cinq,  ou  le  plus  souvent 


*  V.  Arch.  du  Loiret.  À.  8i6.  Yidimus  de  1580  de  lettres  de  1367  en  fa- 
veur de  Bray^  Donnée^  les  Bordes. 

*  Les  chevaux  ont  quelquefois  des  lieux  de  pâturage  ûxés  d'avance.  V. 
Arch.  du  Loiret.  A.  816.  Bray,  Bonnée,  les  Qordes. 

*  V.  §  suiv.  :  Lorris ,  Léproserie. 

^  Charte  d'accord  entre  Bouchard  de  Meung  et  Saint-JeaB  de  Jérusalem 
déjà  ciléo. 
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de  sept  ans,  se  itt)n)ment  les  «  tailles  défendues  »  ou  ^  <<  def- 
«  foys  *.  »  Les  «  brusiis  »  formaient  également  un  lieu  de 
pâturage,  et  même  très-recherché  :  pour  y  introduire  le  bétail 
il  fallait  un  droit  spécial,  droit  particulièrement  revendiqué  dans 
les  enquêtes  ^.  Les  pâturages  proprement  dits  sont  les  landes  et 
bruyères  :  parfois  le  dessous  des  hautes  futaies^.  C'est  là  ce  qu'il 
faut  entendre  par  des  mots  tels  que  ceux-ci  :  «  In  pasturagiis 
«  dicte  Garde  *•••  »  ou  «  esdits  bois  par  toutes  les  communes 
«  pastures  •.  » 

Enfin  les  nombreux  marchais  qui  émaillaient  la  forêt  se  cou- 
vraient d'une  herbe  exubérante  que  les  privilégiés  seuls  avaient 
le  droit  de  ramasser  :  le  prieuré  d'Ambert  pouvait  prendre  et 
faire  cueillir  par  tous  «  les  marchez  de  la  forest  toutes  manières 
«  d'herbes  pour  nourrir  leurs  bestes  en  yver  et  ea  toute  sai- 


«  son', 


La  théorie  du  p&turage  se  répète  avec  plus  de  raison  encore  à 
propos  du  panage,  qui  est  spécialement  le  pâturage  des  porcs. 
Une  immense  forêt  de  chênes,  voilà,  on  en  conviendra,  un  puis- 
sant attrait  pour  se  livrer  à  l'éducation  d'animaux,  si]  utiles  du 
re^te  et  si  agréables. 

Peu  d'animaux  avaient  su  conquérir  au  même  degré  que  le 
porc  le  cœur  de  nos  aïeux,  et  la  religieuse  répulsion  que  profes- 


^  ...  «  en  deiïoys,  c'est-à-dire  en  une  taille  dont  la  tierce  fueille  n'est  pas 
hors  »...  Fnquête  de  Nesploy,  1404, 

«  En  4506,  la  coutume  de  Sens  porfe  (art.  134)  :  ce  On  ne  peut  mener  bestes 
aumailles  en  taillis  nouireaux  d'ancien  bois  ou  haute  fustaye  jusques  après  la 
quinte  feuille.  »  Cette  règle  est  extrêmement  sage,  car  les  gaulis  et  la  futaie 
rejettent  difficilement. 

En  1555,  on  exigea  une  sentence  judiciaire  (art.  148)  :  «  On  ne  peut  mener 
bestes  aumailles,  chevalines,  chèvres  ou  autres,  qui  peuvent  porter  dommage 
au  rejet,  es  bois  taillis  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  défendables,  et  tels  ils  ayent 
esté  déclarez  par  sentence  du  juge,  encore  que  lesdits  bois  appartiennent  aux 
habitants  en  propriété  ou  qu'ils  y  ayent  droit  d'usage  seulement.  »  (Riche- 
bourg,  III.) 

*  V.  Enquête  de  Nesploy,  déjà  citée. 

♦  V.  Châteauneuf,  Pochy,  etc. 

*  Buisson  Àiglant»  1320. 

•  Traînou,  1366. 

'  Charte  de  13!2. 


\ 
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saient  les  Juifs  à  son  égard  n'était  peut-être  pas  sans  contribuer 
à  la  haine  et  au  mépris  que  le  judaîsmeinspirait  aux  générations 
passées.  Dès  les  premiers  temps  de  la  monarchie,  le  porc  se 
trouve  cité  avec  honneur,  et  dès  lors  on  en  parqua  de  grands 
troupeaux  au  milieu  des  bois  *.  L'art  d'engraisser  la  race  por- 
cine fleurit  au  premier  chef  dans  l'Orléanais  du  moyen  âge.  Dès 
990,  l'Église  d'Orléans,  faisant  confirmer  par  le  roi  *  ses  im- 
menses possessions,  mentionne  avec  orgueil,  pour  le  bois  qu'elle 
possédait  à  Sury,  sa  fertilité  particulière  en  matière  de  glands  ; 
«  Suriacum...  cum  pratis  et  silva  glandifera.  »  Ce  culte  se  dé- 
veloppa avec  les  progrès  de  l'agriculture,  et  il  nous  a  laissé  de 
nombreux  monuments.  A  partir  du  treizième  siècle,  les  privi- 
lèges pour  le  panage,  consistant  dans  la  permission  de  faire 
paître  les  porcs  gratuitement  ou  à  des  prix  très-modérés,  pas- 
sent pour  des  trésors.  Au  surplus,  le  service  du  panage  (nommé 
aussi  paisson)  se  trouvait  organisé  dans  la  forêt  ;  chacun  avait  le 
droit  de  mener  ses  animaux,  moyennant  une  certaine  somme  : 
le  piiviiége  consistait  seulement  dans  l'atténuation,  ou  souvent 
la  suppression  de  cette  somme.  Il  n'est  pas  bien  rare  de  trouver 
des  concessions  gratuites  pour  soixante,  pour  cent  porcs  for- 
mant le  troupeau  d'un  seul  propriétaire.  On  conçoit  l'énorme 
produit  qui  en  résultait  :  telle  demeure  entourée  d'une  quantité 
de  terre  tout  à  fait  minime,  insuffisante,  pouvait  posséder  un 
aussi  grand  nombre  de  bestiaux  qu'une  propriété  considé- 
rable ^ 
Le  panage  ne  subissait  ordinairement  *  que  durant  le  moisde 


*  L'abbaye  de  Sàint-Gerraain  en  avait  un  troupeau  de  500  dans  le  seul  bois 
d'Esmans  qui  n'avait  que  4  lieues  de  tour.  V.  Guérard,  Polyptique  d'Irmi- 
non,  I,  687. 

«  Gall.  Clirist.,  VII!,  488 

>  Ainsi  un  certain  «  «loUage,  »  à  Courcy,  qui  n'était  entouré  que  de  deux 
arpents  et  demi  de  terre,  pouvait  élever  60  porcs  dans  la  forêt  en  toute  fran- 
cliise.  V.  Courcy.) 

^  Les  habitants  de  Bray,  Sonnée,  les  Bordes,  n'avaient  de  panage,  au  delà 
des  seings  des  monstrées,  que  depuis  l'époque  du  bail  de  la  paisson  jusqu'au 
premier  jour  de  l'an;  et  cela  moyennant  une  somme  de  105  sous  p.,  payable  à 
la  Saint-André.  En  1554,  ils  demandent  un  panage  franc  en  tout  temps  (sauf 
itiai.,  et  de  plus,  un  usage  au  bois  mort,  a  ix  trembles  et  bouleaux,  offrant 
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mai  une  interruption  rigoureuse,  et  h  laquelle  on  apporte  rare- 
ment une  exception  ^  Enfin  on  stipule  certaines  règles  relatives 
à  Tâge  des  pourceaux  :  les  habitants  de  Nesploy  qui  en  général 
avait  le  panage  franc  ne  pouvaient  mener  en  forêt  leurs  pour- 
ceaux achetés  depuis  la  Saint-Jean  *•  La  charte  de  1367  en  fa- 
veur de  Bray,  Donnée  et  les  Bordes,  autorisait  ces  paroisses 
dans  certains  cas,  à  mettre  dès  la  Saint^Michel  jusqu'à  Noël 
«  une  truie  et  sa  secquence  lectiere  née  depuis  le  Noël  précé- 
«  dent,  ou  deux  pourceaux,  tant  seulement'....  » 

Le  droit  de  glandée,  corollaire  du  panage  consiste  dans  la 
permission  de  ramasser  des  glands,  pour  nourrir  les  porcs  gras 
que  Ton  gardait  à  domicile  en  vue  de  les  transformer,  par  des 
soins  minutieux,  en  blocs  de  graisse  comme  nous  en  admirons 
plus  que  jamais  dans  les  exhibitions  modernes  :  on  laissait  sur- 
tout vaguer  dans  la  forêt  les  pourceaux  jeunes  et  que  Ton  ne 
vouait  point  encore  à  un  engraissement  immédiat  \ 

Tous  ces  droits  d'usage  se  limitent  essentiellement  au  service 
personnel  '  de  l'usager  et  au  lieu  indiqué  par  le  titre  de  dona- 
tion. C'est  là  une  règle  fort  ancienne.  La  coutume  de  Lorrià 
déclare  positivement  que  le  droit  des  usagers  ne  s'exerce  que 


de  pay^  une  nouvelle  somme  de  105  sous  p.  —  Une  sentence  de  1554  leur 
accorde  Tautorisation  demandée^  moyennant  en  effet  10  liv.  10  s.  p.,  et  de 
plus  une  mine  de  seigle  par  feu. 

*  V.  cependant  Ingrannes. 

*  Enquête  de  Nesploy. 

*  Vidimus  de  1586.  Arch.  du  Loiret^  A.  816. 

«  V.  Choisy,  (procès  du  seizième  siècle)...  «  glandée  pour  20  porcs  gras 
et  40  pourceaulx  venant  de  paisson  i .  V.  la  Motte  de  MorUbofenanU 

B  En  février  1259  (1260)^  Saint  Louis  intervient  pour  sanctionner  formelle- 
ment un  échange  de  droit  passé  entre  usagers,  a  Notiun  facimus^  dit-il^  quod 
cum  Reginaldus  de  Cameroles,  armiger^  haberet  jure  hereditario  usagium  in 
nemore  nostro  de  Corcambon  de  vivo  bosco  post  pedem  ad  domum  suam  de 
Ripparia^  sitam  in  parrochia  de  Dompna-Petra  et  ad  alia  sua  necessaria^  dic- 
tus  Reginaldus  excambuit  dictum  usagium  dilecto  et  fideli  clerico  nostro  ma- 
gistro  Odoni  de  Lorriaco^  ad  usagium  quod  idem  magister  habebat  in  eodem 
nemore^  ad  rameisson. . .  Nos  vero  eidem  magistro  Odoni  clerico  nostro  vo- 
lontés graciam  facere  specialem^  dictum  escambium  concedimus. ..  ita  tamcu 
quod  nullus  habebit  dictum  usagium  vivi  bosci^  nisi  qui  babebit  domum  de 
Corpaleto   »  (0/20640,  f.  i05,  v<».) 
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«  ad  usum  suum*> .  La  vente  des  fruits  provenant  de  l'usage  est 
formellement  interdite  dès  le  douzième  siècle  «  excepta...  ven- 
.  ditione.  »  (Charte  de  1167,  Gall.  Christ,  VIII,  817,  E.):  le 
don  également  :  dans  une  enquête  du  treizième  siècle^  on  re- 
proche vivement  à  un  usager  d'avoir  donné  de  son  bois  d'usage  : 
«  et  dit  qu'il  estbordelier...  et  tient  les  femesde  la  vile  et  espé- 
«  ciaument  la  feme  au  fevre  (forgeron)  de  la  vile,  et  dit  celui 
«  qui  parole  que  il  vit  pluseirs  foiz  que  celui  Simart  fesoit  me- 
«  ner  ches  le  fevre  le  bois  de  l'usage  que  il  devoit  porter  en  son 
«  ostel,  pour  ce  que  il  tenoit  sa  feme...  »  (J.,  1028,  n*"  25).  Le 
don  de  bois  d'usage  est  un  délit  assez  fréquent  :  nous  en  citons, 
préférablement  cet  exemple  parce  qu'il  contient  aussi  la  seule 
mention  d'inconduite  que  nous  ayons  rencontrée  dans  les 
enquêtes  forestières  si  minutieuses  du  treizième  siècle. 

L'usager  doit  recevoir  le  bois  par  lui-même  ou  par  son  ser- 
viteur *.  Il  faut  une  autorisation  spéciale  '  pour  utiliser  le  fruit 
de  l'usage  ailleurs  que  dans  la  maison  dénommée  dans  Tacte  ^. 
Le  bois  donné  pour  les  réparations  ne  saurait  être  employé  à 
«  édiffier  de  nouvel  *.  »  Le  temps  dans  lequel  on  doit  exercer 
l'usage  sous  peine  de  péremption  du  droit  reste  immuable  à 
moins  d'une  concession  nouvelle*. 

Telles  sont  les  concessions  principales  de  droits  d'usage.  On 


*  La  charte  de  THôtel-Dieu  d'Yèvre,  en  1190,  s'exprime  ainsi  :  «  ...  Usua- 
rium  suum  in  nostro  mortuo  nemore  de  Legio,  excepto  Roorteîo  et  defenso, 
sub  hac  conditione  quod  nec  vendere  nec  donare  poterunt.  » 

*  Y.  notamment  charte  de  1212,  Hist.  de  la  Cour-Dieu,  pr.  XX. 

'  En  voici  un  exemple  : 

Philippus  Dei  gratia  Francorum  rex.  Universb  présentes  litteras  inspecturis 
salutem.  Noveritis  quod  nos  concessimus  Adenato  de  Braya,  annigero,  ut 
ipse  usa^o  quod  habebat  in  boscis  nostris  de  Courciaco  pro  domo  sua  de  Au- 
rigny  possit  uti  în  domo  sua  de  Deneinvillier  imperpetuum,  eo  modo  que 
utebatur  in  domo  sua  de  Aureigni  predicta,ita  tamen  quod  ipse  predicto  usa- 
^0  in  dicta  domo  de  Aureigni  de  cetero  non  utatur.  Actum  presenti  die  ve- 
neris  post  festum  sancti  Michaelis»  anno  Domini  M*  GG*  septuagesiroo  VI*. 

D'après  0,20641,  f.  33.  (Q.  590  n.  10,  f.  UII.  XX,  VIH.) 

^  V.  Yanval,  Lorris  (H6tel-Dieu),  etc. 

*  V.  Ambert,  Choisy. 

*  V.  Saint- B€noU-sur-Loir«  (maison). 
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voit  rimportance  qu'elles  avaient  pour  les  riverains.  Les  motifs 
qui  inspirent  au  roi  cette  générosité  sont  multiples  :  c'est  par- 
fois un  motif  pieux  ;  l'acte  constitutif  d'usage  en  faveur  de 
Saint-Samson  appelle  l'usage  que«  alii  religiosi...înnemoribus 
«  nostris  habent,  »  une  aumône,  elemosinam^i  une  raison 
d'équité  ou  de  commisération  *,  de  reconnaissance  pour  de  bons 
services  ',  ou  bien  la  concession  est  faite  à  charge  de  certains 
services  corporels. 

Les  habitants  de  Paucourt,  en  échange  de  leurs  droits  d'u- 
sage étaient  tenus  «  de  ouvrer  es  plaissis  dudict  Paucourt  de 
«  sept  ans  en  sept  ans  en  leur  payans  pour  chascun  jour  qu'ilz 
«  ouvroient  a  chascun,  deux  deiyers  pour  pin.  Et  avec  ce  es- 
«  toient  tenuz  de  faire  chanter  en  l'église  dudict  Paucourt  chas- 
«  cun  an  l'anniversaire  du  feu  comptede  Bourron  lequel  leur  au- 
«  roict donné  premier  lesditsusaiges  et pasturaiges.  »  En  1407, 
des  lettres  ducales  s'expriment  ainsi  :  «Attendu  que  nostre  dicte 
«  salle  est  de  présent  destruicte  et  desmolie  et  que  les  boys 
«  d'en  tour  icelle  ou  estoient  lesdicts  plaisseiz  sont  creuz  et  desja  ' 
»  tropt  hault,  iceulx  habitans  seront  tenus  de  faire  de  sept  ans 
a  en  sept  ans  d'autre  pleisseiz  en  nous  garennes  ou  ailleurs  ou 
«  il  sera  advisié  estre  proufîtable  pour  nous  en  payant  a  chascun 

«  ouvrier  deux  deniers  pour  jour et  payer  audit  consierge 

«  et  aux  sergents  de  nostre  dicte  forest  pour  chescune  maison 
«  à  feste  qu'ils  édiffiront  ou  feront  édifier  des  bois  de  leurs 
«  dicts  usaiges  sept  sous  parisis  et  pour  chascun  arpentils  ap- 
«  pelle  demye  feste  troys  sous  six  deniers  parisis,  pourveu  aussy 
«  que  auscuns  desdicts  habitants  ne  pourront  prendre  auscuns 
«  boys  présens  en  leurs  usaiges  ne  les  mener  hors,  synon 
«  par  le  congé  et  licence  dudit  concierge  et  en  lui  baillant 
«  causion  ^.  > 

•  K.  1»7,  n»  20. 

t  Une  concession  nouvelle  en  faveur  de  François  de  Gugnac^  seigneur  de 
Dampierre,  en  septembre  1573,  rappelle  les  malheurs  dont  il  avait  été  vic- 
time, orphelin  à  Tâge  de  huit  jours,  mené  en  Allemagne,  en  Angleterre  lors- 
qu'il avait  six  ans,  pendant  qu'un  sien  oncle  le  dépouillait  de  ses  biens  et  de 
son  château  de  Dampierre. 

s  V.  Titres  des  droits  d'usages,  loc.  cit.,  passim. 

^  Arch.  du  Loiret,  A.  830.  Sent,  de  1523. 
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Les  habitants  de  la  maison  de  Prionat  (Vitry),  avaient  un 
droit  d'usage  à  condition  «  d'aller  quérir  les  prisonniers  en  la 
«  chastellenie  quand  on  le  fait  assavoir '.  » 

Comme  tous  les  droits  qui  s'en  trouvaient  susceptibles,  les 
droits  d'usage  furent  la  plupart  du  temps  accensés  ou  inféodés. 
S.il  les  reçoit  en  fief,  le  noble  *  qui  les  détient  devient  par  là  le 
vassal  du  roi  auquel  il  doit  les  services  féodaux  '  :  il  se  déclare 
son  homme  lige  et  promet  désormais  un  service  féal  et  loyal. 
Sous  ce  rapport  les  droits  d'usage  profitaient  sérieusement  au 
prince.    * 

Lorsque  la  concession  primitive  a  lieu  en  faveur  de  toute 
autre  personne  que  les  gentilshommf^s,  ou  les  gens  d'église, 
c'est  alors  à  charge  de  cens.  Ce  cens  particulier  qui  porte  les 
noms  de  fouage  *,  forestage,  festage,  fauconnage  *,  est  dû  ou  par 
tête  de  bétail  ou  par  feu  ^;  Mais  dans  ce  second  cas,  son  carac- 


»  0,20643,  f.  188. 

*  Nous  parlons  ici  du  quod  pîerumque  fit,  II  est  inutile  de  rappeler  que  de- 
puis le  treizième  siècle  beaucoup  de  liefs  sont  entre  des  mains  roturières,  ce 
qui  amena  la  fameuse  ordonnance  de  Philippe-Ie-Bel. 

*  Notamment  la  prestation  d'hommage  :  de  là  cette  foule  d'aveux  que  nous 
possédons  sur  les  droits  d'usage.  —  Les  messes  de  Requiem  ou  du  Saint-Es- 
prit, dites  par  plusieurs  usagers  ecclésiastiques,  remplaçaient  pour  les  clercs 
les  services  de  chevauchée  et  autres,  imposés  aux  nobles. 

^  «  Appelé  icelui  droit  fouage  »  Confirmation  de  l'usage  de  Chanteau*au- 
Loge,  1411  (1412). 

*  «  De  forestagio  Cheneveriarum  XXXVII  s.  VI  d. 

De  forestagio  Acris-FamaB,  Vil  1.  VI  s.  Il  d. 
De  forestagio  Campi  Boni  III  s.  d  — 
Comptes  de  1239  (Hist.  de  la  France,  t.  XXII).  — 

Le  terme  de  fauconnage  parait  s'être  appliqué  aussi  à  un  péage  sur  les  bois 
car  dans  un  compte  de  1403-4,  il  est  fait  mention  d'un  fouconnage  dû  c  sur  le 
pavé  de  Saint-Udre.  »  (0,20140 -i.) 

<  Une  Charte  de  Lorris,  en  1403,  s'exprime  ainsi  : 

«...  Parmy  ce  que  quant  il  y  aurait  pesson  en  nostre  dite  forest  et  elle 
seroit  vendue,  ils  seroient  tenus  de  nous  payer  chacun  an  pour  chacun  porc 
trois  deniers  maille  parisis  de  panaige,  et  chacun  laboureur  d'icelle  ville  et 
paroisse  seroit  aussi  tenu  nous  paier  chacun  an  une  mine  de  bled  seigle,  me- 
sure dudit  Lorris,  avec  le  terraige  des  terres  d'iceux  manans  et  habitants  les- 
quelles seroient  labourées  desdittes  bestes,  qui  valloient  par  communes  années 


—  160  — 

tère  ne  tarda  pas  à  s'altérer,  et  de  facultatif  qu'il  était  le  cens 
devint  obligatoire '.  Les  usagers  résistèrent  vivement  à  cette 
prétention,  comme  le  montre  un  arrêt  du  parlement  de  1265  en 
faveur  des  habitants  de  Chftteauneuf  qui  les  autorise  à  «  desis- 
«  tere  a  solutione  dictorum  tredecim  denariorum,  quandiu  vo^ 
«  luntdemittere  usagium,  et  redire  ad  ipsum  usagium  quando 
«  voluerint,  solvendo  dictos  tredecim  denarios'...  »  Mais  les 
usagers  ne  furent  pas  définitivement  les  plus  forts  :  toute  mai- 
son, même  inhabitée,  même  en  ruine,  doit  le  fouage  au  quin- 
zième siècle  \  Le  cens  ainsi  abonné  varie  considérablement  de 
quotité  et  d'objet  :  il  peut  valoir  par  exemple  un  pain  et  un 
denier,  une  mine  de  froment,  de  seigle,  d'avoine,  trois  deniers 
maille  par  porc  *,  quelquefois  un  simple  denier  par  porc  *  :  trois 
deniers  obole  par  porc  pour  quiconque  n'a  que  sept  porcs  ou 
moins,  uhe  obole  par  porc  si  l'on  en  a  davantage  *•  Dans  tous 
les  cas  ce  cens  ^  représente  une  valeur  bien  minime,  et  infini* 
ment  inférieure  à  la  valeur  réelle  de  l'usage.  Nous  possédons 
des  chartes  d'aveux  d'échanges,  où  les  parties  estiment  leur  usage. 
Blanchet  Braque,  seigneur  de  Courcelles-le-Roy,  déclare  que 
son  simple  usage  au  bois  mort  «  puet  bien  valoir  seize  livres  pa- 
«  risis  par  chascun  an  ^  » 


de  XX  à  XXIV  muis  de  bled  par  an,  c'est  à  sçavoir  XXIV  mines  pour  le  mtiid 
à  la  mesure  dudit  lieu.  )» 

«  y.  0^20635^  Bray^  Bonnée,  les  Bordes. 

«  Oiim,  I,  225. 

•  V.  Enquête  deNeuTille,  1395. 

«  Une  mine  de  seigle  valait  2  sous  6  deniers  parisis  (Enquête  de  1404  sur 
Bray,  Bonnée^  etc.)  un  pain  6  deniers  (V.  Compte  de  1403-4^  0,20540-1 
Usage  de  la  Bonne...  IX  pains,  IX  deniers,  ce  qui  Mt  en  argent  V  sous 
in  d.  p. 

*  V.  Jarry,  Hist.  de  la  Cour-Dieu.  Sentence  épiscopale  de  1255  entre  la 
Cour-Dieu  et  Ingrannes. 

*  Y.  Arch.  du  Loiret,  Â.  820.  —  Aveu  du  Mesnil  Bretonneux  en  1528. 

^  Ce  n'est  pas  arbitrairement  que  nous  employons  ici  le  mot  cens.  On  attri- 
buait déjà  ce  caractère  aux  redevances  d'usage  dans  le  moyen-âge.  Ainsi  une 
charte  nous  parle  de  «  dare...  nemus  mortuumad  censum  ». 

(Charte  de  Samte-Croix.  0,20635^  Il  p.  192.) 

•  Aveu  du  1^'  décembre  1404. 


—  161  — 

L'usage  d'Aigrefin  est  estimé  environ  quatre  iiyres  de  rente 
par  Philippe  Duisy,  écuyer,  seigneur  d'Aigrefin  ^,  et  le  droit  de 
pâturage  quarante  sous  de  rente.  Or,  des  usages  bien  plus  im- 
portants sont  loin  d'atteindre  ce  prix.  On  comprend  donc  i'em* 
pressement  des  paroisses  à  revendiquer  le  droit  de  les  payer  *. 
Aussi,  s'il  arrive  de  trouver  quelquefois  des  possessions  sans 
titre  'y  il  est  excessivement  rare  de  trouve^  des  titres  non  sou- 
tenus d'une  possession  prolongée.  De  tous  les  usagers,  deux 
seulement  sont  mentionnés  comme  ayant  négligé  depuis  quel- 
ques années  de  faire  valoir  les  droits  qu'ils  possédaient  :  Cha- 
lençois  et  Aigrefin  ^.  Au  moyen*âge,  deux  usagers  seulement 
laissèrent  la  forêt  acquérir  à  leur  égard  une  prescription  libé» 
ratoire,  et  encore  une  faveur  du  prince  leur  en  remet-elle  les 
effets  :  l'aleu  d'Egry  qui  s'excuse  sur  l'éloignement  de  la  forêt  % 
et  la  mairie  d*Alevran  qui  dit  avoir  été  empêchée  dans  son  uiage 
«  propter  guerras  >  (1391).  Sans  doute  les  usagers  n'ont  pas 
dû  se  croire  de  tout  temps  dans  la  nécessité  d'entretenir  des 
troupeaux  aussi  nombreux  que  le  comportaient  leurs  privilèges; 
mais  loin  de  laisser  pour  cela  sommeiller  constamment  leur 
droit,  ils  l'exploitaient  en  faisant  venir  *  des  troupeaux  des  pays 
limitrophes,  principalement  de  la  Sologne  ^. 

Outre  la  prescription  libératoire ,  les  officiers  forestiers  ont 
parfois  prétendu  ériger  en  principe  la  confiscation  du  droit  pour 
cftuse  d'abus.  Cette  prétention  reste  absolument  sans  succès. 
Toutefois,  en  1260,  à  propos  d'un  usager  dépouillé  de  son  usage 


'  Aveu  du  6  novembre  1404. 

<  V.  Sentence  surCh&teauneuf  de  1265,  déjà  citée. 

»  V.  Not  0,20635.  —  Courcy,  1368. 

*  V.  0,20640,  f.  12  et  18. 

*  Les  habitants  furent  relevés  par  lettres  ducales  de  mars  1359,  de  ta 
prescription  qu'ils  avaient  laissée  s'accomplir,  parce  que  la  forêt  était  t  moult 
Icûntiegne.  » 

*  Ce  fait  cependant  est  très-rare  à  cause  des  règles  générales  sur  la  person- 
nalité de  la  gruttrie,  auxquelles  Ton  n'échappait  que  par  exception  ou  par 
fraude. 

^  Y.  Ârrèt  à  Jargeau,  de  lôfti,  de  60  porcs  envoyés  en  pdsson  à  Senti* 
maison  par  divers  laboureurs  de  Sologne,  0,20643,  f.  199. 

il 
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<  qiicJèm  testes  diciuit  quod  propter  ezoessum  et  abusum  ni- 
«  mium  »,  le  parlement  semble  approuver  la  doctrine  K 

Le  défrichement  du  fonds  grevé  offre  aussi  une  déchaîne 
naturelle  :  les  usages  établie  sur  quek|ues  bois,  à  Rougemortt  et 
près  de  Rébrechieu,  sont  ainsi  tombés  *. 

En  dehors  de  ces  causes  d'extinction  ressortant  de  la  nature 
mtaie  du  droit,  et  trop  rares  à  leur  gré,  les  officiers  forestiers, 
ennemis  nés  des  usages,  se  sont  appliqués  à  régler,  même  à 
supprimer  par  des  moyens  légaux  Texistence môme  de  ces  droi  ts 
et  leur  mode  de  jouissance.  Les  moyens  mis  en  œuvre  par  leur 
active  hostilité  sont  ;  la  livraison,  la  monstrée,  le  cantonnement 
et  le  rachat  '. 

La  livraison  par  le  forestier  est  spécialement  édictée  par  plu- 
sieurs chartes  ^.  Peu  d'usagers  ont  le  droit  de  se  servir  eux- 
mêmes  «  per  manum  suan\  >  ou  «  sanscongié  »,  et  encore 
le  nombre  de  ces  privilégiés  diminue-t<4l  constamment.  On  exige 
des  usagers  au  bois  qu'ils  s'adressent  au  forestier  chargé  d'opérer 
une  délivrance  conforme  à  la  teneur  du  titre  :  «  . .  •  Quadri* 
«  gâtas...  capiendas...  in  monslrata  sibi  etaliis  usuageriis  vil- 
«  larum  vicinarum  per  manum  noslri  forestarii  facienda...  eo 
«  modo  quo  alii  usuagerii  capere  consueverant  *.  »  Le  forestier 
doit  veiller  à  ee  que  l'usage  nuise  le  moins  possible  à  la  forêt  : 
il  choisira  pour  la  livrée  un  lieu  peu  dommageable  ^oiU'oQ  puisse 
pénét]?er  «  sans  aler  ainsi  fouler  ne  frier^tout  ledit  bois\  »  Il 


t  OUm.  1, 133. 

»  V.  Not  0,î0640,  f.  5. 

s  Parfois  on  stipule  que  l'usager  prêtera  sertnettt  de  bien  user.  V.  accord 
entre  Sainte-Croix  et  A.  de  Tiltepion^  iâ2a.  Arcfa.  âtx  Loiret^  Efntèi  Sainte- 
Croix. 

*  Par  exemple  dans  le  Cart.  de  l'hôtel-Dieu  de  Hèntar^fi^  «  ligna  aecipiant 
sohim  in  îHis  locis  ubi...  »  etc.  —  V.  Mcnin^  p  Si. 

*  Cliarte  de  Saint-Loup,  1309. 0,20640,  f.  67  et  suiv.  -^  IL  I78>  n»  3. 

*  L'usage  aux  ramoisons  avait  de  grands  inconvénients  sous  ce  rapport  et 
et  rendait  la  Hvrée  et  la  roonstrée  encore  plus  néeettaires:  dôt  lesppwvières 
années  d«  quluziènie  siè(ie  on  reooi  nati  que  pour  kt  uMgers  «  avant  qpè 
ils  eussent  pris  autant  de  bois  comme  il  en  y  a  en  ung  arpent,  ils  gasté^ 
roiem  XIL  om  XXX  aspens  de  boia.  »  Eo(|iète  sur  Naspbr,  i405. 

1  Aigrefin,  1407.  —  0,20642^  f.  17  tl  «■?• 
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• 

ââivrera  des  arides  inutiles  \  des  chônes  ifaorts  et  sans  èspé- 
raoce  de  rejet  %  des  bois  «  artuisonnés  »,  mangés  de  verë,  et 
dont  on  ne  saurait  tirer  parti  pour  les  rendre  *;  en  même  temps 
les  usagers  seront  discrets  et  ne  couperont  pas  tout  le  bois, 
«  excepta  vidatione  *  »  •  Car  le  marteau  du  forestier  marque  les 
arbres  à  enlever.  D'autre  part,  si  lé  livrée  n'est  pas  suffisante, 
l'usager  peyt  exiger  un  supplément  «  quar  ainsy  l'en  a  cous- 


«  tume  * 


Les  usagers  se  montrent  fort  hostiles  à  la  livrée,  et  lorsque, 
par  exception,  leur  titre  ne  les  y  astreint  pas,  ils  s'empressent 
de  relever  ce  détail.  En  1271 ,  une  simple  question  de  livrée 
détermine  un  procès  porté  jusque  devant  le  parlement.  «  De 
Gaufrido  dicto  Buticulario,  armigero,  determinatum  est  quod 
usagium  suum  quod  habet  per  totam  forestam  Lagii  et  per 
manum  suam,  per  totam  forestam  et  per  manum  suam  per- 
cipiat  sicut  soIet,non  obstante  forestarii  opposicione  qui  dice> 
bat  quod  dictus  Gaufridus  dcbebat  usagium  bujusmodi  per- 
cipere  in  certa  parte  ipsius  foreste  et  per  liberacionem 
servientis  et  non  per  totam  forestam  suam  ac  per  manum 
suam  *•  » 

L'habitude  que  prit  le  forestier,  chargé  de  là  remise  de  Tu- 
sage  ,  délocaliser  la  joui^ance  du  droit,  fit  naître  une  espèce  pa^ 
tieulière  de  livrée  plus  spécialement  connue sousie  nom  de  mons- 
trée.  Elle  consiste  à  assigner  fi  l'usager  une  étendue  de  bois  qu'il 
coupera  entièrement,  sauf  les  baliveaux,  pour  trouver  ainsi  en 


^  En  i55e,  la  livrée  iliite  Bxa,  rèUgîeUses  de  Gien  coiD|ff6iiait  quatre ààùtk 
à  la  Noue  de  la  vente»  1  à  la  Foillardière^  9  au  chemâi  da  PoUt^  4  è  la  Porte 
du  bois,  2  au  Marchais  de  la  vente^  2  aux  Monselles^  4  au  M ouibot.  (0^20640, 
f.  247.) 

*  DéUvr.  de  1565.  Gien,  —  0,20640,  f.  247. 

*  £nq.  de  1404.  Bray,  Boanée,  0,2'  635. 

*  Ch.  de  1107.  Saint-Nicolas  de  la  Lande*  Gall.  Christ.  VIII,  p.  517.  B. 

*  Aveu  du  Chosnoy,  1353.  —  0.20642,  f.  170.  —  «  s'il  n'y  a  bèliB...  bdn 
et  profitable^  les  maîtres  desdites  gardes  en  bdilâit  et  livrent  sur  j^é  hxis 
montrées  se  requis  en  sont.  »  Aveu  du  Plessis  1392  (§^20641,  f.  lao.  Q.  590. 
n.  10.) 

*  Olim.1,874. 
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• 

une  fois  la  valeur  de  tout  son  droit  d*usage.  La  détermination 
de  la  monstrée  est  abandonnée  au  soin  des  officiers  forestiers  *  : 
la  monstrée  comprend,  en  général,  deux,  trois  arpents  ou  davan* 
tage,  de  haute  futaie  \  On  estime  qu^m  arpent  équivaut  à  300 
charretées  '  ;  parfois  on  convient  que  ces  arpents  seront  estimés 
par  les  gens  experts  dont  les  parties  conviendront  ^  Le  forestier 
frappe  de  son  marteau  tout  le  bois  à  enlever  *  ;  cependant  on 
confie  parfois  un  marteau  à  l'usager  lui-même  *.  Dans  ce  cas,  il 
faut  une  surveillance  plus  actixe,  pour  que  le  marteleur  n'outre- 
passe pas  ses  droits.  Âiucii,  en  1454,  le  prieur  de  F.otin  se  voit 
condamné,  à  la  suite  d'une  monsirée,  en  deux  amendes  de  60 
sous  chacune  :  l'une,  parce  que  les  bûcherons  qu'il  employait 
ei  dont  il  étaif  respon>able,  Guiil.  Bougueret,  Hardoin,  Jehan 
Moreau,  Guillot  Thibault,  avaient  empluyé  la>cie  ;  l'autre,  parce 
qu^ils  avaient  coupé  un  chêne  en  dehors  de  la  monstrée  ^. 

Pour  les  p&turages,  la  police  devient  aussi  plus  sévère  au 
seizième  sièole  :  on  n'uulori.<^e  les  usagers  à  mettre  au  bois  qu'une 
«  quantité  raisonnable  >  de  bêtes  '. 

Mais,  quant  à  l'usage,  on  fit  encore  un  pas  en  ce  même  temps  : 
au  lieu  de  pratiquer  la  monstrée  ou  la  livrée  sur  pied,  on  préféra 
souvent  la  convertir  en  délivrance  d'un  certain  nombre  de  cordes 
de  bois,  coupées  sous  la  surveillance  et  par  les  soins  de  l'officier 
forestier,  aux  frais  de  l'usager  *.  Cette  transformation  se  continua 
et  s'exécuta  pleinement  au  dix*3eptième  siècle  ;  elle  prépara  et 


•  Ord.  de  1555.  Evèché.  —  0,20640,  f.  3. 

•  Ord  de  1573.  Dainpierre.  (0,2C64i  f.  15.  0,20640  f.  16,  vo)  Saint-Ladre 
1577.  (Q.  687.)  Buisson  Aigland  i560.  (0,20640,  f.  16).  —  Flotin,  1535,  etc. 
(A.  de  l'Yonne)  etc  ,  etc.  —  0,20618,  f.  88,  97,  etc. 

»  Hôtei-Dieu  d'Orléans,  1539.  —  Z.  49il,  f.  29. 

^  Ibid. 

»  M.  de  1547.  Flotin.  (A.  de  T Yonne.)  —  Hôtel-Dieu  1539.  Z.  4921  f.  29 

•  Gien.  1566.  -  0,20640,  f.  247. 
T  G*  de  ViU'y,  J45U2  (0,-20319). 

•  Lorris,  1560.  —  0,206U,  f.  16. 

•  Chartreux  dOrl^ans,  J 574, 1 584,  1 599.  —  0,20640, f. 4,  v«  —  AuvilUers 
0,20  642,  f.  43.  Saint-Euverte,  0,20640,  f.  6.  —  Ambert,  1556.  —  0,20640, 
f.  8. 
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rendit  possible  la  conversion  des  droits  d'usage  en  rentes  sur  le 
domaine  forestier,  consacrée  par  l'ordonnance  de  1669  K 

Les  armes  du  cantonnement  et  du  rachat,  ont  produit,  dans 
la  lutte  contre  les  droits  d'usage,  des  effets  plus  radicaux.  Elles 
arrivent  à  supprimer  ces  droits,  et  c'est  seulement  dans  la  nature 
des  compensations  offertes  aux  usagers  que  réside  la  variété  des 
deux  moyens. 

La  monstrée  modifie  la  jouissance  seule,  le  cantonnement  la 
propriété.  Par  la  monstrée,  l'usager  obtient  la  jouissance,  mo- 
mentanée il  ast  vrai,  mais  exclusive  et  complète  d'un  tréfonds 
particulier,  moyennant  le  sacrifice  momentané  qu'on  exige  de 
lui,  de  son  droit  général^  sur  tous  les  autres  tréfonds.  Par  le 
cantonnement,  l'usager^  en  échange  de  l'abandon  radical  de  son 
droit,  obtient  la  propriété  exclusive  d'un  trLf)nds  forestier. 
L'idé3  du  cantonnement  remonte  loin^  mais  elle  n'a  pas  été 
comprise  dès  l'abord  avec  les  effets  absolus  que  nous  lui  atta- 
chons. Pès  le  commencement  du  douzième  siècle,  la  charte  de 
Lorris  nous  en  offre  un  exemple. 

«  Et  homines  de  Lorriaco  nemus  mortuum  ad  usum  suum 
«  extra  f.irestam  capiant*.  » 

La  charte  de  Lorris  se  divise  en  deux  grandes  catégories  ; 
l'une  renferme  les  dispositions  favorables  aux  bourgeois,  l'autre 
les  restrictions  maintenues  ou  introduites  par  l'autorité  royale. 
Où  doit  se  placer  la  disposition  qui  nous  occupe?  Est-ce  une 
concession  ou  une  restriction?  S'agit-il  d'une  innovation  con- 
sacrée par  la  charte  de. coutumes  ?  Tout  d'^pend  du  sens  que  l'on 
attribue  aux  expressions  employées  dans  la  définition. 

D'ordinaire,  on  y  voit  une  concession  de  droit  d'usage  au 
bois  mort  *,  et  pendant  une  partie  du  moyen-Age  la  charte  de 


t  Et  dont  on  a  des  exemples  dès  le  seizième  siècle.  Ainsi  il  paraît  qu'en 
i$^U,  le  droit  d'usage  de  la  Madeieiue  fut  cbaagé  en  une  rente  de  250  livres 
(0,20721). 

t  Alias  «  capiunt,  »  art.  29.  —  Gomp.  Coutumes  de  Bois-le-Roy  et  Mon* 
targis. 

*  Cest  aussi  l'opinion  de  Leclerc  de  Douy^  au  dix-huitième  sièck».  V. 
0^2618,  £.  58^  65,  80. 
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Lorris  paraît  bien,  en  effets  alléguée  comme  un  titre  fonda- 
mental de  l'usage  dans  la  forôt.  Mais,  certainement,  telle  n'était 
pas  la  portée  qu'on  lui  attribuait  tout  d'abord,  ni  môme  qu'on 
lui  attribuait  au  treizième  siècle.  Comment  les  roots  «  usum. . . 
«  extra  forestam  capiant  » ,  pourraient-ils  signifier  «  un  usage 
dans  la  forôt?  »  Ils  veulent  dire  précisément  tout  le  contraire  ; 
aussi  longtemps  que  la  langue  latine  existera,  «  extra  forestam  » 
équivaudra  à  «  hors  de  la  forôt  ».  Les  bourgeois  de  Lorris  auront 
l'usage  au  bois  mort  eni^Aor^  rftf  fa /br^^  ;  ce  qui  revient  à  dire 
qu'on  leur  interdit  l'entrée  de  la  forôt  oii  ils  pouvaient  pénétrer 
en  vertu  des  principes  généraux  du  droit  d'usage  à  cette  époque  ; 
on  les  parque,  on  les  cantonne,  Toutefo^,  nous  ne  retrouvons 
pas  là  tous  les  véritables  caractères  du  cantonnement  propre- 
ment dit,  tel  que  nous  l'avons  défini.  Il  est  bien  vrai  que  le  cli- 
mat du  Ghaumontois  affecté  au  service  des  usagers  de  Lorris  prit 
le  nom  à* Usages  de  Lorris,  et  devint  ainsi,  en  quelque  manière, 
leur  domaine  propre  :  mai?  ils  n'ont  possédé  sur  ce  climat^ucun 
droit  de  propriété.  Leur  usage  a  été  restreint  dans  des  limites  pré- 
cises, et  sous  ce  rapport  il  a  été  cantonné  ;  mais  ils  n'ont  point  reçu 
l'équivalent  du  cantonnement,  qui  est  la  propriété  du  fonds.  Un 
arrôtduparlement,en  1271,  nousleprouveraitbien  suffisamment, 
si  d'ailleurs  nous  ne  voyions  figurer  dans  tout  le  cours  du  moyen* 
fige  les  usages  de  Lorris  au  nombre  des  tréfonds  royaux  *.  Un 
débat  s'était  élevé  entre  les  officiers  forestiers  et  les  habitants  de 
Lorris,  à  qui  ils  déniaient  encore  le  bénéfice  de  la  charte,  c  Op- 
«  ponebant  se  gentes  domini  régis  quomînus  homines  Lorriaci 
«  manentes  infra  muros  perciperent  usagium  suum  sicut  et 

•  homines  manentes  extra  muros  dicte  ville  illud  percipiunt, 
«  ad  nemas  mortuum  in  nemoribus  que  vocantur  usagia  Lor- 

•  riaci,  extra  forestam.  Gonquerentibus  itaque  super  hoc  dictis 


«  De  môme  une  charte  de  1403,  en  faveur  de  Lorris,  con^rme  la  permis 
âon  «  par  espécial,  que  icelles  persomies  pussent  mectre  et  mener  pasturer 
entre  certaines  fins  et  mettes  sur  ce  ordonnées  et  signées  en  la  Garde  de 
Ghaumontois,  appelés  les  usaiges  de  Lorris,  touttes  leurs  bestes  grosses  et  me- 
nues excepté  leurs  porcs  au  mois  de  may...  »  et  moyennant  fressang^. 

(04oada,  II,  S5.) 


—  167  — 

«  hmninibus,  dioentibusque  quod  dictum  usagium  habent  bo- 
t  minies  dicte  ville,  per  eartam  regiam,  quodque  de  eodem 
«  mortuo  bosco  usi  fuerint  :  mandatum  super  hoc  inquiri  par 
«  Hugoneni  de  Saacto  Justo,  ballivum  Aigrelianensem  et  Guil- 
«  lelmum  de  Belvaco,  domini  re^is  clericum  :  facta  igitur  super 
«  hoc  pér  eosdem  inquesta,  et  ea  diligenter  visa,  inspecla  eciam 
«  earta  régla  cujus  punctus  talis  est  :  <  Homines  de  Lorriaco 
«  nemus  mortuum  extra  forestam  ad  usum  suum  capient  ;  • 
«  quia  probatus  est  usus  hominum  Lorriaci,  nuIU  facta  dis- 
«  tinccionedemaneutibus  infra  muros  vel  extra,  et  usagium 
*•  Ipsum  generaliter  hominibub  Lorriaciconceditur,  per  eartam 
«  predictam  deliberatum  fuit,  per  curiam,  hominibus  Lorriaci 
«  usagium  suum  ad  nemus  mortuum  in  nemoribus  régis  que 
«vocantur  usagia  Lorriaci,  extra  forestam  ^  » 
La  coutume  de  Lorris  a  donc  créé  une  restriction  au  droit 
d'usage,  qui  n'est  autre  qu'un  canfonnement  incomplet.  Nous 
en  trouvons  une  nouvelle  preuve  dp ns  la  jurisprudence  adoptée 
par  le  parlement  à  Tégard  de  quelques-uns  des  lieux  qui  reçurent 
ces  coutumes.  Ainsi  les  hommes  de  Nibelle  n'ont  d'usage  que 
dans  les  bois  de  la  Vié-Taille,  près  de  Nesploy.  «  Inquesta  facta 
•  utrum  homines  de  Nibellis  habuerunt  et  habent  usuagium 
«  suum  ad  nemus  mortuum,  in  bosco  qui  dicitur  Vetus^Taillia  : 
«  determinatum  est  quod  predicli  homines  habent  in  predicto 
«  bosco  usagium  suum  de  nenK>re  mortuo,  sed  non  in  aliis  ne- 
«  moribuscircumadjacentibusdivisis  abilloloco((238)*.  »  Et 
encore  quelques  années  après,  cette  jurisprudence  est  pleine- 
ment confirmée  par  un  arrêt  de  1264.  «  Inquesta  facta  per  Hu- 
«  gonem  de  Sancto  Justo,  ballivum  Aurelianensem,  super  eo 
«  quod  homines  de  Boscocommuni  petebant  usagium  in  boscis 
«  domini  régis,  in  quibus  nuUus  capit  mortuum  sive  vivum. 
c  Requisiti  de  nominibua  boscorum  hujusmodi  in  quibus  pete- 
«  bant  usagium,  responderunt  quod  in  boscis  qui  vocantur 
«  Vetus-Tallia,  bosci  de  la  Coudre,  Haterel,  bosci  de  Chambon 
«  et  Mont-Cuivre  et  la  Savadine  et  aliis  boscis  in  quibus  homines 
«  de  Nibëlla,  de  Gorcellis,  de  Arpon  villa,  de  Bateilli  et  de  Bosco* 

t  Olim/I,  376. 
•  Olim.  1. 49. 
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«  6irardi|  capîunt  usagium  suum.  Nichil  probaf iim  est  pro  ipsis 
«  hominibus  de  Boscocommuni,  propter  quod  habeaat  seu  ha- 
«  bere  debeant  aliquod  usagium  in  boscis  suprapositis  ^  » 

La  charte  de  Lorris  n'est  donc  nullement  une  concession 
d'usage  :  c'est  un  cantonnement|  mais  non  point,  répétons-le, 
un  cantonnement  proprement  dit. 

Du  reste,  il  est  évident  que  les  bourgeois  des  villes  régies  par 
la  charte  de  Lorris  n'étaient  pas  les  seuls  localisés  ainsi  dans 
l'exercice  de  leurs  droits.  En  r^le  générale,  le  climat  dit  de 
Rottoy  échappait  à  tous  les  droits  d'usage*.  Dès  1123,  dans  une 
charte  en  faveur  de  l'abbaye  de  La  Cou^Dieu  concessive  des 
droits  les  plus  larges,  le  roi  stipule  déjà  celte  exception  :  l'ab- 
baye n'aura  qu'un  usage  provisoire  dans  le  Rottoy,  <  nemus 
«  tantuniHle  Roortello  excipimus  quod  taraen  dum  nobis  pla- 
«  cebit  ipsis  concedimus  *  »;  Tout  usager  y  pénétrant  était 
passible  d'une  amende,  fixée  pour  La  Cour-Dieu  et  Nibelle  ^ 
arbitraire  en  général.  Beaucoup  d'usagers  aussi  n'avaient  de 
droits  que  dans  des  lieux  spéciaux  dont  la  détermination  entraîne 
parfois  des  difficultés  *• 

Les  moines  du  prieuré  de  Néronville  avaient  môme  amiable- 
ment  consenti  à  restreindre,  pour  le  moment  du  moins,  l'exer- 
cice de  leur  usage.  Les  rois,  de  leur  côté,  cherchent  à  maintenir 
cette  concession  volontaire  : 

<  Philippus  Dei  gratia  Francorum  rex,  universis  présentes 
«  litteras  inspecturis  salutem.  Noveritis  quod  cum  prior  et  mo- 
<  nachi  beati  Pétri  de  Neronvilla  in  nemore  sancti  Leodegarii 
«  pascuagium  habeant  et  usuarium  ad  vitam  necessaria  sua  tam 


1  U  y  avait  dans  la  forêt  des  lieux  nommés  usages,  consacrés  spécialement 
à  rexerdce  de  ces  droits^  mais  cependant  aménagés  comme  le  reste.  V.  la 
mention  d'une  coupe  de  ces  usages^  au  treizième  siècle.  —  J.  742,  n^  5. 
(Taupin). 

«  V.  notamment  un  acte  de  1^1.  (Cb&teuneuf)  0^20644^  f.  193. 

*  Gall.  Christ.  VIII.  —  Hist.  de  La  Ck>ur-Dieu  par  M.  Jarry^  pr.  2.  —  Gar- 
tul.  de  La  Ck>ur-Dieu^  I^  1.  —  D.  Estiennot  lit  :  «  ...  quod  tantum  dum  no* 
bis...  »  etc.  (f.  497.) 

^  1^2.  Ment.  L.  Jany,  op.  dt.^  f.  96  et  97. 

•  Enquête  de  1405  sur  Nesploy.  —  0,20564. 
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«  in  mortuoguam  in  \îvo;  idem  tamen  prior  et  monachi  in 
«  quadam  parte  dicti  nemoris  quandoque  capiunt  suum  usua- 
«  rium  et  hoc  nolumus  in  ipsorum  damnum  vel  prejudicium  re- 
«  dundare.  Actum  apud  Montem  Ârgi  anno  domini  M*GG*XI V*, 
«  mense  septembri  ^  » 

Au  treizième  siècle,  nous  voyons  opérer  de  véritables  canton- 
nements ^  Ainsi,  en  4234,  Robert  de  Gourtenay  donne  à  Tab- 
baye  de  Fontain^ehan  2S0  arpents  de  bois  <  nemus  scilicet  et 
«  terram  pro  usuario  quod  in  eodem  nemore  iidem  religiosi 
«  habebant...  cbntigua  (arpenta)  parco  meo  et  haiœ  siccœ...  : 
«  residuum  ejusdem  nemoris*. •  mihi  et  heredibus  meis  pro 
«  dicto  eicambio  in  perpetuum  quittaverunt,  promittentes  quod 
«  in  illo  residuo  quod  ad  me  spectat  nihil  penitus  in  posterum 


«  reclamabunt ...  *> 


En  123S,  le  chapitre  de  Sainte-Croix  abandonne  à  Aubert  de 
Yilerpion  quarante  arpents  de  bois  pour  Tusage  qu'il  possédait 
dans  la  forêt  de  Planquine  ;  ces  quarante  arpents  seront  tenus 
en  fief  comme  Tétait  Tusage  : 

«  Omnibus  présentes  liiteras  inspecturis,  L.  decanus  et  uni- 
•  versum  Aurelianense  capitulum,  salutem  in  Domino.  Nove* 
«  rint  universi  quod  nos  dilecto  et  fideli  nostro  Auberto  de  Vi- 
«  lerpion,  militi,  et  heredibus  ejus  pro  usuagioquod  habebat  in 
«  nemoribus  noslris  de  Planquina  concessimus  et  dedimus  in 


«  K.  177,  n.  143.  —  Coll.  Baluze,  74,  f.  268,  v.  —  P.  Gaignières,  181, 
p.  210. 

Et  encore  : 

Philippus  Dei  gratia  Francoruro  rex,  unhersb  présentes  litteras  inspecturis, 
salutem.  Noveritis  quod  cum  monachi  de  Néron  villa  capiant  usuarium  suum 
quod  habent  in  bosco  sancti  Leodegarii  in  una  parte  ejus  nemoris  proac  quod 
parcant  damno  et  destructioni  ipsius  nemoris  Yolumus  et  concedimus  ut  id 
monachis  predictis  nuUum  feciat  prejudicium  quin  quando  in  illa  parte  in  qua 
modo  capiunt  non  invenerant  competenter  quod  per  usuarium  suum  eîs  couce- 
ditur  unde  necessitatem  habeant  illud  capiant  in  bosco  sancti  Leodegarii.  Ac* 
tumMeleduno  anno  Domini  M<»  C(?  X<»  IX^  mense  apriiis.  K.  177  n«  143. 
Baluze,  74,  f .  268,  ▼<>. 

*  Ce  qui  n'empêche  pas  certains  auteurs,  notamment  Henrion  de  Pansey, 
et  M.  Heaume,  d'attribuer  au  cantonnement  l'origine  la  plus  moderne. 

»  Du  Bouchot,  Hist.  de  la  maison  de  Gourtenay,  pr.  32. 
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«  eschambium  quadraginta  arpenta  de  predictis  nemoribus  in 

<  una  peda  continue  comprehensa,  ita  tamen  quod  siout  pre- 
«  dictum  usuagium  a  nobis  tenebat  in  feodum,  ita  et  esoham- 
«  bium  a  nobis  in  feodura  tenebunt  ipse  et  beredes  ip^us  :  hoc 
«  siquidem  addito  et  expresso  quod  nec  ipsi  nec  hereàibus  ejus 
«  nec  aliis  per  eos  aut  ex  parte  ipsorum  licebit  extirpare  vel 

<  edificare  ibidem,  salvo  nichilomtnus  in  omnibus  etper  omnia 
«  jure  domini  r^is.  Actura  anno  Domîni  œiilesimo  ducente- 
«  simo  tricesimo  quinto  ^  » 

En  1280,  Robert  de  Gourtenay,  à  propos  d'un  différent  entre 
les  hommes  de  Champignelles  et  de  Fontaine*Jehan  *,  sur  un 
droit  d'usage  que  Tabbaye  refusait  d'admettre,  le  liquide  par  un 
compromis  qui  revient  encore  à  un  pur  cantonnement.  Il  accorde 
aux  hommes  de  Champignelles  dix  arpents  «  de  meo  proprio 
«  nemore,  in  quibus  decem  arpentis  dicti  homines  de  GhampH 
«  gneliis  et  alii  mei  homines  de  locis  finitimis  suam  babebunt 
«  usuarium...  poterunt  dicti  abbas  et  conventus  olaudere  si 
«  voluerint  totum  predictum  nemus...  diclis  triginta  arpentis» 
«  tradendis  et  deliberandis  dictis  homiiûbus,  duntaxat  exoeptis. 
«  Et  illam  ciausuram  nemoris  dicti  religiosi  focient  si  voluerint 
«  de  Ibssato  vel  haia  seu  clausura  alia  quacumque  »  ;  et  on  sti- 
pule que  «  in  dictis  nemoribus  clausis  vel  non  clausis  >  les 
hommes  de  Champignelles  n'auront  plus  absotument  aucun 
droit  •. 

Dans  les  forêts  royales,  nous  n'avons  guère  d'actes  de  canton- 
nement ^.  Cependant  il  est  certain  que  ce  mode  d'extinction  de 
l'usage  y  a  été  plus  d'une  fois  employé.  En  15SS,  nous  en  trou- 
vons un  exemple  remarquable.  En  qualité  d'usagers,  les  habi- 


<  Arch.  du  Loiret»  Fonds  Sainte-Croix. 

•  Différent  dans  lequel  il  avait  à  intervenir  comme  garant,  car  il  s'agissait 
précisément  des  250  arpents  donnés  en  1234. 

*  Du  Buuchet,  op.  cit.,  pr.  65. 

^  Au  seizième  siècle,  sans  cantonner  précisément  les  droits  dç  pMurage,  on 
les  localise  :  on  délivre  aux  usagers  un  terrain  vague  à  titre  de  livrée  ou,  se- 
lon le  terme  consacré,  «  d*aisance.  f>  Les  habitants  de  Vîtry,  d'Ouzouer, 
avaient  ainsi  des  aisances.  Lors  de  Tariénatlon  de)  vagues,  on  accensa  ces' ai- 
sances» ce  qui  donna  Heu  à  de  vives  réclamations.  (0,20660). 
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tante  de  Ghftteauneuf  forment  opposition  à  Taccensement  dea 
terrains  vagues  %  et  un  arrôt  de  la  Cour  des  Comptes  reconnaît 
leurs  droits.  Toute  la  paroisse  de  Chàleauneuf  se  réunit  en  as-* 
semblée  générale,  et  on  décide  que,  comme  dédommagement 
pour  la  p&ture  qui  leur  est  enlevée,  on  demandera,  sans  préju- 
dice du  droit  de  p&turage  dans  la  forêt  proprement  dite,  le  délais- 
sement en  toute  propriété  de  deux  pièces  vagues.  Tune  de  grande 
étendue,  appelée  le  Haut-de-rEssart-Barboy,  allant  du  grand 
étang  du  Giblois  à  Tétang  du  Roi,  et  plantée  seulement  de  quel- 
ques vieux  chênes  rabougris,  étêtés  et  ébrançhés,  l'autre,  le 
Haut-de-Thimoin,  comprise  entre  Tétaog  du  Giblois  et  le  chemin 
de  Choisy  à  Chftteauneuf.  Cette  demande  est  accordée  ^ 

Du  reste,  au  quinzième  et  au  seizième  siècles,  plusieurs  pièces 
de  bois  nommées  Usages  et  appartenant,  celles-ci,  aux  habitants, 
pour  qui  elles  forment  des  forêts  paroissiales  d'une  étendue 
parfois  considérable,  témoignent  de  cantonnements  antérieure- 
ment exercés.  Tels  sont  les  usages  de  Marigny  * ,  de  Cercottes, 
de  Gidy  \  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  bien  d'autres  climats 
recevaient  des  noms  semblables^  comme  les  Usages  de  Lorris, 
sans  appartenir  aux  habitants  *. 

Du  reste,  le  contrat  de  cantonnement  peut  se  revêtir  de 
formes  diverses  et  se  compliquer  d'autres  contrats.  Ainsi  en 
1209  un  différent  élevé  entre  Saint-Euverte  et  Philippe  et  Lé- 
tice  de  Mesnis  se  termine  par  un  accord,  aux  termes  duquel 
les  religieux  abandonnent  un  droit  d'usage  auquel  ils  préten- 
daient et,  moyennant  une  soulte  de  dix  livres  tournois,  acquiè- 
rent en  échange  deux  arpents  et  demi  de  bois,  près  du  Gué-de- 
rOrme,  formant  la  sixième  partie  du  bois  de  la  Brosse.  En  1256, 
devant  Bernard,  archiprêtra  de  Sully,  Girart  Franque  et  Létice 


'  Notamment  des  vagues  dits  les  Plains-rEvèque  qui  leur  étaient  assignés 
comme  lieu  de  pâturage.  (0,20660.) 

«  0,20644,  f.  185. 

»  £445.  —  0,^06!  8,  f.  74. 

*  1574.  —  0,20665,  passim*. 

»  Une  sentence  du  13  octobre,  exécutée  le  28  du  même  mMs,  en  1572, 
cantonne  les  habitants  de  Bois-le-Roy  dans  la  propriété  de  100  arpents  àe^ 
Noues-Goubert  —  0,20730  • 
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son  épouse  approuvent  Tarrangement  passé  par  Philippe  de  Mes- 
nis,  et  consentent  môme  à  rendre  aux  religieux  tout  leur  droit 
d*usage  sur  le  reste  du  bois  de  la  Brosse  S  C'est  ainsi  que  la 
générosité  des  donateurs  rendit  inutile  le  cantonnement  sti* 
pulé  V 

Moins  vite  que  le  cantonnement  apparaît  le  rachat  des  usages  : 
les  exemples  en  sont  également  assez  rares.  En  1237  ',  Robert 
de  Gourtenay  témoigne  qu'il  a  été  désintéressé  d'un  droit  d'u- 
sage que  prétendaient  ses  gens  sur  un  bois  vendu  au  roi  par 
Henri  de  Sully  *  : 

«  Ludovico  Dei  gratia  Francorum  régi  domino  suo  karissimo, 
«  Robertus  de  Gurtiniaco,  Francie  buticularius,  salutem  et  de- 
«  bitam  reverentiam.  Noveritis  quod  de  usuagio  quod  génies 
»  et  homines  nostri  rec*amabant  in  boscho  quem  vendidit  vobis 
«  dominus  Henricus  de  Soilliaco,  idem  Henricus  tam  fecit  erga 
«  vos  quod  super  hoc  tenemus  nos  pro  pagato.  Datum  anuo 
«  Domini  W  CC^  XXX*»  V1I%  die  sabbati  ante  Mediam  Qua- 
«  dragesimam  *.  » 

En  4  SCO,  Phih'ppe  le-Bel  rachète  moyennant  60  sous  de  rente 
surla  pré\ôlé  de  Baugency,  les  droits  d'usage  aux 'branches 
et  au  bois  mort,  et  de  pêche,  donnés  à  l'abbaye  de  Baugency 
sur  le  Briou  et  l'ImeS  Le  mercredi  après  la  Chandeleur  i3 10% 
par  devant  le  prévôt  de  Janville,   Noble  Homme  monseigneur 


<  Bibl.  impér.  latin,  10089. 

*  V.  un  exemple  de  cantonnement  dans  la  forêt  d'Othe  par  Philippe-Au- 
guste. Fonds  Taignières  (Bibl.  imp.  203,  p.  Î73.  —  C.  57.  D.  72  V  E.  148, 
F.  116  v*".  (Abb.  des  Escharlis)  :  l'usage  y  est  changé  en  droit  de  pâturage, 
sans  préjudice  du  cantonnement.  —  Tr.  des  ch.  reg.  84,  p.  52] . 

<  1238. 

*  Dès  1205  ou  1206,  bien  près  du  Gastinais,  nous  rencontrons  un  exemple 
curieux  de  rachat.  L'abbé  de  Fontaine-Jehan  donne  aux  hommes  de  Grès 
7  livres  pour  la  construction  de  leur  pont,  aux  habitants  de  la  Chapelle  100 
sous  pour  la  réparation  de  leur  église,  en  échange  de  leurs  usages  dans  ses 
bois  (Cartul.  de  Phil.-  Auguste). 

»  J.  731. 
«  J.  732. 
V  Février  1331. 
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Hervé  Le  Goicb,  maître  de  Thôtel  du  duc  d'AIençon  et  Agnès 
son  épouse,  vendent  au  roi  «  ung  usage  de  prendre  bois  em« 
«  près  pié,  ou  leu  que  l'en  appelle  la  Viez  Taille  en  la  garde  de 
«  Vitri,  en  la  forest  dou  Laige,  lequel  usage  estoit  pour  ardoir, 
«  pour  mesonner,  pour  édifier  et  pour  toutes  nécessités  de  leur 
<  meson,  de  leur  menoir  de  Boicherant  tenu  à  foy  dou  roysde 
«  France  ^  •  » 

Au  treizième  siècloi  les  moines  de  La  Gour-Dieu  rachètent 
aussi  pour  100  sous  un  droit  d'usage  appartenant  à  Jean  Lon- 
gueraie  *. 

En  1247,  l'acte  suivant  nous  retrace  le  rachat  d'un  droit  de 
pan  âge  : 

«  Omnibus  présentes  litteras  inspecturis,  officialis  curie  Au- 
relianensis  salutem  in  Domino.  Noverint  universi  quod  in 
nostra  presentia.constitutus  Jobannes  de  Grato  lupo  armiger 
recognovit  se  vendidisse  et  in  perpetuum  quitavisse  viris 
religiosis  abbati  et  conventui  beati  Evurtii  Aurelianensis 
glandes  viginti  et  sex  arpentorum  nemorum  sitorum  apud 
Goissoles  et  quinqne  solidos  parisiensium  in  quibUs  abbas 
et  conventus  predicti  tenebantur  eidem  annuatim  ratione 
predictorum  nemorum  pro  sex  libris  parisiensium  de  quibus 
coram  nobis  se  tenuit  idem  Jobannes  intègre  pro  pagato  : 
promiltens  per  fidem  suam  quod  contra  \enditionem  et  qui- 
tationem  predictas  in  posterum  non  veniret,  immo  dictas 
venditiones  et  quitationem  ad  usus  et  consuetudines  Aure- 
lianenses  contra  omnes  légitime  garantiret.  Ysabella  vero  vi- 
dua  mater  dicli  Johannis,  Florencia,  HeloIS|  Hodcardis,  Ysa- 


*  i.  731 

*  Manasses  Dei  gratia  Aurelianensis  episcopus  omnibus  présentes  litteras 
inspecturis  salutem  in  Domino.  Noverint  universi  qùod  cum  Joannes  Lon- 
guef oye  haberet  in  nemore  de  Monte  Donato  usarium  suum  in  bosco  mortuo 
ad  ardendum  et  in  vivo  ad  ediGcandum  sibi,  idem  Joannes,  in  nostra  consti- 
tutus  presentia^  usuarium  iiiud  et  quicquid  juris  in  nemore  predicto  vel  loco 
nemoris  habebat  dilectis  filiis  monachl:.  de  Curia  Dei  pro  centum  solidis  pari- 
siensium vendidit  et  per  iuterpositionem  fidei  corporaUs  in  manu  nostra  pre»* 
tita  quitavit  in  perpetuum  libère  et  quiète  sub  fidei  date  vinculo  promit- 
tens. 

Cartol.  de  La  C«ur>Dieu.  f.  il,  v*.  A.  du  Loiret. 
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«  betta  ejusdem  Johannis  sorores,  Guillaraïus  fhatef  dieti 
«  Johannis,  Johannes  de  Gorigoiaco,  Natalis  dictus  Beaus-Nies, 
«  Radulpbus  Valerius,  et  Johannes  Sancii  dictarum  sororum 
«  mariti,  quitationem  et  venditionem  predictas  voluerunt,  lau- 

*  daverunt  et  concesserunt  et  etiam  fide  corporali  in  manu 
«  Dostra  prestita  promiserunt  quod  in  glandibus  et  quinque 
«  solidis  annui  redditus  predictis  nichil  de  cetero  per  se  vel  per 
«  alios  dotalicii  nomino  seu  quacumque  ratione  alla  reclama- 
«  rent  nec  facerent  reclamari.  In  cujus  rei  memoriam  et  testi- 
«  monium  présentes  litteras  ad  pelicionem  parlium  sigillo  curie 
«  Aurelianensis  fecimus  roborari.  Datum  anno  domini  mille- 
«  simo  ducentesimo  quadragesimo  septimo,  mense  maio  S  » 

Enfin  y  quelquefois  les  rois  ont  stipulé  des  droits  d'usage 
purement  provisoires,  En  i212,  Louis,  fils  de  Philippe-Auguste 
et  apanagiste  alors  de  l'Orléanai?,  envoyant  ses  instructions  aux 
officiers  forestiers,  au  sujet  de  La  Cour-Dieu,  déclare  que  i'ab- 
baye  ne  pourra  accepter  aucun  don  de  droit  d*usage  sans  auto- 
risation de  l'administration  :  et,  si  une  pareille  occurence  se 
présentait,  il  recommande  aux  forestiers  d'examiner  s'il  ne  se- 
rait pas  plus  profitable  de  substituer  ce  nouveau  droit  au  droit 
d'usage  royal  :  «  Et  si  aliquis  de  suispropriis  nemoribus  eisdem 
«  monachis-dederit  ad  ardendum  sive  ad  ssdificandum,  volu- 
«  mus  quod  monachi  ea  capiantde  licentia  nostra,  sivideritis 
«  quod  nemora  nostra  ubi  usuarium  suum  capiunt  minus  inde 
«  graventur,  nec  ipsi  qui  eis  dederint  nemora  propter  hoc  accu- 

•  sentur  '.  » 

Ainsi,  à  l'aide  de  la  livrée,  de  lamonstrée,  de  la  con&catioD, 
du  cantonnement,  du  rachat,  les  forestiers  cherchèrent  à  met- 
tre une  digue  à  l'envahissement  des  usages.  Mais  plus  leurs 
armes  avaient  de  puissance,  moins  elles  étaient  pratiques,  et 
jamais  elles  ne  réussirent  à  exercer  un  influence  bien  sérieuse 
sur  l'existence  des  droits  d'usage  au  moyen  Age.  Du  reste  l'exer- 
cice mémo  des  droits  d'usage  les  rendait  moins  redoutables 

*  A.  du  Loiret,  Fonds  Saint-Euverte. 

«  Oig.  Arch.  du  L<^et.  --  Cart.  de  La  Cour-Dieu^  1I>  1$&.  —  Jarry^Hiit 
de  LaCour-Dieu>  pr.  XX.  Les  derniers  mots  de  ce  texte  semblent  se  rapporter 
à  une  donation  qui  oourrait  être  fidte  par  un  tréfoncier  de  gruerie. 
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éo colique  te  cortège  de  détîls  et  d'abus  qu'ils  eUtndnaieot  à 
leur  suite  :  il  était  indispensable  de  tenir  continueneroent  ou- 
vert sur  leur  jouissance  un  œil  vigilant,  et  de  frapper  impitoya* 
blement  d'amendes  les  moindres  infractions  dont  on  saisirait 
les  traces. 

Aux  termes  de  la  Coutume  de  Lorris  \  le  fait  de  laisser  pé- 
nétrer des  animaux  dans  un  lieu  où  il  n*y  a  pas  d'usage,  en- 
traîne une  amende  de  douze  deniers  par  tête  ;  cependant,  on 
peut  purger  cette  peine  au  moyen  du  serment  prêté  par  le  pro- 
priétaire de  ranimai,  non  par  le  gardien  qui  était  souvent  un 
enfiint,  que  la  bète  a  agi  en  vertu  d'une  cause  accidentelle  et 
malgré  la  garde  dont  eRe  était  entourée  :  «  Et  si  aliquod  ani- 
mal de  parrochia  Lorriaci  fore^m,  a  tauris  fugatum  vel  a 
muscis  coactum,  vcl  haiam  nostram  intraverit,  nichil  ideo 
debebit  emendare  ille  cujus  fuerit  animal,  qui  poterit  jurare 
quod,  custode  in>ito,  illuc  intraverit;  et  si  aliquo  custodiente 
scienter  intraverit,  XII  denarios  pro  illo  dabit  ;  et  si  plura 
fuerint,  totidem  pro  quolibet  solvat  *.  » 
Il  n'est  pas  facile  de  déterminer  au  moyen  âge  la  quotité  des 
amendes  qui  ont  frappé  les  délits  d'usage,  amendes  tantôt  arbi- 
traires, tantôt  coutumières,  variables  à  la  fois  suivant  la  qua- 
lité '  du  coupable  et  le  lieu  du  délit.  En  4404,  l'échelle  suivante 
de  pénalités  était  fixée  par  la  Coutume  pour  les  habitants  de 
Bray,  Bonnée  et  des  Bordes.  S'ils  prenaient  un  chêne  vert,  60 
sous  ;  un  chêne  plus  vert  que  see  iS  sous,  et  le  bois  était  con- 
fisqué ;  si  un  obêde  plus  see  que  vert  8  sous,  et  le  bois  leur 
reBtd  \  Le  beis  provenant  d'usage,  venda  on  transpctté  hors  de 


t  A.  22. 

<  Un  ade  |MttkaMer  de  la  mêtne  époffic  né  porte  Tametidè  qa'à  un  derâef 
par  tète  et  il  mdt  le  serment  à  1*  charge  du  gardien^  pourtu  qw  cehii-ci  ait 
atteint  T&ge  de  raison>  cmmne  le  FuberGiH  prtaimtts  du  dn)it  romain  :  «  Quod 
si  infra  trea  annos  talKe  aoinrila  depreasa  fiâerint  in  tàHia  boscî  qUotieris  ea 
deprendi  contigerit^  totiens  pro  {duguiis  aumaiibus  deprehensis  ddem  Bue* 
chardo  singuli  denarii  persolventur^  nisi  custos  eemmdem  aumalium  qui  sit 
deceiû  annorum  aut  plurium  forifibetura  negare  poterit  saeramento.  v  (Cotiv. 
entre  Bouchard  de  Meung  et  la  Com.  de  Saiat-Mara  —  Sw  SOIS:) 

s  C'est-à-dire  suivant  la  paroisse  à  laquelle  il  appartenait. 

^  U  en  éUdt  de  même  pour  les  habitants  de  Loiria  :  «  ...  sauf  tant  que  s'il 
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la  paroisse  encourt  la  forfaiture.  L'homme  de  ces  paroisses  abat- 
tant de  nuit  un  chêne  sec  ou  vert  paye  6  livres  parisis,  c'est-à- 
dire  60  sous  pour  le  chêne,  60  pour  la  nuit  et  le  ferrement: 
l'usager  charitoyant  de  nuit,  60  sous,  et  le  bois  est  forfait  :  si 
les  usagers  de  Bray,  Bonnée  et  des  Bordes  se  servent  de  large 
cognée,  de  scie  et  de  ligne,  c'est  encore  60  sous  d'amende. 
Voilà,  assure-t-on,  «  «  la  coustume  de  la  forest  \  » 

A  la  même  époque,  en  1405,  il  y  avait  dans  la  garde  de  \^try 
des  lieux  où  chaque  bœuf  trouvé  en  «  deffoys  »  (calculés  à.  la 
tierce  feuille),  payait  *12  deniers,  la  vache  6  ;  d'autre  où  il 
était  dû  seulement  pour  une  aumaille  quelconque  4  deniers. 
Le  pourceau  en  deffoys  paie  toujours  1 2  deniers  par  chef,  les 
moutons  ou  brebis  un  denier  les  quatre  chefs  :  quant  aux  bê- 
tes chevalines,  il  y  a  discussion  :  les  uns  disent  qu'une  bête 
de  cette  espèce  qu'on  a  trouvée  en  deffoys  ferrée  doit  8  sous 
parisis,  non  ferrée  4  deniers:  d'autres  ne  portent  ces  deux 
peines  qu'à  20  deniers  et  12  deniers.  Les  forestiers,  quant  à  eux, 
déclarent  faire  payer  à  chaque  bête  de  Nesploy  ferrée  5  sous, 
empêtrée  8  sous,  déferrée  20  deniers.  Les  pourceaux  acheté^  à 
la  Saint-Jean,  chaque  fois  qu'il  sont  pris,  en  quelque  lieu  que 
ce  soit,  valent  à  l'usager  une  amende  de  12  deniers  par  tête*. 

Aux  termes  de  la  Coutume  de  Sens  qui  régissait  une  partie  du 
Gastinais  «  si  porcs  sont  trouvés  et  pris  en  hautes  forests  et 
«  bois  de  haute  fustaye  durant  le  temps  de  grainer,  et  ils  y 
«  sont  tenus  à  garde,  il  y  a  amende  arbitraire  %  et  s'ils  y  sont 
«  tenus  par  échappée,  il  y  a  amende  de  loy  ^  avec  restitution 
»  du  dommage.  Or,  hauts  bois  bons  à  maisonner  et  édifier, 


avenoit  que  lesdits  manans  et  habitans  fussent  trouvés  couppans  ou  outraas 
autre  bois  que  ledict  bois  cassée  arraché  ou  brisé,  et  il  .y  eust  vert,  ils  seront 
tenus  de  nous  en  paier  cinq  àols  parisis,  et  s'il  y  avait  plus  vert  que  sec, 
quinze  sols  parisis,  et  s'il  estoit  tout  vert,  soixante  sols  parisis...  »  (Lett  de 
1403.  —  0,20635,  II,  25.) 

*  0,20035.  Enq.  sur  Bray. 

*  0,20635.  —  0,20564.  Enq.  sur  Nesploy. 

'  Amende  arbitraire  de  moyenne  et  basse  justice  qui»  cornue  le  &it  remar- 
quer Richebourg,  ne  peut  excéder  60  sous. 
^  5  sous. 


~  <77  — 

• 

«  portons  gland  et  paisson  et  qui  sont  en  lieu  ou  il  n'est  mé- 
«  moire  avoir  veu  labourage,  sont  réputez  bois  de  haute  fus- 
taye,  >  dans  ce  cas  S 

Du  reste,  la  fixation  du  droit  à  prendre  sur  chaque  animal 
ne  supprimait  pas  l'arbitraire  de  l'amende.  Parfois  les  officiers 
forestiers  ne  perçoivent  aucune  amende  et  se  bornent ,  selon 
les  cas,  à  arrêter  le  délit  *,  d'autres  fois  ils  ajoutent  à  la  taxe 
coutumière  une  amende  extraordinaire  par  suite  d'une  circons- 
tance aggravante.  Ainsi  en  14S4,  Marie  Bracque,  veuve  de 
Raymond  de  Masquaron,  écuyer,  dame  de  Lais,  d'Escrennes 
et  de  Courcy,  est  condamnée,  pour  avoir  mis  en  forêt  après  la 
Saint-André  60  porcs  qui  n'étaient  pas  de  sa  nourriture,  à  12 
deniers  par  porc,  et  de  plus  4  livres  d'amende,  en  tout  7  livres  ^. 
En  1485,  un  troupeau  de  12  porcs  subit  une  amende  de  12  sous 
et  de  plus  8  sous  ^.  La  prise  d'une  chèvre  est  taxée  *  à  18  sous  ^ 
La  Coutume  elle-même  présente  une  extrême  variabilité  ;  nous 
voyons  des  délits  de  chevaux  payés  un  sou  ^,  6  deniers  ',  de 
vaches  6  deniers  *,  un  sou  ^^  Une  charretée  de  remoison  sans 
seing  vaut  3  ou  4  sous^^,  si  la  charrette  est  ferrée  S  sous  *'.  L'em- 
ploi de  la  scie  entraîne  une  amende  de  44  sous  ^^ 

Les  délits  en  matière  d'usage  sont  extrêmement  nombreux  ; 


1  Redact.  de  1506.  Goût.  Richebourg^  III^  483. 

•  V.  Arrêt  de  1265.  Olim,  I,  215. 

'  Quittance  prévôtale.   Ârch*  du  Loiret,  Fonds  du  Ghfttelet.  —  Ment. 
0,20618,  f.  30,  y*. 

•  Compte  de  Vitry,  1455,  0,20319. 

•  €»•  de  1455-56,  ibid. 

'  Ailleurs  la  garde  de  plusieurs  chèfres  à  5  sous  seulement.  Charte  de 
1455-56. 

'  C''  de  NeuviUe,  1456-57,  ibid. 
»  C«*  de  Vitry,  1456,  ibid. 

•  O*  de  Vitry,  1455. 
"  IWd. 

"  C«»  de  1446-47. 
»  O»  de  1420. 

18  c^  de  1428  (A.  du  Loiret).  Louis  Potin,  prêtre  condamné  pour  s'être 
servi  de  la  scie  «  oui!  n'a  pas  droit.  » 
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l'oubli  des  conditions  primitives  de  l'usage,  les  troubles  causés 
par  les  guerres  S  la  mauvaise  volonté  des  usagers  en  forment 
autant  de  sources  fécondes.  Aussi,  dès  1404  les  officiers  fores- 
tiers déclaraient  bien  que  l'octroi  d'un  droit  d^usage  causait  du 
tort  au  duc,  mais  ils  se  consolaient  en  ajoutant  que  le  nombre 
et  la  valeur  des  amendes  qui  en  découleraient  lui  assuraient 
certainement  en  définitive  un  bénéfice  avantageux  *. 

Ce  n'était  pas  tout  que  de  prendre  sans  délit  le  bois  auquel 
on  avait  droit.  Il  était  absolument  interdit  de  transporter  le  bois 
d'usage  et  de  s'en  servir  à  sa  guise  ;  en  14S0,  on  confisque  une 
charrette  de  bois  amenée  sous  le  seing  d'une  vente,  déchargée 
puis  rechargée  <  en  une  court  qui  est  court  usagiers.  •  •  >  le  tout 
évalué  à  5  écus  d'or  ;  ainsi  un  usager  ne  pouvait  pas  charger 
de  bois  dans  sa  cour  sans  le  faire  marteler  à  nouveau,  tant  on 
craignait  la  fraude  '.  Un  autre  «  ouvrant  dans  sa  court  charniers 
de  chesne  vert,  »  est  condamné  à  40  sous  d'amende  ^. 

Outre  les  usagers  principaux  que  nous  avons  énumérés,  il 
y  avait  de  petits  usages  secondaires,  usages  au  genièvre,  à  la 
fougère,  au  genêt,  dont  les  sergents  possédaient  en  certains  cas  * 
la  distribution  et  les  profits,  sous  la  surveillance  de  l'autorité 
supérieure  V  Au  treizième  siècle,  Drouan  de  Mareau,  sergent 


>  V.  vLdte  de  1(K)8.  Z.  4922^  passim. 

s  Enq.  de  Bray.  0,20635.  —  Mais  le  taux  ne  s'étant  pas  élevé  prop<Mrtion- 
Bellement  à  la  valeur  de  l'argent»  au  dix-huitième  siècle,  il  en  était  tout  au- 
trement. (Plinguet,  p.  89.) 

»  €»•  de  1450,  0,20319.; 

•  C»«  de  1452,  0,20319. 

•  Lorsqu'ils  étaient  fériés  :  autrement  les  droits  fiscaux  qui  en  résultaient  ap- 
partenaient à  l'administration.  Ils  étaient  du  reste  extrêmement  rares.  On  ne 
demandait  guère  ce  droit,  on  le  prenait  plutôt;  il  en  résultait  des  délits  toujours 
impunià* 

•  L'acte  suivant  nous  montre  des  usages  concédés  par  un  sergent. 
Manasses  Dei  gratia  Âurelianensis  episcopus,  universîs  présentes  litteras 

inspecturis  salutem  in  Domino.  Noverint  universi  quod  controversia  que  ver- 
tebatur  inter  dilectos  in  Christo  iilios,  abbatem  et  conventum  de  Curia  Dei, 
ex  una  parte,  et  Gilonem  Malebruiere,  militem,  ex  altéra  super  bosds  de 
Monte  Donato  et  de  Boolaico,  qui  sunt  apud  GharuppeUam^  maxime  sicut 
ductus  aqua  que  venit  ad  Gharuppellum  osteadit  joxta  domura  Guarini  Givre 
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épiscopal  avait  ce  droit  dont  on  lui  reproche  d'avoir  abusé.  On 

se  plaint  qu'il  ait  mis  «  de  novel  usagiers  au  genest  et  a  la  ge« 

nièvre,  »  il  répond  que  les  sergents  ont  toujours  été  en  saisine 

de  les  mettre  et  qu'il  n'y  a  jamais  eu  d'amende,  prononcée. 

«  Bertaut  li  (à  l'évêque)  montra  que  Droian  metoet  genz  ou 

«  Gaut  sans  nombre.  Ld  évéque  repondi  que  il  ne  i  povet 

«  mètre  que  XXV  persones  sanz  chevalier,  sanz  prestres,  sanz 

«  tuilier,  sanz  potier,  sanz  charbonniers  et  sanz  autres  granz 

«  persones.  »  Il  est  prouvé  que  malgré  cette  défense  formelle 

de  mettre  «  provoire  ne  chevaliers  »  Drouan  a  introduit  deux 

chevaliers,  notamment  Geverse  d'Escrennes  K  On  reproche 

aussi  au  même  sergent  d'avoir  «  mis  usagiers  es  Queux  de 

«  Mareau  ou  n'en  a  ne  mort  ne  vif,  contre  droit  et  contre  re* 

«  son,  au  genest  et  a  la  genëvre.  » 

Des  lettres  patentes  de  1367  mentionnent  en  faveur  des  ha- 
bitants de  Bray  le  privilège  de  prendre  et  enmiener  «  a  leurs 


et  ultra  usque  ad  Marches  Rozat^  sopita  est  in  hune  modum:  quod  idem  Gilo 
dictis  monachis  in  perpetuum  quitavit  quicquid  in  iUîs  nemonbus  habebat  vel 
reclamabat  ita  libère  quod  nec  Dominium  oec  aliud  sibi  aut  heredibus  suis 
retinuit  :  prsterea  dictus  Gilo^  in  nostra  presentia  uominatus^  monachis  pro- 
misit  se  tam  erga  Joannem  LoDgueroye^  seririentem  bosci,  facturum,  qui  mit- 
tebat  et  se  de  jure  posse  mittere  dicebat  in  bosco  de  Moute-Donato  quos  et 
quot  volebat  ad  boscum  mortuum  capiendum  et  eos  garentire  ut  de  cetero 
nullum  mitteret  omnino  dictus  serviens  neque  suus  heres^  retento  sibi  et  here- 
dibus suis  usuario  in  Monte-Donato  tam  iu  bosco  mortuo  ad  ardendum  et  in 
vivo  ad  edificandum  sibi  non  ad  daudum  aiicui  vel  ad  vendendum  :  habebit 
etiamcampi  partem  navorum  et  milii,  si  forte  nemus  illud  per  monachos  ad 
agricuituram  rediguatur;  et  si  forte  monacbi  ibidem  hospites  ponent  in  in- 
troitu  cujusque  habebit  semel  et  tantum  unam  lagenam  idni  et  singulis  amùs 
unam  minam  sigali  ab  eo  qui  cum  bobus  terram  excolet^  ab  illo  yero  demi- 
diam  qui  cum  marra  laborabit.  Preterea  quicquid  juris  idem  serriens  ibidem 
habebat^  non  à  predicto  Giloue^  sed  a  monacMs  de  cetero  tenebit  :  monachi 
vero^  quicquid  in  boscis  Tel  in  terris  dicti  Gilonis  habebant^  vel  de  cousuetu- 
dine  redamabant^  omnino  eidem  quittaverunt  et  dimiserunt.  Quod  ut  ratum 
et  stabile  perseveret  ad  petitionem  utriusque  partis  présentes  litteras  fieri  fecî- 
mu8  et  sigilli  nostri  munimine  communiri.  Actum  anno  incamationis  domi- 
nice  millesimo  ducentesimo  decimo^  mense  novembri. 

"  Gartulaire  de  la  Gour-Dieu^  p.  i3r 

»  J.  742,  n*  6. 


l 
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«  hostelz  les  fougières  et  les  racynes  d'icellesi  arracher  et  &u- 
«  cher  à  quelconque  ferrement  qui  leur  plaira  hors  resget  des 
«  chesnes^  »  Une  autre  concession  permet  d'arracher  les  ra- 
cines à  la  pioche  dans  certains  lieux,  pour  la  nourriture  des 
pourceaux. 

>  Arch.  du  Loiret  Â.  816. 


j 


CHAPITRE  II 


Des   divers    usages 


Voici  la  liste  des  lieux  qui  ont  joui  dans  les  forêts  de  l'Orléa- 
nais d'un  droit  quelconque  d'usage  ou  pâturage,  avec  l'indica- 
tion des  principaux  titres  qu'ils  peuvent  établir  *  : 

Les  Àgaii.  — 1396.  V.  Lorris^  2*. 

Aigrefin  (seigneurie).  —  Panage  pour  100  porcs  et  un  ver, 
en  toute  saison  :  usage  à  couper  emprès  pied  dans  le  tréfond  de 
Saint-Benott  pour  édifier  et  ardoir,  à  trois  charrois  par  jour; . 
pâturage  pour  tout  le  bétail  moyennant  un  droit  de  forestage. 
Lett.  roy.  et  duc.  de  1279, 1410, 1493.  Aveux  dé  1481,  1S73, 
1404,  144S  (servis  au  seigneur  de  Ghàteauneul),  G**  des 
baillis  de  1285'. 

Âluran^  (mairie).  — >  Usage  au  bois  mort,  dans  les  bois  de 
Saint-Benott. 


1  Plosiean  de  ces  titres  bien  «ja'ib  émanant  de  U  CliancaUerie  d( 
lugoste  ne  figurent  pas  dans  le  CaUbguê  de  M.  DeHsie. 
tf  ist.  de  la  Fra  nce,  XXU. 

Oo  Alevran. 
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—  Acte  capitulaire  du  30  mai  1391, 1396. 

Amilly  (paroisse).  —  Coutume  deLorris  *,  donnée  par  Pierre 
de  Gourtenay. 

^  ilmftfr^  (prieuré).  —  Panage  gratuit  pour  60  pourceaux  que 
le  prieur  peut  vendre  comme  il  veut  :  pâturage  gratuit  dans  la 
Garde  de  Neuville  pour  16  bœufs  de  charrue  et  14  juments  avec 
leurs  poulains  ;  usage  au  bois  pour  réparer  toutes  les  maisons  de 
la  dépendance  du  prieuré  existant  alors,  pour  faire  pieux  et 
perches  ^e  cld^ure  pour  leur  jardin  ',  leurs  vignes,  etc..  etcomiùe 
chauffage  des  maisons  d*Àmberty  de  Chanteau  et  de  (rx$n  ;  droits 
réduits  en  1SS6,  aune  monstrée  de  10  arpents. 

—  Concessions  de  1301, 1322,  U03  (Chanteau)  ^  Confirma- 
tion de  1392, 1S64, 1S81, 1S94,  1613. 

AreonviUe  (ou  Ârponville),  coutumes  de  Lorris  •.  —  C**  du 
duché  de  i48S'. 

Àrrabloy  (seigneurie).  — Usage. 

—  Concession  de  Philippe  VI  (1329).  Enquête  de  1406-7. 

Âichèrti  (seigneurie).  —  Usage  dans  la  Garde  de  Neuville. 
Sentence  de  1 322  (en  faveur  de  Jean  de  Bouville).  Aveu  de 
1389  •. 

Âicoux  ("seigneurie).  —  Usage  pour  les  diverses  nécessités  aux 
bois  du  Gault  et  des  Rippeaux  (Courcy)  :  pâturage. 

—  Sentence  de  1S49;  arrôt  de  la  Table  de  Marbre,  1603, 
fixant  le  chauffage  à  25  cordes.  Aveux  de  1576, 1601. 

(Paroisse).  —  Pâturage,  moyennant  le  minage  accoutumé, 
arrôt  de  1608,  Ù^  du  duché  de  1485. 

Aê$rviïU.  —  V.  Yanvaly  1342. 

AudremlU  ''j  BouvilU^  Thivernon,  le  HtêniUGlatigny,  ^fier^ 

>  Les  coutumes  de  Lorris  confèrent  un  droit  d'usage  au  bois  morii  moyennant 
une  redevance  fixée  ordinairement  à  1  muid  de  grains. 

*  On  voit  par  là  qu' Ambert  n'était  pfts  fortifié. 

*  K.  178,  no  20. 
«  0^20540-1. 

*  V.  Oiim.*  A*  1264.  Arrêt  sur  Boiscommun. 

*  Serfi  par  Jean  des  Essars,  «  sires  d'AinbloTille,  de  Boville  et  d'Eschières.  » 
^  Ou  OrdreviUe. 
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nuMville  et  Maisons,  payent  un  droit  de  fauconnage  montant 
à  21  sous  3  deniers  (3  deniers  par  feu),  dans  les  comptes  de 
1403-A  «.  G^  du  duché  de  1485  \ 

Aureigny  ».  —  Droit  d'usage  dans  la  garde  de  Courcy,  jus- 
qu'en 1276.  V,  Denainvilliers. 

AuvUliers.  —  Usage  dans  les  bois  d'Arbelay,  garde  de  Neu- 
ville. Enquête  de  1547. 

Auxerre,  les  Broises,  la  Bigardière,  la  Mothê  ou  la  Mollie 
(Gardes  de  Vitry  et  du  Milieu).  —  Usage  en  chônes  secs,  entre* 
secs  en  estant,  ou  verts  gisant,  pour  édifier  et  ardoir  dans  les- 
dites  maisons,  accordé  par  le  duc  le  6  juin  1408  à  François  de 
THôpital,  moyennant  un  muid  de  blé  par  an,  et  pâturage  pour 
toutes  bêtes  (alias,  une  mine  de  seigle). 

—Aveux  de  1353,1440,1497  à  1610. Ghartesde  1483-1484' 
et  1419. 

Auxi  —  1336.  —  Concession  par  Philippe  de  Valois  (à  Guil- 
laume Pocaire),  pour  les  maisons  d'Âuxy.  Chailly  etMontespe^ 
rantj  du  droit  d'usage  en  la  garde  de  Vitry,  qui  jusque-là  ne 
s'exerçait  que  pour  Montesperant. 

Beaugency  (N.-D.  de). —  Usage  au  bois  mort  et  aux  branches, 
dans  le  buisson  de  Briou  (sine  incisione  ad  pedem  facta). 

—  Concession  de  Lancelin  de  Beaugency,  en  1190  ,  àMa 
demande  de  l'abbé  Salomon.  Rachat  en  1300  *  par  le  roi. 

—  (Maladrerie).  —  Usage  concédé  par  Raoul  de  Beau- 
gency, 1250. 

Beauchatnpj  Bouzi,  Chastenoy,  le  Coudroy,  Vieilles^MaisoHê. 
—  Droit  d^usage,  limité  à  certains  bois  de  Saint-Benott,  aux 
remaisons,  au  bois  sec  et  mort,  à  la  bruyère,  au  genêt,  avec  une 


*  Alias^  Origny. 

t  0,20540  et  541 . 

«  0^2064M3. 

>  I.  731.  Teulet,  Tt.  des  Ch.,  p.  166^  A. 

•  L  732.  Joumnvault^  3078.  —  0,20617. 
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cognée.  Charte  de  ii83.  Lettres  de  13S3, 1377.  Mandement  de 
i387.  Sentence  de  1368. 

Baignatix.  —  V.  Naneray. 

Barville. —  Coutumes  de  Lorrisi  1175.  C^*du  duché  de 
1488  *• 

Les  Barrei  (N.-D.).  —  V.  Trainou. 

Batilly.  —  Coutumes  de  Lorris  %  1175,  V.  Comhreux,  G^*  de 
Vitry  •.  Cf  du  duché  de  1288  *. 

Beaulieu  (à  Ouzouer).  —  Usage  moyennant  une  mine  de  sei- 
glCi  un  pain  et  un  denier.  Compte  de  1873,  du  duché. 

Berberon^  Trainou,  les  Essarts,  Bessy,  le  if a«  (hommes  de 
Sainte-Croix).  —  Usage  au  bois  mort  et  h  la  fourche  dans  les 
bois  de  Sainte-Croix  *. 

Bionnê  (plusieurs  maisons).  —  «  Usaige  tel  comme  lesdites 
maisons  le  ont  es  fores tz  du  roi.  » 

—  Ment,  dans  le  Censier  du  duché  *. 

La  Bemaudiére.  -—  PâturagOi  usage  aux  remaisons,  au  sec 
emprès  pied.  V.  Le  Chesnoy. 

La  Bigardière,  —  1408.  V.  Âuxerre, 

Biné.  —  1341.  V.  ChenailUs. 

Boicherant  (Manoir  de).  —  Usage ,  racheté  par  le  roi  en 
1131  \ 

Boigny.  •—  V.  Cercoties» 

Boines  (Paroisse).  —  Charte  de  Lorris  • 

— '  (Cure). —  Usage  semblable  à  celui  des  paroissiens  ;  usage 
au  mortp-bois. 

—  Concession  royale  de  septembre  1343. 

jBowcommun (Paroisse). —  Charte  de  Lorris,  Vidimus  de  1392. 
Sentence  du  parlement,  1264  ^ 


0,20540^1. 

S.  sur  Boiscommun.  V.  les  Olim.  (édition  Beugnot),  n»  1264 

0^20319.  ^ 

0,20544. 

Dipl.  ((•1201. 

K.  K.  1046. 

J.  732. 
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(Les  habitants  avaient  droit  d'usage  et  pâturage  moyennant 
une  mine  que  les  uns  payaient  en  avoine,  les  autres  en  blé«) 

—  (Mesureurs).  —  Usage.—  C*  du  duché  de  1485  '.) 

Boii^irard.  —  Coutumes  de  Lorris  %  H  75, 
BùUAe^Éùy  (Paroisse).  —  Coutumes  de  Lorris,  concédées 
par  Pierre  de  Courtenay  *. 

—  Enquête  de  1406,  constatant  que  les  habitants  ont  l'usage 
au  bois  dans  les  mêmes  lieux  que  l'abbé  de  Ferrières  et  le  p&- 
turage  de  la  vallée  Saint-Sépulcre  jusqu'en  Beaumont  '.  Sen- 
tence de  1573  ^ 

Boi^SainuPère  et  la  Garmenderie.  ««-  Droit  d'usage  en  vertu 
d'une  charte  de  1332. 

La  Boissière.  —  V.  Coillette . 

La  Boiêsellerie.  —  Usage  dans  la  garde  du  Chaumontois  à 
l'Usage-aux-Femmes,  emprès  pied  et  à  charrette. 

—  Lettres  de  Philippe  de  VcJois,  1341  (en  faveur  de  Pierre 
de  Surre). 

La  Bonne.  —  Usage  aux  bois  de  La  Bonne  pour  tous  habi- 
tants, moyennant  un  pain  et  un  denier  le  lendemain  de  Noël. 

—  0^1403-1404  ^  et  1573  •. 

Bonnevilkj  près  Ghambon.  —  Chaque  feu  paye  un  denier  de 
fauconnage  (alias,  deux  muids). 

—  C»«'  de  1483-1484  •. 

Bonnéej  Bray^  les  Borda,  —  «  Les  femmes  et  les  valletons 
qui  ne  portent  brayes,  estant  de  l'aage  de  douze  ans  et  au  des- 
soubz,  peuvent  et  ont  accoutumé  a  aller  prendre  et  avoir  du 
bois  sec  et  mort,  despecer  et  fendre  de  l'un  bout  l'aultre,  san^ 


y.  Olim. 

0,20540-i. 

V.  Olim.^  1264,  S.  sur  Boiscommun. 

Morin,  Hist.  du  Gastinois. 

Q.  542. 

0^20730. 

0^54041. 
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ferrementi  porter  à  coui  en  leurs  hostelz  pour  ardoir  et  édifier 
et  user  en  toutes  leurs  nécessitez  ;  et  oudit  usaige  prendre  et 
avoir,  emmener  à  charrette  à  leurs  hostdz  les  fougtees,  et  les 
racynes  d'icelles,  arracher  et  faucher  a  quelconque  ferrement 
qui  leur  plaira,  hors  rejet  des  chesnes...  » 
Lettres  de  1367.  V.  Bray,  1361 . 

Les  Bordes.  —  1341.  V.  Ch$naiUes»  —  V,  ChamêrolUs.  — 
V.  Bonnie. 

Bougy.  —  V.  Châteauneuf. 

Bougy  et  Limiers.  —  Chaque  feu  doit  un  denier  pour  le  droit 
de  fauconnage. 

—  Acte  de  1401, 1402.  Comptes  divers. 

BouiUy  (Paroisse).  —  Usage  moyennant  un  boisseau  de 
blé. 
~  Comptes  du  Gruyer  de  Seichebrières. 

i?ofii%  (Seigneurie),  àTrinay.  —  Panage  franc  pour  cent 
porcs  et  un  ver  ;  droit  au  bois  vert  pour  bâtir  et  brûler,  emprès 
pied,  en  la  garde  de  Neuville  ;  pâture  pour  les  botes  de  nourri- 
ture. 

— -  Maintenue  de  1564.  Monstrée  de  3  arpents  et  demi,  en 
1871, 1565.  Aveux  de  1369,  1403,  1421, 1545  (pour  60  porcs 
et  un  ver),  1578;  de  1377, 1384.  Procès  de  1565  ^  Sentences 
de  délivrance  de  1447, 1540,  1552. 

BouiUy  (Paroisse).  —  Usage  au  bois  mort  dans  la  garde  de 
Courcy  (moyennant  redevance). 

—  Aveu  de  Gruyer  de  Seichebruières,  1393. 

Bourgneuf(àe  Loury),  —  Coutumes  de  Lorris,  4 175. 
Usage  moyennant  redevance.  Compte  du  duché  de  1485  *. 

Le  BouUay  (Seigneurie),  près  de  Montargis  :  droit  d'usage 
dans  la  forêt  de  Mon targis ',  fixé  à  40  cordes  de  bois  par  an. 

BouxoHtiUe.  —  Usage  au  bois  mort  dans  la  garde  de  Gourcyi 


*  Q.  587. 

s  0,20540-1. 

'  Ment.  Aick.  du  Loiret,  A.  716. 
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moyennant  deux  boisseaux  de  blés,  2  deniers  parisis,  et  tin 
pain  par  feu  • 

—Comptes  du  Gruyer.  Aveu  dumèmO)  1393.  Aveu  de  Gourcy, 
par  Mess.  Aubin,  1407. 

Bùuville.  —  V.  AudrevUle. 

Bimzy  (Mairie}.  ^^  Usage  moyennant  une  mine  d'avoine. 

—  C»«  de  1&83-4  *.  —  V.  Beauchamp. 

^  Bray^  Bonnéôy  les  Bordes,  —  V.  Bannie^  —  1404.  Permis- 
sion de  couper  à  la  cognée  le  bois  vert  cassé  ou  brûlé»  et  de 
prendre  le  bois  sec  moyennant  une  mine  de  blé,  par  habitant,  à 
la  Saint-André  ;  droit  de  p&turage  et  de  panage,  moyennant  mi- 
nage. 

—  Gonfirmations  de  1447,  1401,  1499.  Enquôte  de  1404. 
Gonfirmations  de  1361  (62),,  1383, 1396,  1859.  Vidimus  de 
1880.  Maintenues  de  1896, 1897  *. 

^  Le  Bréauy  la  RivUrey  Chareney,  et  diverses  masures,  le 
Buisson  (au  maire  de  Bouzy).  —  Pâturage  pour  les  bestiaux, 
moyennant  une  mine  d'avoine  par  feu  et  les  droits  de  panage. 

—  Gonfirmations  de  1396, 1389, 1361. 

Briconvilliersj  «  Virgultellum  •  et  Monteseu.  Gharte  de  Lor- 
ris  1178. 

—  Ment.,  enquête  du  treizième  siècle*.  Gomptes  du  duché 
de  1488  '. 

La  Brosse,  —  1328.  '^^W,  La  Motte  de  Montboferant. 
Les  Brosses  (Hameau).  ^  1396.  —V.  £om#,2%  Goutumes  de 
Lorris,  1178. 

Les  Brosses  (Maison).  —  1408.  V.  Auxerre. 

La  Brosse»Saint'Mesmin,  ^-  V.  Chamerolles,  n*  2. 

BucfSaint'Liphart,  -*  payeundroitâe4muids  par  (eu  pour, 
son  usage. 


<  0,20642-3. 

'  Ârch.  du  Loiret,  A.  816. 

*  X.  1028,  n'  25. 
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C**  de  1483-84*. 

Buey-U'Roi  (Paroisse). — Droit  au  bois  mort  dans  la  garde  de 
Neuville. 

—  Délivrances  de  1320, 1380.  V.  Cercottes. 

^  Buiêêon^Aiglant^  Putevilhy  Marehais^Creuœ.  —  Pâturage  en 
tout  temps,  sauf  pour  les  chèvres  <  in  pasturagiis  dicte  garde 
Calvi-Montesii  » .  Panage  de  cent  porcs .  V.  la  Collette. 

—  Concessions  de  1317,  1320;  lettres  de  1334  transférant 
à  Puteville  et  à  Marchais-Creux  les  droits  de  la  Boissière  et 
Goillette  • 

Buiêion^Riau  (Hôtel  et  lieu  du).—  Usage  immémorial  «  en  la 
«  forêt  de  Montdebrène  et  de  Chaumontois  à  tout  bois  sec  et 
«  entre  sec  et  aux  accorouennés  et  remoisons  » . 

—  Charte  de  1281.  V.  Nevoy.  Enquête  et  sentence  de  1395; 
confirmations  de  la  même  année,  et  de  1404,  en  faveur  du 
duc  de  Berry,  1409,  1483,  en  faveur  de  la  Sainte42hapelle  de 
Bourges. 

'Buy s  (Bou). — V.  Chenaillee. 

Cambray  (Seigneurie) . — Usage  en  la  garde  de  Neuville  au 
bois  sec  et  vert  pour  édifier,  réparer  et  brûler. 

—  Concession,  avril  1328. 

^  Cepoy  (Fours  banaux  de). — Concession  par  Philippe-Auguste 
vers  121 1  à  Guill.  de  Lorris,  son  sergent,  et  à  ses  successeurs  de 
la  moitié  ^des  fours  de  Cepoy,  avec  usage  aux  bois  de  Saint- 
Léger  et  de  Chalette,  tel  que  l'avait  le  roi  ^ 

CercoteSy  Neuville,  Chanteau^  Marigny ,  BucyAe^Roi,  Ville^ 
reauy  Saint-Lyé,  Chilleurs,  Courcy,  Sully-la  Chapelkj  Ingrannes, 
Vitry'au'Loge,  Seichehrière^  Donnery,  Loury,  Vennecy,  Chécy, 
Rebrechienj  Semoy,  Fleury,  Boigny^  Saint-Jean^de^Brayee  ^  Fay^ 
Trainou  et  les  autres  paroisses  du  rain  de  la  forêt. 
.Confirmation  du  droit  de  panage,  par  arrêt  du  parlement  de 
1484  *  ;  lettres  royales  de  1898  \ 


^  0,20642-3 . 

t  Gartul.  do  Philippe-Auguste.  J.  J.  26,  pr.  XII,  xx,  11. 
»  Q.  590. 
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Chafjin  (lieu  de).—  Usage. 
^  Aveu  de  1389. 

Le  Chaillot.  •—  Usage  au  bois  vif  moyennant  affouage  dans  la 
garde  de  Joyas. 

—  Compte  de  1403-4. 

ChaiUy  ei  Ouchamp  (Maisons  de). —  Usage  en  la  garde  du 
Ghaumontois  à  trois  charretées  de  bois  par  semaine  en  tout, 
avec  le  bois  nécessaire  pour  b&tir  et  réparer  dans  chacune  de 
ces  maisons. 

—  Concession  à  GuilL  Pocaire,  1336,  1347  ;  ment,  dans  la 
vente  passée  par  G.  Pocquaire  à  Fr.  de  THospital,  avec  confirma 
tion  du  duc,  1401  ;  confirmation  de  1378.— V.  Auœy. 

y  Chalençoiiy  Navarre  et  autres  hôtels  à  Châteaunenf.  —  Panage 
de  soixante  porcs  et  un  ver  francs  dans  les  gardes  de  Vitry  et  du 
Milieu,  et  pftturage  pour  tous  bestiaux  dans  ces  gardes  en  toutes 
saisons  ;  droit  au  bois  à  b&tir,  réparer  et  brûler,  emprès  pied  et 
par  monstrées  ;  au  bois  mort  hors  monstrées. 

—  Confirmations  par  te  duc  Philippe,  août  1371  et  1374, 
1382, 1377;  aveux  divers  depuis  1404, 1406;  aveu,  1349. 

y  Chahtte  (Seigneurie).  —  Usage  de  quatre  charretées  à  trois 
chevaux  par  semaine,  accordé  par  Philippe-Ie-Hardi  à  Pierre 
de  Machau,  son  chambellan  ;  commué,  en  1317,  en  usage  au 
bois  sec  et  au  vert  gisant  dans  la  forêt  de  Montargis  ^  ;  p&turage 
pour  soixante  aumailles  et  panage  de  quarante  porcs,  concédés 
par  lettres  patentes  de  1 287  en  certains  climats  de  la  môme  forôt\ 
ChaUtu  et  Laney  (Hôtes  de).  —  Usage  à  édifier  et  ardoir. 

—  Ment.,  lettres  de  1337  *. 

Chambon  (Seigneurie).  —  Droits  de  panage  en  tout  temps 
pour  soixante  porcs  et  un  ver  francs,  et  d'usage  emprès  pied  à 
tout  bois  vert  par  toute  la  forôt  pour  b&tir,  réparer,  brûler, 
moyennant  forestage. 

—  Sentences  de  1388,  i  392, 1675  ;  enquôte  de  1390  ^  ;  aveux, 


*  R,  178,  no  ^. 
«  K.  177. 
>  K.  278,  n^"  6. 
'  0,20C18,  L  95. 
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1382,  13S5,  4368,  1405,  1486;  &«  des  baUIis  de  128S'. 
ChameroUes  (Seigneurie).  —  Droit  dans  les  bois  du  Gaull, 
appartenant  à  révêché,  emprès  pied,  à  trois  charretées,  à  trois 
cognées,  à  faire  pieux  et  perches  «  pour  les  hostels  de  GhamO'- 
«  roUes  et  des  Bordes  »  et  leur  chauffage. 

—  Aveux  de  1382, 1384, 1392, 1408. 1S13  *,  rendus  à  l'é- 
vêque  d'Orléans;  maintenue  de  1486. 

Hôtes  de  ChameroUes^  les  Bordes,  la  Brosse^SainUMesmin. 
—  Droit  au  bois  vert  emprès  pied,  par  livrée,  pour  b&tir,  au 
bois  mort  pour  se  chauffer,  moyennant  chacun  une  mine  de 
froment;  panage  pour  chaque  porc  moyennant  trois  deniers 
maille. 

—  Aveu  de  1 392. 

Champignelles.  —  Usage  dans  dix  arpents  des  bois  de  Burcey. 

—  Charte  de  1280,  donnée  par  Robert  de  Gourtenay  '. 

>  Champions  (Ouzouer). —  La  duchesse,  1482,  prolonge  indéfi- 
niment la  permission  de  p&turage  et  de  bois  à  chauffer  et  b&tir, 
donnée  à  Etienne  des  Girards,  gui  s'y  élève  un  logis  convenable 
moyennant  deux  mines  d'avoine,  une  de  blé,  un  pain  et  up 
denier  parisis. 

Chanteatê  (Maison  d'Ambert),  1322.  —  V.  Ambert. 

>  Chanteau  (Paroisse).  —  Droit  d'usage  et  de  p&turage  dans  les 
bois  de  l'évôché,  garde  de  Neuville.  Usage  au  bois  mort,  aux 
ramoisons  et  au  mort  bois,  moyennant  quarante-cinq  sous  pa- 
risis  de  fouage,  payables  en  deux  termes  \ 

—  Gonfirmations  de  14111(1412),  1SS5, 1860,1S81,  1598, 
1S99  ;  sentences  de  1834, 1536, 1540, 1544, 1546.—  Y.  Cercot- 
tes.—  G^  du  duché  de  148S  *. 

Chanteloup,  1396.  —  V.  LorrU  2\ 

Chappes  (Prieuré). — tisage;  p&turage,  droit  d'engraisser  en 
temps  de  patsson  cent  porcs  et  un  ver,  moyennant  trois  messes 
par  semaine  pour  le  duc. 

<  Histor.  de  la  France^  XXII. 

*  Q.  587.  ChameroUes  et  ChiUeurs. 

s  Dubouchett  Hist.  de  la  maison  de  Gourtenay,  pr.  65. 

*  Q.  587. 
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—  GonflrmatioD,  il  mars  4361^  par  le  duo  Philippe. 

CAar«iwy.— V.  le  Briau. 

ChasUllerault  (Minimes  de).  —  Reçoivent  trois  cents  livres  de 
chauffage  par  an,  quoiqu'ils  n'aient  pas  de  titres.  (Supprimé  en 
1669.) 

La  Choêtre  (Mairie  de)  à  Vitry.  —  Panage  de  soixante  porcs, 
un  ver  francs  «  quand  pannaige  court.  • 

—  Aveu  de  1406. 

Le  Choitellier.  —  Usage  moyennant  un  pain,  un  deni^,  une 
mine. 

€»•  de  1573  ». 

C%4teatineii/'-sur-Loire  (Paroisse).—  Usage  au  bois  mort  aux 
Hayes  de  Vitry,  moyennant  treize  deniers. 

—  Arrêt  du  parlement,  1265  *.  —  Usage  au  bois  mort  et  re- 
moisons  emprès  pied.  Lettres  de  1399. 

—  (Banlieue).—  Depuis  la  Maladrerie  jusques  «  au  chief  delà 
«  paroisse  Saint-Martin-d'Abatz  »  etPochy,  \eBougy,\e  Masigny^ 
le  â^t6Ioi«.— Usage  comme  Gh&teauneuf  :  pâturage  dans  les  lieux 
de  p&turé  (haut  bois,  landes,  bruyères),  moyennant  un  agneau 
et  un  demi-minot  de  blé.  ou  deux  mines  de  blé. 

G*^  du  Gruyer;  lettres  de  1399, 1571  ;  riglement  du  23  oc- 
tobre 1553;  confirmation  de  1596  *. 

-*  (Seigneurie).  —*  Usage  pour  le  chauffage  et  les  répara- 
tions. 

—  Concession  au  prince  de  Melphes,  12  octobre  1563  ;  arrêt 
de  la  chambre  des  comptes,  réglant  le  chauffage  (soixante  cordes) 
et  le  bois  pour  réparations  à  livrer  à  Gornelia  de  Caraociolla, 
princesse  de  Melphes. 

—  (Cure).—  Usage. 

—Mention  dans  ijine  enquête  du  treizième  siècle  *  ;  charte  de 
1313. 
Châitnoy  (Mairie  de).  —  Usage  emprès  pied  dans  les  limites 
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de  la  mairie,  panage  pour  soiiante^uatorze  porcs  et  un  ver.— 
V.  Beauchamp. 

—  Aveu  (à  Saint-Benott),  6  mars  1S76-77. 

—  (Paroisse).— V.  Beauchamp. 

Chaussy  les  Thoury,  en  Beauce  (Maison  de  l'Ordre  de  Fon- 
tevrauU).— Droit  d'usage  pour  édifier  et  ardoir  au  boisemprès 
pied  dans  la  garde  de  Neuville,  au  lieu  dit  les  Échas  (Ghécy). 

—  Droit  possédé  en  1381  «  extra  memoriam  >  ;  confirma- 
tiens  de  1381, 1&88.  —  Sentence  de  1387. 

Chécy. — V.  Cercotttê. 

Chemault  (Seigneurie).  —  Concession  en  fief  par  Louis  XII, 
en  1504,  pour  l'usage  pour  bois  à  b&tir  et  brûler,  panage. 

—  Aveux  de  1549,  1560;  confirmation  du  p&turage  dans 
les  queues  de  Nibelle  et  Chemault. 

Chenaillesj  Buy$  \  Félins^  les  Bordes  (  à  Donnery,  à  Saint- 
Denis-de-rHôtel),  Chevenières.  —  Usage  semblable  à  celui  des 
habitants  de  Fay  accordé  en  1341 ,  moyennant  une  mine  d'avoine 
à  Noël. 

—  1568,  arcôt  de  la  maîtrise  fixant  le  chauffage  de  Chenailles 
à  quarante  cordes  par  an,  au  maximum  ;  28  avril  1569,  arrêt, 
àiv  appel,  de  la  Table  de  Marbre,  le  réduisant  à  trente-cinq 
cordes  ;  C^  de  Vitry  *. 

Le  Chesnoy  (Seigneurie).  —  Panage  de  cent  porcs  et  un  ver 
francs,  en  temps  de  panage  ;  pâturage  pour  toutes  botes  grosses 
et  menues,  excepté  la  chèvre,  et  sauf  les  ventes,  taillis  et  brûlis  ; 
chaque  hôte  peut,  en  temps  de  patsson,  mener  aux  climats  de 
Montdebrène  et  Courcambon  soixante  porcs,  moyennant  les 
droits  habituels  ;  usage  emprès  pied,  à  trois  cognées  et  trois 
charrettes  par  livrée 

Confirmation  de  1573.  Aveux  de  1353,  1404, 1416, 1555, 
1357,  pour  le  Chesnoy  et  la  Bernaudière,  li98,  1517, 1523  ; 
confirmation  de  1 341 . 

CAetemérWé— V.  Chenailles. 


*  Qu'on  a  lu  ausâ  Jto,  et  qm  n'est  trè8*probablemeiit  autre  que  Bm. 
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C**  des  baillis  de  1285  *. 

Chilleurs  (Cure)  \  -—  Droit  d'usage  dans  le  tréfonds  de  Tévè- 
ché  «  ad  cindendum,  omne  nemus  prope  pedem  pro  usagio  sue 
«  domus  »• 

—  Confirmation  de  Bertaut,  évoque  d'Orléans  (jeudi  après  les 
Rameaux  130&,  c'est-à-dire  1305).  Droit  existant  déjà  de  toute 
ancienneté  à  cette  époque.  Enquête  et  maintenue  de  1316.»- 
V.  Cercottes, 

Choisy  (Bellegarde).  —  V.  Soisy. 

Clirambault.  —  Droit  d'usage  en  forôtt  au  bois  mort  et  au 
vert  gisant. 

—  Concédé  en  août  1292  'par  Philippe4e-Bel  (à  Jean  de  Vère), 
pour  ses  maisons  de  Clirambault  et  Solvain  «  de  Çlarembaldo  et 
de  Saulevain.  » 

Le  Cloê'le-Boy  (à  Vitry).  —  Usage  moyennant  les  droits  de 
fouage  (6  muids  et  4  deniers).  Charte  de  Lorris,  117S.    G 
de  Vitry.  Ment.  —  Cf.  du  duché,  1485,*  1483-4  \ 

La  Coillettej  Buisson  Aiglantj  La  Boissièrs.  —  Usage  au 
bois  sec  et  à  Tentre-sec  dans  la  garde  du  Chaumontois,  1317» 
Concession.  Arrêt  du  parlement,  1560. 

Combleux.  —  Permission  par  Philippe  de  Valois  (à  Robert  de 
Meuny]  de  prendre  pour  le  manoir  de  Combleux  12  charretées 
d'usage  du  manoir  de  Reuilly,  1343. 

ComJreuj?*,  jFay,  Vennecy^  Donneryj  BatiUy^  Trainou  '',  Vitry ^ 
Santimaisons  y  Seichebrières  y  Sully  "la- Chapelle j  Sury-au-Bois. 

—  Droits  d'usage  et  pâturage  dans  les  gardes  de  Courcy,  Vitry 
et  du  Milieu  (notanunent  aux  bruslis),  à  condition  d'aller  étein- 
dre le  feu.  Lettres  royaux  de  1378, 1564,  1393. 


1  Histor.  de  la  Fraucd^  XXn. 

«  Pour  la  seHjrnetirie  de  ChiUetirs,  y.  CAorneroOes. 

s  Charte  datée  de  Boiscommiin. 

«  0^0540-1,  OfiOU^. 

i  0,20542-3. 
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Maintenues  de  1390, 138S,  1395,  1493, 1497, 1S60  '. 

La  Couarde^  les  Guez,  les  Coutetix.  —  Usage  dans  le  Boîs- 
aux-Femmes  (Chaumontois)  «  au  bois  sec  par  terre  et  estant  sur 
le  pié  et  aux  branches  des  arbres  verts  qui  par  oraige  de  temps 
rompront  ou  cherront  a  terre,  pour  ardoir,  et  fere  leurs  clos- 
tures  et  autres  nécessités,  »  moyennant  une  mine  de  seigle  par 
feu^  rendue  à  la  recette  de  Lorris  :  charte  du  duc  Philippe  (ac- 
cordée à  Anceau  le  Bouteiller.)  1409.  Lettre  de  1424. 

hn  Coudre  (les  Bons-Hommes  de).  —  Charte  de  Philippe- 
Auguste  en  1180,  confirmant  plusieurs  donations  faites  par 
Louis  VII,  et  portant  ces  mots  :  «  Preterea  dedimus  et  perpetuo 
concessimus  dictis  fratribus  in  dicta  dono  commorantibus,  et 
commoraturis  plenarium  usagium  in  foresta  supradicta .  » 

Le  Coudroy.  -r  Les  habitants  doivent  pour  leui;  usage  au 
bois,  une  mine  d'avoine  à  la  recette  d'Orléans,  1368.  Confir- 
mation du  droit  au  bois  mort  et  aux  remoisons  dans  la  garde  de 
Courcy,  droit  acquis  par  prescription.  V.  Beauchamp. 

—  Délivrances  de  1482,  1493, 1S26. 

Coulmiers  (à  Vitry).  —  Panage  de  60  porcs  et  un  ver  francs. 

—  Aveu  de  1389  (servi  par  Jean  le  Bouteiller). 
Courcelîes'le-RoY  (paroisse).  Usage  moyennant  redevance. 

Vidimusde  1394. —  Coutumes  de  Lonûs,  1178.  Sentence  du 
Parlement  sur  Boiscommun  en  1264  (V.  Olitn).  C^  du  Duché 
de  1485  '. 

Id.  (Seigneurie).  —  Usage  en  la  forêt,  au  bois  mort.  Aveu 
de  1404  *  (rendu  par  Bi.  Bracque). 

Courcy  (paroisse) .  —  Usage  au  bois  mort  dans  la  garde  de 
Courcy. 

—  Sentence  delà  g«  m",  22  mars  1368-1369.  V.  Cercotes. 

c  Cotage  »  ^  entouré  de  deux  arpents  et  demi  de  terre  :  pa- 
nage de  soixante  porcs  francs  en  temps  de  panage.  Sentence 
de  1399.  Aveu  de  1407  (rendu  par  Mess.  Aubin). 


t  Ârch.  com.  de  Sury-aa-Bois. 
s  0^20540-!. 

•  0,20«17. 

*  Ce  mot  ne  semble  pas  pris  ici  dans  un  sens  teoiârique. 
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^  La  Cour^Dieu  (abbaye) .  —  Pâturage,  panage,  usage  de  deux 
ou  trois  chênes  par  an  et  du  bois  pour  refaire  les  charrues  dans 
les  bois  de  Ghérupeau.  —  Concession  faite  pai^  les  seigneurs 
Dodon  et  Eudes  ^ 

Panage  aux  bois  de  Planquine  pour  80  porcs  bois  de  Gé- 
risi  '  ;  et  dans  les  usage  dans  les  autres  bois  de  Sainte-Croix. 

—  Transaction  de  1219 '. 

Usage  général  dans  les  bois  épiscopaux  et  royaux,  sauf  au 
Rottoy,  et  aux  bois  acquis  par  le  roi  depuis  1123. 

—  Lettre  épiscopale  et  royale  de  14  23  :  confirmation  épisco- 
pale  de  llSl.  ConfirmaUons  de  1145,1188, 1394,  18S6,  1559, 
1586,  1596  '.  Arrêt  du  parlement  de  1271,  arrêt  de  1282  K 

CourpcUais,  —  Coutumes  de  Lorris.  V.  Nevay. 

y  —  Concession  en  1256  par  saint  Louis  de<pasnagium  ad  ani- 
malia  sua  in  nemoribus  nostris  que  dicuntur  chaumontes  vel 
lagium  salvo  jure  aliorum  usuagiorum  >  et  usage  aux  ramoi- 
sons  :  panage  pour  100  pourceaux  et  un  ver,  pâturage  pour  les 
bœufs.  1396.  V.  Urris^  2°. 

—  Aveu  de  1315.  Lett.  de  mars  1281, limitant  àlOO  porcs  le 
panage. 

—  Confirmations,  maintenues  de  1259,  1280,  4284,  1314, 
4391, 1409,  1459, 1468, 1479, 4482,  1497, 1527, 4533,  1540, 
1570,  1597  •. 

CourteUany  Saint^Agnan^des^GaéSj  les  Borda  et  divers  ha« 


^  Cartul.  de  La  Gour-'Dieu.  Arch.  du  Loiret. 

<  Jugement  de  1282.  —  Arch.  du  Loiret.  —  Jarry^  Hist.  deLaCour-DieUi 
p.  92. 

'  Charte  de  l'abbé  Robert.  Charte  de  Pévèque  Blanassès.  Arch.  du  Loiret, 
Fonds  Sainte-Croix. 

*  D.  Estiennot,  f.  497,  499,  501.  —  De  Camps,  XIL  —  Olim.  I,  874.  — 
J.  750,  n*  1.  —  Jarry,  Hist.  de  La  Cour-Dieu,  p.  97, 106.  0,Î0640,  f.  14,  n 

*  Arch.  du  Loiret,  II,  G.  Fonds  Sainte-Croix:  bois  de  Tralnou  :  lay.  i\ 
-—  Ane.  A.  21. 

*  Arch.  du  Loiret,  A.  812. 
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meaux.  —  Fanage  aux  bois  de  Saint-Benott^  moyennant  trois 
deniers  obole  parisis  par  porc,  s'il  y  en  a  sept  ;  un  denier  obole 
parisiSy  s'il  y  en  a  huit  au  plus. 

Les  Coûteux»  —  V.  la  Couarde. 

La  Croix^Blanche  à  Ghâteauneuf.  —  V.  Chahnçois. 

Dampierre  (paroisse).  —  Usage  à  Montdebrene  et  à  Gour- 
cambon,  «  aux  ramoisons  après  les  usaigers  emprés  pié  et  par- 
tout où  il  les  pevent  trover  soit  en  monstrée  ou  hors,  en  boys 
cassé  et  arraché,  au  racheau  quand  le  boulloy  y  est,  au  bois  sec 
en  estant,  à  tirer  au  croich  à  troys  homes,  pour  les  réfections 
et  réparations  de  leurs  hostés  et  vignes,  de  mener  merrian  qui 
y  est  en  leurs  vignes....  de  mettre  pourceaulx  esdits  lieux  de 
quelconques  personnes  que  ilz  les  tiengnent,  soient  usaigers  ou 
non,  et  de  mettre  toutes  leurs  autres  bestes,  tant  grosses  comme 
menues,  en  paient  audit  Monsieur  le  duc,  chascun  an  chescun 
hostel  usaigez  ungpain  et  ung  denier  landemain  de  No6l  et  pour 
chex  porceaux,  au  temps  de  glan,  troys  deniers  mailles  de  pe- 
naige  *.  » 

Dalhpierre  (Seigneurie)  en  Burly.  —  Usage  aux  climats  de 
Montdebrene  et  Gourcambon  (Ghaumontois)  emprés  pied  au 
vert  et  au  sec,  par  monstrées,  pour  tous  les  besoins  :  pâturage 
pour  toutes  bêtes  :  usage  (depuis  1S7S)  de  deux  arpents  par  an, 
en  monstrée. 

—  Délivrance  de  1390.  Aveux  de  1403,  1406,  184S,  1392. 

Gonfirmation  de  1573,  etc.  (comme  ci-dessus). 

Denainvilliers.  —  Usage  en  la  garde  de  Gourcy.  Goncédé  par 
Philippe  le  Hardi  en  1277  ou  1276,  à  Audebert  de  Bray,  en 
échange  de  Tusage  qu'il  avait  pour  sa  maison  d'Origny.  Gon- 
firmations  de  1345,  1578, 1604. 

Donnery  (terre  de  St-Pierre-le-Puellier).  —  Usage  moyennant 
deux  boisseaux  de  blé. 

Donnery  (hôtes  de).  —  Usage  moyennant  deux  deniers  pa- 
risis. 


t  Vidimus  de  1460.  Gonfimu  de  1355»  1369^  1549^  im,  êt9S,  I376 
1369.  Arcb.  du  Loiret,  Y.  A.  814.  '        ' 
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—  Comptes  du  Guyer  de  Seichebrières.  V.  Combreux^  V.  Cer* 
cottes, 

DonvilU  (hôtel).  —  Usage  dans  les  bois  de  Bouzi.  -«  Tran- 
saction avec  Tabbayede  St-Benoit^  1317. 

Les  Echarlis  (abbaye).  —  Usage  dans  les  forêts  d'Othe  et 
Palaiseau,  et  près  de  Cerisiers.  Concédé  en  1146  %  racheté  par 
Philippe-Auguste,  1217. 

Egry,  V.  Gry. 

Les  Essardsj  1342.  —  V.  Yèvre,  Yamal. 

Fay  (ville).  —  Droit  d'usage  dans  les  gardes  de  Vitry  et 
Courcy,  et  panage.  V.  Combreux. 

—  Enquête  de  1368.  —  Lettres  confirmatives  de  1378, 1S48, 
1560  et  délivrances. 

Fay  (Seigneurieet  dépendances).— Paisson  de  60  porcs  et  1  ver, 
pâturage  de  20  vaches  dans  les  gardes  de  Vitry  et  Courcy,  droit 
au  bois  entre-sec  estant  et  vert  gisant,  pour  toutes  nécessités. 

—:  Aveux  de  1389, 1445, 1571.  — Lettres  royaux  de  conces- 
sion 1263. 

Fay  (paroisse).  —  V.  Cereottes, 

Fe/tfMl341.  Y.Chenaillei 

Ferriéres  (abbaye),  usage  dans  la  forêt  de  Montargis,  au  lieu 
dit  :  «  Usuaria  Ferreriis  • .  » 

Fleury  (paroisse).  —  V.  Cercottes. 

Flotin  (prieuré).  —  En  juillet  1299,  concession  par  Philippe 
le  Bel  de  Tusage  au  bois  mort  et  sec,  au  vert  gisant,  à  Tentre- 
sec  emprés  pied,  pour  brûler  et  bâtir.  Lettres  confirmatives  de 
Charles-le-Bel  convertissant  l'entre  sec  en  2  charretées  de  bois 
vert,  délivrées  en  monstrées. 

—  Mandements  de  1408,  à  la  charge  d'une  messe  des  morts 
par  semaine,  1444, 1&68, 1472, 1486, 1493, 1497, 1524, 1532, 
1535, 1542,  1547,  etc.  Lettres  de  1322  râlant  à  2  charretées 
de  bois  vert  par  semaine  *. 

La  Foreeniére^  ou  la  Forcennerie.  —  Droit  d'usage  d'une 

'  Ordou.  IV,  343. 
'  Morin,  Hist.  du  Gastinois,  p.  81. 

s  V.  Ârch.  de  TYoïme.  -*  Notes  histor.  sur  Tancieu  prieuré  de  FlotiDi  par 
II.  R.  de  Maulde. 
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charretée  par  jour  à  2  chevaux  ou  4  bœufs,  et  panage  :  accordé 
par  commutation  (à  Eudes  de  TËtoile  chevalier)  par  Philippe 
de  Valois  en  1332. 
—  Sentences  diverses,  1387  à  1538  et  1551  '. 

La  Garmenderie.  —  V,  BoisSt^Père. 

Gaubertin,  •  Terra  nostra  de  Gaubertin  que  nostra  quicta 
est  sine  parte  alterius.  >  Coutumes  de  Lorris,  données  (1175), 
par  Louis  VII  (usage  moyennant  redevance).  &«  du  duché 
de  1485  «. 

Gaudigny.  —  Droit  d'usage  au  bois  mort  aux  gardes  de  Vi« 
try  et  Courcy,  concédé  en  1308  par  Philippe-le-Bel  (à  Roland 
de  Beluze  écuyer).  Confirmation  en  1359  '. 

Gémigny  (Mairie  de).  — Panage  de  60  porcs  etl  ver  ;  usage 
emprés  pied  à  b&tir  et  brûler  «  et  pour  les  hôtes  es  ramoisons.  » 
Lettres  ducales  de  1319.  Acte  de  rachat  1421.  Aveux  de  1340, 
1405.  Lettres  de  1505. 

Gémigny  (Paroisse).  —  Usage  moyennant  droits  de  fouage. 
Comptes  divers  \ 

Germigny,  (banlieue  au-delà  de  GermignyouVaude). — Paye 
un  fauconnage  de  6  muids,  un  coq  blanc,  un  denier.  G^  de 
1483*4  '.  —  Comptes  du  Gruyer. 

Cermtgrny  (Paroisse).  —  Paye  un  droit  de  fauconnage  d'un 
muid,  un  coq  blanc,  un  denier.  (Comptes  du  Gruyer  de  Seiche- 
brière). 

~  Charte  de  1344. 

Gérisy  (Hôtel).  —  V.  Trainou. 


1  Sentence  de  U78^  confirmant  en  faveur  de  noble  H.  M*  Loys  Potin, 
«  chantre  de  l'église  collégiale  de  Monseigneur  Saint-Yihier  de  Sully,  »  l'usage 
c  à  couper  à  coiguye  et  user  du  bois  sec  pour  ardoir  et  édiflier^  et  emmener 
tous  les  jours  s'il  lui  plaît  par  une  seule  charrette  à  deux  chevaulx  tant  seu- 
lement où  à  quatre  bœufs  en  cas  qu'il  n'aurait  chevaulx^  pris  en  l'usaige  de 
Broces  et  pasturaige  et  pesson  des  bestes  esdites  usaiges  de  Broces.  » 

t  0^20540-i. 

•  0,Î0648,  f.  125,  vo. 

*  0,20641-2. 
»  0,20642-3. 
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Germanville.  -«  V.  AudretilU. 

La  Gervaisûy  Trainou,  les  Essarts  (dépendance  de  Ste-Croiz). 
—  Un  sergent  «  et  homines  sanctae  Grucis  in  Belsia  ••  —  Usage 
aux  bois  de  Ste-Croix.  —  Lettres  de  Philippe>Augu8te,  1201  *. 

Le  €riblois.  —  V.  Chdteauneuf. 

Gidy.  —  Usage  au  climat  des  usages  de  Gidy  (garde  de  Gou- 
mas). 

Gidy^  Maimbœuf  et  Tey  (Hôtes).  ~  Acte  de  1244  *. 

Ment:  —  Aveu  de  la  Quetière,  1389. 

Gien  (Maison-Dieu).  —  En  1214  ou  1215,  Philippe-Auguste 
confirme  des  droits  d'usage  accordés  par  ses  prédécesseurs  •  * 

Gien  (Maison  d'Ambert).  —  V.  Ambert,  1322. 

GiUy.  —  Droit  d'usage  en  la  garde  du  Ghaumontois  au  bois 
sec,  entre-sec  et  vert  gisant,  concédé  en  1320  (à  Pierre  de  Dici, 
écuyer). 

Grateloup  (Gràiéios).  —  Coutumes  de  Lorris,  1175. 

Gomez  (Gure  de).  —  Un  compte  de  1533,  mentionne  du  bois 
sis  en  la  garde  de  Gomez  en  Tusage  du  curé  duditlieu  ^. 

Les  Grèves  (à  Aulnay-la-Rivière).  —  Panage  de  six  porcs  et 
un  verrat  en  temps  de  paisson  ;  usage  pour  bâtir  et  brûler.  — 
Aveu  de  1685. 

Granehamp,  —  Droit  de  pâturage  dans  le  buisson  de  Briou 
(Vente  de  1302)  usage  au  bois  mort  et  pâturage  dans  le  Briou. 
-^  Concession  de  1478  par  le  comte  de  Dunois  :  Maintenues  de 
1478, 1485, 1513, 1566-1675  •. 

Gry  (l'aleu  de)  *.  —  Usage  en  la  garde  de  Vitry,  moyen- 
nant redevance.  Coutumes  de  Lorris,  1175.  C^  du  duché  de 
1485  '. 


Rapp.  ci-dessus. 

Goncess.  par  Thibaut  Gaudigny,  chevalier.  Y.  Q.  S90^  n»10^  f.  VI.  XX.  IX. 

J.  1028,  no  25. 

0,20319. 

kkh.  du  Loiret,  A.  819. 

Ou  plutôt  l'aleu  d'Egry  ou  d'Âlgry. 

0,20540-1. 
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—  Lettres  de  novembre  1298  (pour  Guillaume  deMoDceau)  ; 
coutumes  de  Lorris,  1 178  ;  lettres  de  mars  1389. 

Le  GuMe-l'Ormê  (Prieuré).  —Louis  VII  à  Lorris,  en  1174, 
accorde  «  usagium  in  nemoribus  nostris  *  » .  L'évoque  d'Or- 
léans, en  1177,  concède  l'usage  au  bois  mort  pour  brûler  et 
édifier  :  il  réduit  à  douze  deniers  annuels  la  totalité  des  droits 
de  panage  *. 

"  Les  Gués.  —  Usage  transporté,  par  une  charte  de  1324,  à  la 
maison  d'Ormes. 

Le  Bailler  (Seigneurie).—  c  Usages  en  la  forest  d'Orléans.  » 

—  Vente  de  1487  ». 
Hamel,  1396.- V.  Lorris  2o. 

La  Harpardièrey  1396. — ^V.  Lorris'Ti^. 

HordeviUe.  —  Mêmes  concessions  qu'Ingrannes.  —  V.  /n- 
grannes» 

Jj  HosteU-aux^Nonains.^-^  «  La  maison  de  l'Oste-aux-Nonains^ 
«  qui  n'a  que  deux  charettes,  une  à  raineaux,  l'autre  à  remoi- 
«  sons.  > 

—  Enquête  du  treizième  siècle  (J.,  742,  no  6.) 
Ingrannes  (Paroisse).  -—  Usage  dans  les  gardes  de  Courcy  et 

Vitry  :  glandée  et  panage  moyennant  un  denier  dans  le  plessis 
de  la  Cour-Dieu.  Sentence  de  1288  ;  sentences  et  ordonnances 
mai  1482,  mars  1486,  1493, 1497,  1525, 1526, 1886,  1482  '. 

Ingrannes  (Mairie).  —  Droit  d'usage  pour  se  chauffer,  et  b&tir 
dans  tous  les  bois  de  l'évèché  et  des  gardes  de  Courcy  et  de  Vi- 
try (sauf  au  Rottoy),  panage  de  soixante  porcs  et  un  ver  en 
toute  saison.—  Aveux  à  l'évêque  d'Orléans  de  1371,  1482, 
1439.  V.  Cercotes. 

Jargeau  (Hôtel-Dieu  de  St-Denis)\  —  Usage  moyennant  les 
droits  de  fouage. 


1  D.  Estiennot.  f.  535.  Gart.  Saint-Euverte. 

«  GaU.  Christ.  VIII,  521,  B. 

'  Hist.  du  Haliier,  par  M.  Loiseleur^  pr.  ii. 

^  Jarry,  Hist.  de  La  Cour-Dieu,  pr.  xxxii,  Cartul  de  La  Cour-Dieu,  I^  73. 
—  Q.  590,  591. 

>  Saint-Denis  de  THostel. 


^ 
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Terre  d'Adam  de  Longeville,  terre  du  prieur  de  Pont-aux- 
Moines  (paroisse  de  rHôtel-Dieu)  :  usage,  moyennant  une  demi 
mine.  G'*  des  M**  de  gardes  et  du  Gruyer. 

Jufwa  (Habergement).  —  Paroisse  de  Gercotes  :  usage  dans 
les  propres  bois  de  Jupeau. 

—  Vente  et  aveu  de  1334. 

LoXev,  (Hôtes  de). — Usage  aux  bois  de  Gency  (tréfonds  parti- 
culiers), aux  remoisons. 

—  Enquête  de  1405  ;  confirmation  de  1572. 

Lalm  (Seigneurie).  —  Usage  dans  les  bois  de  Saint-Benott, 
emprés  pied,  pour  brûler  et  b&tir  dans  la  maison  de  Laleu»  son 
moulin,  et  pour  ses  ponts. 

—  Confirmations  de  l'abbé  de  Saint-Benott  en  1317,  1360, 
1372,  1374, 1384,  1407, 1508. 

Laney. —  V.  ChaUtte. 

Langennerie  (Seigneurie).  —  (Sainte-Croix).  Droit  d'usage. 

—  Ment,  enquête  du  treizième  siècle  ^ 
Langesse  ou  le  Chesnoy.— V.  ce  mot. 

Langlée  (Seigneurie).  —  Droit  d'usage  dans  la  forêt  de  Pau- 
çourt. 

—  Lettres  confirmatives  de  1638  '. 

Latrée  (Hôtes  de)— (Terre  de  Saint-Benoît).— Usage  moyen- 
nant redevance  ;  comptes  divers. 

Limiers, — V.  Bougy^  Vrigny. 

Vlsle  ou  Lisle  (Habitants  de).  —  Panage  moyennant  trois 
deniers  par  pourceau  et  usage  dans  les  bois  de  Lisle,  apparte- 
nant aux  religieux  de  Vendôme  '. 

Longueville  et  le  Ponceau^  à  Chambon.  — -  Usage  pour  chaque 
feu  moyennant  un  denier  de  fauconnage  ;  compte  du  duché  de 
1485  *• 

Lorme  (Hameau  de),  ou  plutôt  l'Orme,  et  le  Saussay.  —  Y. 
JLorm2". 


«  J.  1028,  no  25. 
»  K.  478,  no  16. 

*  K.  K.  i045. 

*  0,2054(M. 
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—  Lettres  de  1396,  1398. 
(Maison  d'Ormes) . — V.  Monteero. 

Lorris  (Paroisse).  —  Charte  de  Lorris,  1185  :  «  Nemus  mor- 
tuum  ad  usum  suum  extra  fores tam  capient.  » 

— Conârmée  en  1175  ;  confirmation  de  4403.  Lett.  de  1314  ; 
acte  de  1378. 

(Paroisse  et  rain  de  la  forêt).  —  Droit  de  p&turage  pour  les 
bœufs  et  autres  bêtes  des  laboureurs  riverains  de  la  forêt,  dans 
la  garde  de  Chaumontois. 

Panage  avec  l'autorisation  des  fermiers  de  la  patsson  du  8 
septembre  à  la  Saint-André. 

Lorris,  Lourme^  les  Broces,  Courpalais^  Hamel,  la  Baillie,  la 
Happardièrôj  les  Agais,  Ckantelou  (Habitants  de). 

Enquête  1 0  novembre  1395;  concession,  Chartres,  1396% 
moyennant  une  mine  de  blé  ou  un  quarteau  d'avoine  par  bœuf 
(un  demi-muid)  ;  lettres  ducales  de  1470;  sentence  de  1584 
comptes  divers  '. 

Cures.  —  Saint  Louis  donne  aux  deux  curés  et  au  chapelain 
de  l'Hôtel-Dieu  quinze  charretées  de  bois  par  an  à  prendre  dans 
la  garde  du  Chaumontois. 

Philippe  de  Valois  (décembre  1 328)  leur  permet  d'employer 
ce  bois  à  l'entretien  de  leurs  églises  et  de  l'Hôtel-Dieu. 

Hôtel-Dieu. — V.  Cures,  Léproserie, 

'Léproserie.  —  Usage  au  bois  mort  et  vert  gisant;  droit  de 
paîssôn  gratuite  de  cent  porcs  pour  chacune  de  ses  deux  mé- 
tairies et  droits  de  pâturage  «  pro  eorum  animalibus  pastura- 
gium  »,  en  l'usage  aux  Nonnains,  concédés  par  le  roi  aux  frères 
de  la  Maison-Dieu  et  léproserie  de  Lorris  en  mai  1311. 

Chapelains  de  l'Hôtel-Dieu.— V.  Cures  de  Lorris. 

Sergents. —  Droit  aux  bois  de^aint-Benoît.  «  Bosco  mortuo 
«  et  ramasonis,  et  bosco  furcato.  » 

—  Arrêt  contradictoire  avec  l'abbaye  de  Saint-Benoît,  1280  *. 
Potiers.  —  Usage  dans  la  garde  du  Milieu  (bois  de  Saint- 


t  Joursanv.  3274.  Ment.  C*  du  Duché  de  1485.  (0,20540-1.) 
<  Not.  Ârch.  du  Loiret,  Â.  854. 
>  0;20238. 
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Benoit)  au  bois  sec  et  arraché,  aux  branches  de  chênes,  aux 
lemoisons. 

—  Lettres  de  1386  et  enquête  de  1386. 

Lùury.  —  Droit  de  p&turage  pour  toutes  bêtes  (délivrance  de 
1473),  moyennant  le  droit  de  panage.  — V.  Cereotes. 

Droit  d'usage  dans  un  tréionds  du  seigneur  de  Loury. 

Le  Lude^  en  Sologne.  —  Usage  dans  la  garde  de  Goumas  *. 

tuyères  (Seigneurie).  —  Panage  de  soixante  porcs  et  un  ver 
dans  les  bois  de  Saint-Benoît  et  droit  d'usage  emprès  pied,  et 
aux  «  bois  essaurnés,  chevrons. . .  »,  etc. 

—  Sentence  du  bailli  d'Orléans,  1321  ;  arrêt  du  parlement  de 
1323  ;  maintenue  de  1340;  aveux  de  1398,  1410,  1341,  1510. 

Machau  (ou  Montboferant)  à  Quiers.  —  V.  la  Stotte  de  Mont- 
hoferant. 

Marcha%ê^Creux.''^V .  Buisson^ Aiglant, 

Maisons  (diverses).— V.  Audreville, 

Marigny  ou  Masigny. — V.  Châteauneuf. 

Marigny.^^y .  Cereotes, 

Marpaut. — Cent  quatre  charretées  de  bois  par  an. 

Concession  par  Charles  le  Bel  ;  ment,  lettres  de  Philippe  de 
Valois,  1329. 

1a  Mauguinière^  1343.  —  Lettres  transportant  à  la  maison 
des  Mottes  le  droit  d'usage  de  la  Mauguinière,  dans  la  garde 
de  Chaumontois  (sur  la  demande  du  seigneur.) 

Méréville. —  Usage  d'une  charretée  par  jour,  dans  les  bois  de 
Gault.  1190,  Charte  de  Philippe-Auguste. 

Le  Mesnil'Bretonneux  (Habitants).  —  Usage  dans  les  bois  de 
la  Mairie  <  à  coupper  à  la  congnye,  prendre,  emmener  et  mettre 
«  à  leur  profict...  tout  bois  sec  estant  sur  pied  ou  gisant  par 
«  terre  avecques  ledit  bois  vert,  que  ledit  bois  sec  aurait  abbateu 
«  à  sa  cheute  »  ;  au  bois  cassé  et  brisée  aux  remoisons  du  duc 
et  de  l'abbaye'  ;  pâturage  pour  toutes  bêtes,  panage  moyennant 
trois  deniers  obole  jusqu'à  sept  porcs,  une  obole  par  porc  en 
plus. 

Le  MesnU^Bretonneux  (Mairie).  —Pâturage  et  panage  en 

1  K.K.  1046. 

*  Moyennant  une  mine  ou  une  demi  mine  de  blé. 


X 


_  204  — 

franchise  po^r  toutes  bètes,  en  tout  temps  (sauf  les  porcs  en 
mai),  droit  «  de  bois  entresec,  au  forchu,  à  la  couronne  et  à 
«  tout  le  bois  mort  emprés  pied  ;  item  au  bois  brûlé  et  à  la 
«  branche  du  chesne  pour  se  chauffer,  et  à  tous  autres  bois  pour 
«  édifier  en  sondit  domaine  et  autres  nécessités.  » 

—  Aveu  de  1S28  ^  ;  maintenues  de  1524, 1S29, 1528  ;  sentence 
de  1352;  ch.  de  Saint-Benoit,  1376. 

Le  MesnilrGlatigny.'^Y.  Audr9vUle0 
Meung  (Gordeliers).  —  Sans. titres,  ils  ont  d'ordinaire  quinze 
livres  prélevées  sur  les  états  des  bois. 
Mignères. —  Paye  un  droit  de  fouage. 

—  Compte  de  1403-4  •. 

Mignerette,  — Coutumes  de  Lorris,  1 175. 

Mollie  (la).  —  V.  Auxerre. 

Montargis  (Hôtel-Dieu).— Charte  de  Philippe-Auguste  accor- 
dante les  fours  banaux  avec  l'usage  pour  les  chauffer,  1189  '. 

Montargis  (Paroisse). —  Coutumes  de  Lorris  concédées  en 
4170  par  Pierre  de  Courtenay,  panage  de  quatre  porcs  par  mé- 
nage, droit  au  bois  mort,  mort  bois  et  vert  gisant,  en  certains 
climats. 

(Dominicaines).  —  Droit  d'usage  en  la  forêt  de  Montargis. 

—  Concession  royale  de  1297  *. 

(Hôtel-Dieu  et  léproserie).—  Une  charte  royale  de  1297  en  fa- 
veur de  P®  de  Macheau  mentionne  des'climats  de  la  forêt  de  Pau- 
court  «  in  quibus  sorores  Montis  Argi,  Domus  Dei  et  leprosaria 
«  ejusdem  loci  pasturagium  et  pasnagium  habere  noscuntur  *.  » 

Le  forestier  de  Paucourt  déclare,  au  douzième  siècle,  qu'il  «  a 
«  livré  moût  de  charretées  a  ceaus  de  Montargis  par  les  lectres 
«  le  roi  que  il  a  •  ». 

^  Ârch.  du  Loiret^  Â.  820.  (Les  aveux  sont  rendiis  à  l'abbaye  de  Saint- 
Benoît. 

«  0,20540-1. 

8  Publ.  parD.  Morin,  p.  21. 

^  Ment,  par  Morin  (Histdu  Gast.,  p.23),quirattribue  àSaint-Louis  :  peut-être 
est-ce  la  date  de  1297  qu'il  aura  mal  lue,  car  ce  droit  est  mentionné  dans 
une  charte  royale  de  1267  (enfieiveur  deChalette).  R.  177. 

»  K.  177. 

•  J.  1028,  no  25. 
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Moniecro  (ou  Ourmes).—  Usage  en  la  garde  de  Vîtry  au  bois 
sec  et  entresec,  tel  que  celui  de  Boiscommun,  accordé  en  132S  à 
Huet  d'Ourmes,  écuyer  ;  transporté  des  Gués  à  la  «  domumdicti 
«  militis  vocatam  bospicium  de  Ulmo  >  1324  \ 

Montenon  (Maison  de) .  —  Usage  à  édifier  et  ardoir  dans  la 
forêt  de  Montargis . 

—  Lettres  royaux  de  1337  en  faveur  de  Pierre  de  Machau, 
maître  des  eaux  et  forêts  de  France  *• 

Montereau  (Habitants  de).  —  Pâturage  et  panage  aux  climats 
de  Mondebrène  et  Gourcarobon  (Chaumontois)  ;  usage  au  bois 
cassé  et  arracbé  au  gisant  «  quand  le  boulloy  y  est,  et  à  abattre 
«  au  crocq  et  au  maillet  » ,  accordé  par  le  duc  le  6  janvier 
1361,  moyennant  les  uns  une  mine  d'avoine,  les  autres  une 
mine  de  seigle. 

—  Lettres  de  1360, 1547,1580,  1596,  1597  ;mandementdu 
grand-maître,  1362  ;  comptes  divers  '. 

Montpoulin  (Hôtel  de)  à  Mareau. —  Usage  aux  bois  du  Gault, 
panage  pour  les  porcs  de  nourriture  avant  la  Saint-Jean. 

—  Aveu  rendu  à  Tévêque  d'Orléans  par  la  dame  de  Molena  \ 
Montesperant^  1341. — V.  Auxy. 

Montpipeau  (Seigneurie),  —  Droit  à'  trois  charretées  de  bois 
par  semaine  pour  édifier  et  ardoir.  Goncession  d'abord  viagère, 
devenue  perpétuelle  en  1 340. 

—  Aveu  de  1595  ^;  arrêt  de  la  chambre  des  comptes  de  1376  ; 
délivrances,  confirmations,  etc.,  de  1419  à  1497. 

La  Motte...  1408.— V.  iluxem(la  Motte,  à  Vitry?) 

La  Motte  d'Ausainville  (à  Chàteauneuf) .  —  «  Souloit  »  avoir 
droit  d'usage  en  la  forêt.  Aveu  de  1526. 

La  Motte  (dite  Poilavoine)  à  Sury.—  Usage. 

Les  Mottes.  —  Droit  d'usage  au  Chaumontois.  Goncession  de 
1343. 


<  En  faveur  de  Jehan  des  Gués. 

«  K.  178,  n*  «. 

'  0,20642-3.  Arch.  du  Loiret,  A.  854. 

*  In  vent,  de  l'évêché,  Bibl.  imp.,  fip.  1191. 

*  Servi  par  Gasp.  de  Rocliecbouart 
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La  Motte^Sigloy.-^Vs^ge  pour  le  chauffage.  Aveu  de  1628. 

La  Uotte^Beaumlliers  (à  SulIy-la-Chapelle).—  Droit  d'usage, 
1687. 

La  Motte^  à  Lorris.— Droit  de  pâturage. 

Charte  de  13iS  ;  ment,  dans  une  enqu6te,(de  1400  à  1450y. 

La  Motte  de  Montboferrant  et  la  Brosse.  —  Concession  nou- 
velle, mais  réduite  à  moitié,  en  faveur  de  Jean  d'Âuxy,  du  pa- 
nage  pour  cent  porcs  et  un  ver  franc,  en  1328.—  Bois  de  répa* 
ration  et  de  chauffage  à  la  Vieille-Taille,  pçès  Nesploy. 

—  Aveu  de  4498  pour  le  panage  de  cinquante  porcs  et  un  ver; 
arrêt  de  la  Table  de  Marbre,  en  1S66,  réglant  le  panage  en 
temps  de  patsson  et  la  glandée  *,  le  pâturage  pour  vingt  chefs 
d'aumaille,  en  temps  et  lieux  permis. 

Moudines.  —  V.  Neuville. 

Le  Moulinet  (Paroisse).—  Coutumes'  de  Lorris. 

—  Confirmation  du  15  septembre  1397-12S6. 

Le  Moulinet  (Cure).  —  Usage  semblable  à  celui  des  parois- 
siens, dans  les  bois  de  Montdebrène  et  Gourcambon  (Ghaumon- 
tois). 

—Enquête  et  maintenue,  4367-68;  délivrances  de  1367,6&69. 

Naneray  (Cure  et  habitants). —  Coutumes  de  Lorris. 

—  Confirmations  de  1368, 1386  (moyennant  fouage)  '. 

Navarre^  à  Châteauneuf.  —  V.  Chalençois. 

Nemours  (Hôtel-Dieu).  —  Usage  au  bois  mort  «  in  nemore 
«  quod  dicitur  Maurisilva  »,  1179.  Concession  par  Gauthier, 
chambrier  du  roi  *. 

,  Nesploy.  —  Usage  aux  climats  des  Foys,  ainsi  que  Sury-aux- 
Bois.  Sentences  et  confirmations  de  135S,  1372,  1387  (la 
charte  originale  perdue  dès  la  fin  du  treizième  siècle).  Usage  au 
bois  sec  brisé,  cassé,  arraché,  ramoisonné,  boulayé,  et  mort  bois 


'  Aich.  du  Loiret^  Eaux  et  Forêts,  rebut. 

«  0,20642,  f.  205. 

'  €«••  des  M.  de  Vitry.  -  C^  du  D.  de  1285  (0,20540-1). 

*  K.  177,  no  7. 
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dans  les  bois  des  Foys  et  des  Âllouats,  pour  se  chauffer  et  bâ;tir  ; 
pâturage,  sauf  dans  le  Rottoy  ;  usage  aussi  dans  la  garde  de 
Yitry  au  mort  bois;  droit  de  panage  sans  fressange. 

—  Enquête  de  1405;  lettres  ducales  de  4406. 

NeuvillCy  les  JtuéSy  les  Vergers^  MaudineSj  paroisse  de  Saînt- 
Germain-de-Luyères.  '-  Usage  aux  reraoisons  de  Saint-Ladre 
(d'Orléans)  et  d'Ambert,  au  bois  mort,  au  mort  bois  dans  cer- 
tains climats,  moyennant  la  huée  de  lâchasse  et  trois  denier>  par 
fouage.  —  V.  Cercotts. 

—  Enquêtes  de  1395,  1405. 

Nota.  —  Les  Rués  ont  de  plus  le  panage  de  soixante  porcs  et 
un  ver,  moyennant  cent  sous  parisis  à  payer  à  Noël. 

—  Aveux  rendus  par  les  l'Hospital  *. 

Neuville  (Hôtel  à). —  «  De  l'ostel  monseigneur  le  duc  et  les 
appartenances  avec  Tusage  au  bois  que  souloit  tenir  Roulet  de 
Gaudonville  par  don  à  lui  fait  par  le  feu  monseigneur  le  duc 
d'Orliens.C»' de  1403-4*.. 

Nevoy.  —  Autorisation  donnée  en  1315  par  Louis  X  d'avoir 
«  centum  percos  et  unum  verrem  in  qualibet  parte  anni  libère 
«  et  pacifice  absque  prestatione  pasnagii,  vel  alterius  cujus-^ 
«  cumque  redibencie  vel  coustume.  »  * 

Courpalaiêj  Nevoy^  Buisêon^Réau,  —  Pâturage  pour  toutes 
bêtes. 

—  Aveu  4392;  délivrances  nombreuses  depuis  1391  jus- 
qu'au dix-septième  siècle. 

Nibelle  (Paroisse).  —  Charte  de  Lorris*,  1174.  Vidimus,  de 
1392. 

NibelU  (Prieuré-cure).  — Droit  d'usage  dans  la  forêt,  au  bois 
entre-sec,  par  monstrée,  et  au  vert  gisant  à  la  charge  de  fonda* 
tion  (une  messe  par  semaine). 

—  Concession  de  Philippe-le-Long,  1317* 


^  Jarry^  Hist.  de  La  Cour-Dieu^  p.  73.  Arch.  du  Loiret^  A.  i?3« 

«  0,20540-1. 

»  V.  Vidimus.  Arch.  du  Loiret,  Eaux  et  Forêts,  rebut. 

*  Ment.  Arrêt  sur  Boiscommun.  Olim,  n^  i264< 
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Orléans  (Grand  Hôtel-Dieu).—  Droit  d'une  charretée  de  bois 
par  jour  accordé  par  Philippe- Auguste  en  1187,  confirmé  par 
CHarles-le-Bel  et  Philippe  de  Valois,  1327  et  1337.  Converti  en 
monstrée  d'un  arpent  de  haute  futaie,  1S38  \ 

Administrateurs  de  THôtel-Dieu.— -  Ont  droit  à  ce  qui  reste 
de  bois  après  le  chauffage  de  THôtel-Dieu,  pourvu  qu'ils  ne 
réduisent  pas  la  chaleur  des  pauvres,  1327.  G^*  de  Gharles-le- 
Bel. 

Hôtel  des  G  élestins  d'Ambert,  à  Orléans.  —  Droit  d'usage  en 
la  forêt. 

—  Concession  de  1377  ;  confirmation  de  1383. 

La  Madeleine  (Couvent  pour  les  filles  repenties).  -^  Droit  de 
prendre  «  quadrigatam  vivi  nemoris  singulis  diebus  »  accordé 
par  le  roi  Louis  VI  \  De  bonne  heure,  cet  usage  se  changea  en 
un  usage  de  deux  charretées  à  prendre  dans  la  garde  de  Gou- 
mas.  Le  25  juillet  1343,  charte  de  Philippe  de  Valois  permettant 
de  les  prendre  dans  toutes  les  gardes,  et  quand  on  le  voudrait. 

Ouchamps  (Maison  d'). — V.  Chailly. 

Ouzouer.  —  Usage  pour  le  four  banal.  «  Item  remembrance 
«  du  four  d'Ouzouer-sur- Loire  de  quoi  le  fermier  a  vendu  de 
«  la  briche  de  l'usage  du  for,  et  donné,  et  ars  en  sa  meson,  que 
«  il  ne  doit  ne  pet  faire  par  l'usage  du  bois  '.  » 

—  (Paroisse).  —  Droit  d'usage  douteux  dans  la  forôt  de 
Gien  *. 

Ozereau  (Seigneurie)  à  Neuville.  —  Usage  aux  bois  mort, 
mort  bois  et  remoisons  dans  divers  climats  de  la  garde  de  Neu- 
ville. 

—  Aveux  de  1349, 1353,  1407, 1679. 

Paueourt.  —  Droit  d'usage  dans  la  forêt  de  Montai^s,  même 
dans  le  bois  Saint-Léger  «  a  tout  boys  mort  et  sec  et  ramoi- 
«  sons.  •  •  a  tout  boys  vert  et  racheau  pour  édifiSer  et  bastir  et 


i  Z.  4021,  f.  i9. 

*  D.  Estiennot,  f.  558. 

s  Enq.  du  treizième  siècle.  J.  1028,  n^  25. 

*  V.  LeU.  pat.  du  29  janv.  1560.  J.  742. 
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«  faire  paillis  et  autres  besonnes  à  eulx  nécessaires  ».  Panage 
dans  presque  toute  la  foréi  et  pâturage. 

—  Concession  de  Pierre  de  Courlenay  '  (fin  douzième  siècle), 
icoyennant  un  service  annuel  ;  confirmations  royales  de  1345, 
1347,  1403,  confirmations  ducales  de  1369, 1407  *;  enquête  de 
1406  ». 

Le  PUsiis  (Mairie)  à  Vitry..—  Droit  d'usage  par  monstrée, 
emprés  pied,  pour  toutes  nécessités,  dans  les  gardes  de  Vitry 
et  du  Milieu. 

—  Vidimus  de  1 392,  d'un  ancien  aveu  ;  aveux  de  1 407  (rendu 
par  Anccau  le  Bouteillei),  15A3,  1600,  •— 1566,  par  Jehan 
d'Orléans,  écuyer. 

Les  deux  moulins  Pèlerin  (Paroisse  de  Noyen),  ^-  Usage 
comme  le  Chesnoy. — V.  Le  Chesnoy, 

Masures  diverses,  situées  à  côté  :  usage  aux  remoisons  du 
seigneur  du  Chesnoy,  et  au  brisé,  dans  Mondebrène  (Chau- 
montois). 

Pochyy  Pouchy. —  V.  Chdteauneuf. 

Le  Ponceau^  à  Chambon. —  V.  LonguetilU. 

Primbert  (Maison  de),  à  Courcy.  —  Donnée  par  échange,  en 
juin  1307,  à  Adam  le  Boiiteiller,  avec  usage  dans  la  forêt,  em- 
prés pied,  pour  brûler  et  bâtir. 

—  A>cuxdel349,  1407,1421. 

Pricnat  (Maison),  à  Vilry. — Droit  à  soixante  porcs  et  un  ver, 
en  fiancliise  à  charge  «  d'aller  quérir  les  prisonniers,  en  la 
«  Chastellerie,  quand  on  le  fait  assavoir  ». 

Extrait  d'un  état  de  la  chatellenie  de  Vitry. 

Puteville,  —  V.  Buitson^Aiglant. 

Quatre- Vaux  ou  Quatre- Vallées  (Ferme  de).  —  Donation 
d'usage  à  la  gr;.nge  «  de  Quatuor  Valiibus  »  dépendance  de  la 
Coui-Dieu,  par  Philippe-Auguste. 

Mentionnée  dans  un  acte  de  1212  (cartulaire  de  la  Cour- 


1  Ment,  par  Morin^  p.  85. 

s  V.  Délivr.  de  1K23,  1524.  Ârch.  da  Loiret,  A.  830. 

»  Q.  542. 
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Dieu  1851)  ^  ;  arrôt  du  parlement  de  1260^  autorisant  le  fer- 
mier des  Quatre-Vauz  à  jouir  de  Tusage  que  possédait  dans  la 
forât  de  Loge  les  moines  de  «  Sacra  Gella  »  Gercanceaui,  pour 
ladite  ferme  ^. 

La  Quetière^  h  Gidy .  —Usage  aux  bois  Mansart,  dans  la  garde 
de  Goumas. 

—  Aveux  de  1353, 1389, 1403, 1410, 1518. 

Mebrechim  (  Seigneurie  ).  <^  «  In  nemœre  nostro ,  circa 
<  Âream  Bacchi  calfagium  et  usum  suum  et  ut  ad  edificandum 
«  domum  suam  cum  supellectillbus  domus  in  recompensatione 
«  nemoris  Aibiniaci  liceat  eis  sumere  de  nemore  nostro  vivo, 
«  sicut  eis  expédient.  • 

Giiarte  d'échange  de  1190,  entre  Philippe- Auguste  et  Saint- 
Martin  de  Tours  ;  confirmation  de  1390;  sentences  de  1364, 
1563,  1584  (règlement  à  six  arpents  de  tdilis). 

P  aroisse. — V.  tercotes. 

Reuilly  (Manoir),  près  Fay.—  Usage  au  bois  entre  sec.  ~  V. 
Combleux, 
«—  Goncession  de  novembre  1342. 

La  RMère  (Seigneurie).  -^  Usage  au  bois  sec  et  emprés  pied, 
pftturage  gratuit  et  panage  (payant)  dans  la  gardé  de  Ghau- 
montois. — V.  Breau. 

—  Goncession  royale  de  1319  ;  concession  ducale  du  7  jan- 
vier 1361  ;  concession  royale  du  4  6  juillet  1 376  ;  enquête  et  arrêt 
de  4376;  maintenue,  4397;  confirmation  de  4406;  aveux, 
1498, 1517, 1523. 

RomainvilUj  comme  Arconville. 

—  Gompte  du  duché,  1485. 

La  Roncière  (à  Loury).— Usage  emprës  pied  aux  bois  Sainte- 
Groix  à  trois  charrettes  et  trois  chevaux,  à  soixante  porcs  et  un 
ver  en  franchise. 

—  Aveux  de  1405. 


>  Jan7^  Hist.  de  La  Gour-Dieu^  pr.  xx. 
s  Oliin,  1,  468. 


—  2H  — 

Mouart  4m  Raouart  :  «|Du  mestaier  de  Fabbé  de  La  Cour-Dieu, 
«  Rouart,  pour  les  pasturages  de  ses  bestes  tant  comme  il  plaira 
«  à  Monseigneur  le  duc  cinq  sous  parisis  par  an.  » 

Compte  du  duché  de  1 485  • 

Rovgemant  (Seigneurie). —  Droit  d'usage  dans  la  garde  de 
Courcy  pour  bâtir,  réparer  et  chauffer  dans  le  ch&leau,  le  mou* 
lin  et  pour  les  halles,  et  pour  le  chauffage  du  four  banal. 

—  Lettres  de  1310  ;  enquête  de  1400  ;  aveu  de  1397  (rendu 
par  Julien  des  Ëssarts)  ;  aveu  de  1389. 

Roziêres  (Paroisse).  —  Usage  dans  la  garde  de  Goumats, 
moyennant  un  droit  de  quatre  muids  par  feu. 
^  Lettres  de  1 343  ;  compte  de  1 483^4 . 

Les  Rués.  —  V.  Neuville. 

Saint  Ay.'^Vaie  un  fou8ge  de  quatre  muids  par  feu. 

—  Compte  de  1483-84  . 

Saint-BenoiUsuT'LoiTe  (Fleury)  [Maison  à].  —  Deux  charre- 
tées par  semaine  de  bois  sec  en  estant  ou  vert-gisant  à  prendre 
en  rUsage-aux- Femmes  (Chaumontois). 

-^  Concession  de  Pfailippe-le-Bel  en  faveur  de  Jean  de  Ma- 
chau  ;  Louis  X  (1 315)  autorise  à  prendre  ces  charretées  à  toute 
époque. 

S  ainuDenii ,  en  Beauce  (Mairie  de).  —  Paie  un  droit  de 
fouage. 

—  Compte  de  14034. 

Saint'Euverte.  —  «  Ex  dono  inclite  recordationis  Philippi 
«  quondam  Francorum  régis  *  in  nemoribus  nostris  de  Rebra- 
«  chien  ad  usus  corporis  *  dicte  abbatie  unam  quadrigatam 
«  lignorum  singulis  diebus  percipere  consueverunt  ab  anti- 
«  quo.  » 

Charte  de  1290. 

Droit  remplacé  par  trois  cents  charretées  à  prendre  en  toutes 


t  Très-probablement  Philippe-Auguste. 

*  Pour  toutes  maisons  formant  le  corps  de  l'abbaye. 
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saisons  (1296)  ;  confirmation  de  1 339  ;  sentences  de  1339,  i39S, 
1404.  *. 

Sat«r-J«an-de-Brayes.— V.  Ce rro^f*.  —  Usagemoyennant  des 
redevances  d'avoine  ou  seigle. 

Saint-Ladre  (remplacé  depuis  par  les  Chartreux).  — >  Usage 
da  ns  toute  la  forêt  pour  réparer  et  ardoir. 

—  Concession  de  Louis  VI,  en  11 12*;  confirmation  de  Louis  VII, 
en  1471  (alias  1172)  ;  lettres  confirmatives  de  1S74, 1580, 1599, 
remplaçant  ce  droit  par  cent  cordes  de  bois,  dont  les  Chartreux 
paieront  la  façon  ;  délivrances  de  1389-90,1392-93, 1408, 1434'. 
1577,  sentence  de  monstrée  de  deux  arpents. 

SainuLaurent'àes-EdiUX  (Prieuré  et  village).—  Charte  de 
Louis  VI,  en  H  28,  confirmant  la  donation  de  Saint-Laurent  au 
prieur  de  la  Charité  faite  par  Philippe  I*^  contenant  ces  mots  : 
«  De  silva  et  quantum  sibi  suisque  in  eodem  villa  habitantibus 
«  opus  fuerit  in  omnes  usus  concedimus.  > 

Four  banal  et  Vaucelles. 

—  Aveu  de  1389. 

Saint-Loup  (Baillie). — Coutumes  de  Lorris,  1178. 

Saln^Ioup•les•0^1éans  (Couvent).—  Droit  de  chauffage  con- 
cédé par  Philippe-le-Bel,  en  1309,  de  trois  charretées  à  trois 
chevaux  par  semaine^  réduit  en  1548  à  deux  charretées  de  trois 
chevaux,  réduit  en  1558  à  deux  charretées  de  deux  chevaux, 
commué  en  1577  en  une  monstrée  de  cinq  arpents,  puis  au 
dix-septième  siècle,  en  quarante  cordes  de  bois,  finalement  en 
une  rente  de  soixante  livres. 

Lettres  de  1560, 1594*. 

Saint-Lyé,-^\.  Cercotes. 

Saint'lUartin'A' AbhBt. —  Usage  moyennant  un  droit  de  fouage, 
une  demi-mine.  V.  Beauchamp.  —  Compte  du  Gruyer  de  Sei- 
chebrière. 


*  0,t0618,  f.  34. 

*  Q.  587. 

»  0,20018,  f.  .43. 

*  K.  178,  n»  3. 
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SainuMarcy  à  Orléans  (Commanderie  de  Malte).  —  Usage  en 
la  forêt*. 

SainuUariin^' krs  (Le  prêtre  de).  —  Usage  au  bois  mort, 
au  cou  de  son  clerc. 

Mention,  enquête  du  treizième  siècle  *. 

SainuMesmin  (Abbaye).  —  «  Très  quotîdie  quadrigatas  in 
«  nemoribus  domine  Beatricis  (de  la  Ferté-Saint-Aubin),  de 
o  bosco  mortuo  ad  opus  coquine  sue,  pistrini  et  eleemosine, 
«  quartam  quoque  de  uno  bosco  quotidie  et  quintam  quoque 
«  quadrigatam  de  bosco  vivo  et  mortuo,  ad  opus  ecclesie,  vel 
«  eleemoàine  quoties  capicerius  vel  eleemosinarius  opus  ha- 
«  buerint  ':  banc  etiam  communitatem  habent  ex  dono  ÂLberici 
•  vice  comitis  Âurelianensis  ut  per  totam  sylvam  que  adjacet 
«  Fontenelle  ^  supradicte  potestati  monacborum  ubi  ioter  eorum 
«  propriam  sylvam  et  sylvas  baronum  et  militum  nostrorum, 
«  mete  posite  sunt  omni  tempore  glandis,  porcos  GG  absque 
«  uUo  pasnatico  vel  aliquo  servitio  habere  sibi  liceat.  • 
^   Diplôme  de  1022  ;  confirmation  de  J  396. 

SainuMichel.  —  Usage  moyennant  un  muid  d'avoine,  à  la 
mesure  de  Beaune. 

Gomptes  de  Vitry  •. 

Sam^P«erre-de-Néron ville  (Prieuré). — Droits  d'usage  aux  bois 
mort,  mort  bois,  p&lurage,  panage  aux  bois  de  Saint-Léger 
(forêt  de  Paucourt). 

—  Échange  de  1160  ;  lettres  confirmatives,  1222, 1345, 1577, 
1578, 1594  ;  lettres  royales  de  1214, 1219, 1295-96  •  ;  lettre  de 
Renée  de  France,  1330^. 

5atiii-iVtco^<M-de-la-Lande.  —  Concession  en  1167  parl'éyèque 


I  S.  5010.  —  5024. 

*  J,  1028,  no  25. 

'  Don  de  Raoul  de  Nids^  confirmé  par  Tévèque  d'Orléans^  Ii68.  —  D.  Es- 
tiennot,  f.  300,  328  et  suiv. 

*  Il  y  avait  un  dimatde  ce  nom  dans  la  Garde  du  Chaumontoif  • 
>  0,20319.  —  G.  du  D.  1485,  0,20540-1. 

*  K.  177. 
»  K.  178. 


—  2i4  — 

d'Orléans  de  «  usuale  suum  in  nemoribus  nostris,  pastum 
«  scilicet  bestiis  cujusque  generis  ad  faciendum  ignem,  ad  domos 
«  edificandas,  ad  vineas  sustinendas  et  ad  usus  csteros  sibi  ne- 
«  cessarios  *  »• 

Saint'Samson  (Abbaye  ;  depuis,  les  Jésuites).  —  Concession 
d'une  charretée  de  bois  à  deux  chevaux  pour  son  chauffage,  par 
LouisVII,enll56. 

—  Confirmée  en  1329  ;  conve;»tie,  en  1572,  en  une  monstrée 
de  six  arpents  de  taillis  dans  la  garde  de  Neuville. 

5aiW-5»V^mo^<^ (S^int-Simond,  Saint-Cismond^  paroisse). 
Paie  un  fouage  de  quatre  muids  par  feu. 

Coippte  de  1483-84». 

(Seigneurie).—  Charte  de  1209. 

Sainte^Claire^  de  Gien  (Religieux  de). —  Édit  de  Henri  II,  le 
4 •'juillet  1547,  leur  accordant  cent  charretées  de  bois  mort  ou 
mort  bois,  par  an,  durant  dix  ans  (1556)  ;  lettres  royaux  con- 
firmées en  15S6,  portant  prorogation  de  dix  ans  (1566)  ;  lettres 
royaux  portant  prorogation  de  cinq  ans;  droit  converti  par  la 
coutume  en  une  rente  de  cent  quatre-vingt  livres  pour  le  chauf- 
fage, possédée  sans  aucun  titre. 

San^eau  (  Château  ) .  —  Usage  mentionné  dans  un  aveu  de 
1396. 

SantimaisonSj  1378. — V.  Combreux. 

(Seigneurie).  —  Droit  à  soixante  porcs  et  un  ver  en  franchise 
dans  la  garde  de  Vitry  ;  usage  au  bois  mort,  aux  bois  de  Sour- 
dillon  et  de  Hatrreau. 

Aveux  de  1389, 1404,  servis  par  Genevote  de  Bouville  et  par 
Hector  de  Bouville. 

Le  Saussay  (Hameau). — V.  Lorme. 

Segray  (Moulin  de'),  près  de  Pithiviers.  —  Donné  par  l'évo- 
que d'Orléans  aux  hoirs  Jean  Mignot  et  Jean  Sevin ,  avec  usage 
aux  bois  du  Gault  (Gourcy)  \ 

«  Gall.  Christ.  VIÏÏ,  517,  E. 
«  0,20570. 

*  C'est  sans  doute  le  moulin  de  SegnQf  qui  est  mentionné  dans  un  acte  du 
Collège  Héraldique,  de  1524  (984). 

*  0,20641,  f.  249. 


—  245  — 

Seiehebrières  (PsLToisse),  1378.— V^  Combreux,  Cereoies. 

Gruerîe  de  Seichebrîères.  — Panage  en  tout  temps  de  soixante 
porcs  et  un  ver,  et  usage  aux  bois  ducaux,  par  monstréeemprés 
pied,  aux  bois  Saint-Benoit  «  a  cosper  empres  piez  a  toute  sa 
«  couverture  pour  sadite  maison  et  pour  son  moulin  de  la  Vallée 
«  a  tant  quanque  il  lui  faut  ». 

Aveux  de  1893,  4404. 

5owy-Bellegarde.— Même  concession  *  qu*à  Auxerre,  etc.— 

V.  Àuœerre, 

Aveu  de  1383  ;  délivrances  de  cent  roorlées  de  bois  par  le 
comte  de  Vertus  dans  la  forêt  de  Blois,  1419',  pi'ocès,  1538, 
1566,  à  la  suite  duquel  Tusage  reconnu,  est  réduit  par  la  Table 
de  Marbre  à  un  usage  de  bois  vif  pour  réparer  les  b&timents 
construits  avant  1498  et  quarante  cordes  pour  le  chauffage  ;  pa- 
nage, glandée  pour  vingt  porcs  gras  et  quarante  pourceaux  ; 
pâturage  pour  quarante-cinq  chefs  d'aumaille. 

Solvain  (Métairie),  1292.-- V.  Çlérambault^  1444. 

Confirmation  de  la  Grande-Maîtrise  en  faveur  de  Adam  Tho* 
rin,  bourgeois  dTèvre-le-Chastel  ;  confirmation  de  1450, 1454. 

SwWy-la-Chapelle  (Paroisse),  1378.  —  V.  Combreux,  Cercote^. 

Sury-aux-Bois  (Paroisse),  1378. — V.  Combreux^  Nesploy, 

Thion.  —  Usage  moyennant  une  mine  de  seigle  et  une  mine 
d'avoine. 

—  Compte  de  1483-4*. 
Thivemon.  en  Beauce.— V.  AudretUle. 
Thiron  (Monastère). —  Usage. 

—  Charte  de  1190. 

TxUay  (Paroisse).  —  Usage  moyennant  redevances  enmuids 
d'avoine  ou  de  seigle. 

Comptes  de  1403-4  n 

Toury  (Moines  de). —  Une  charretée  de  bois  par  jour  dans  la 
forêt  de  CoissoUes. 


<  Sauf  un  usage  pour  le  four  bannier  de  plus* 

•  Cabinet  Jarry. 

•  0,20642-3. 
0,2M4(M. 
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—  Concession  par  Geoffroy  Boichennen,  avant  1190  *. 

Trainou  (Domaine  de  Saïnte-Groix).  —  Usage,  pâturage  et 
panage  dans  les  bois  de  Sainte-Croix  et  les  lieux  de  p&ture. 

—  Charte  royale  de  privilèges  de  1113,  confirmée  par  Phi- 
lippe-Auguste en  1201.  Maintenues  pour  Trainou,  Vennecy  y 
Gérisy^  Notre-Dame-des-Barres,  de  1366,  1472,  1404,  1461, 
1497,  1525,  1542, 1552,  1560.— V.  Combreux,   Cereotes. 

Tréfontaines  (Seigneurie). —  Usage. 

—  Charte  épiscopale  de  1395. 

Trinay  (Mairie).  —  «  Jehan  Guillaume,  fllz  de  Pierre  Guîl- 
«  laume,  demeurant  paroisse  de  Trinay^  tient  en  fié  une  merie 
«  de  Monseigneur  Tévesque  d*Orlians,  et  ledit  Monseigneur  le 
«  tient  du  roy  nostre  sire,  et  puet  avoir  ledit  Jehan  soixante 
«  pourceaux  et  un  ver  sanz  point  de.parnaige  neson  frechange, 
«  et  copper  en  près  pié  tel  bois  comme  il  lui  plaira  pour  son 
«  domicilie...  » 

Le  Vau  de  Germigny.'^Y.  Germigny, 

Vaucelles, — V.  Saint^-Laurent^es-Eaux, 
Vennecy. — V.  Trainou^  Combreux,  Cereotes, 

Vielles-Maisons  (Paroisse).  —  Uiage  et  pâturage  dans  la 
garde  du  Chaumontois,  en  TUsage-aux-Femmes . 

—  Sentence»  du  26  avril  1391.  — V.  Beauchamp. 

—  Confirmations  de  1548, 1389, 1559. 

Vieilles-Maisons  (Mairie).  —  Usage  emprés  pied,  à  la  cognée 
et  avec  charrette,  pour  édifier  et  réparer  la  maison  de  la  Motbe  : 
pâturage  pour  tous  les  bestiaux#dans  les  bois  de  Saint-Benoit^ 
sauf  en  mai. 

—  Aveu  (à  l'abbé  de  Saint-Benoît),  1382. 

Villedart.  —  3éhtin  de  Villedart  tient  en  fief  «  son  lieu  et  ha- 
«  bergement  qu'il  a  séant  à  Villedart,  en  la  paroisse  d'Ivoy . . . 
•  cinquante  arpents  dans  la  garde  de  Neuville  et  usage  aux 
<  bois  ». 


t  K.  26,  w>  iî. 

«  V.  Q.  587. 


~  2n  - 

—  Censîer  du  duché  d'Orléans  (quinzième  siècle)  *. 

VilUrean. — V.  Cercotes. 

Le  FtMîer^-Saint-Ladre,  —  Paie  un   faucônnage  de  deux 
muids. 
Compte  de  U83 -4. 
Fiïry,  1378. — V.  Comhr$ux,  Cercôies. 

—  Lettres  de  1390.     ti 

(Four  bannîer).  — «  Usage  es  bois  de  mondît  seigneur  le  duc 
«  pourle  chauffage  dudit  four  (et  aussi  peur  le  réparer  et  le 
b&tir)     . 

Mention  ;  vente  de  1421  passée  par  le  sieur  d*Oinville. 

Le  Viveret  ou  Viverot  (dépendance  de  la  commanderie  de 
Saint-Marc). — Pâturage  au  Chaumontois  pour  toutes  bétes  au- 
mailles  et  à  laine,  pour  cent  pourceaux  et  un  ver  ;  usages  dans 
rUsage-aux-Nonnains,  au  bois  sec  cheu,  et  au  bois  vert  gisant 
des  deux  bouts,  la  racine  hors  de  terre.  Confirmations,  mai 
1370;  mars  1375,  1391. 

Voisins  (Abbaye).  —  Droit  à  une  voie  de  bois  par  jour  en  la 
garde  de  Goumas . 

—  Concessions  de  mars  1246, novembre  1259  ;  ordonnances 
de  1S17, 1548, 1559;  changé,  en  1570,  en  une  monstrée  an- 
nuelle de  huit  arpents  de  taillis. 

Yoves.  —  Usage  comme  Lorris.  —  V.  Lorris  :  Rain  de  la 
forêt. 

—  Comptes  divers  . 

y^g^y  et  Limiers."^  Usage. 

—  Délivrance  de  1493. 

Yanval.  ^  Concession  en  1342  d*un  usage  dans  la  garde  de 
Courcy  à  dix  charretées  de  bois  vert  et  sept  d'entresec,  en  faveur 
de  Jean  de  Bardilli,  pour  ses  maisons  à'Yèvre^  Yanval^  les  Es^ 
sars  et  JEservilU  *. 

Confirmation  de  1367. 


<  K.  K.  1046. 

>  Arch.  du  Loiret,  Â.  854.  —  0,20618,  f.  32. 

<  V.  Jarry,  Hist.  de  La  Cour-Dieu,  pr.  XXXVIII. 


—  818  — 

Tèvre  {Maison  à).  —  V.  Yanval. 

—  Aveu  de  1404  ;  liquidation  de  1444. 

Yèvre  (Hôtel-Dieu  et  Maladrerie).  —  Usage  au  bois  mort 
accordé  par  Philippe-Auguste  en  1190. 

Confirmation  du  13  mai  1388. 

A  c6té  de  ces  concessions  réelles  /,  faites  en  favenr  d'un  fief 
ou  d'une  terre  quelconque,  il  y  en  a  de  personnelles  ou  faites 
au  profit  d'une  dignité.  Cepoy  en  a  précédemment  offert  un 
exemple  *.  Une  enquête  de  la  ûi\  du  treizième  siècle  *  nous  ap- 
prend que  le  garde  de  la  Tour-Neuve,  à  Orléans^  qui  était  alors 
Pierre  Angellart  nommé  en  i273^  avait  «  de  sa  garde,  XXV 
«  charrettes  de  bois  par  an  que  il  envoie  querre  es  bois  des 
«  usages  ».  Le  concierge  de  Fay,  Gille  Douponl  «  a  tout  le 
«  viez  merren  qui  demeure  après  les  charpantiers  quant  Ten 
«  euvre  »...  pour  le  roi...  «  et  a  son  usage  ledit  concierge  ou 
«  bois  SainteCroix  après  pié,  qui  bien  vaut  III  livres,  si  comme 
«  il  qui  parle  dit  ». 

Au  quinzième  siècle,  plusieurs  dignités  valaient  h  leur  titu* 
laire  un  chauffage  aux  dépens  du  duc,  qui  revenait  également  à 
une  sorte  de  droit  d'usage  particulier.  Presque  toujours,  en 
pareil  cas,  l'administration  forestière  se  borne  à  fournir  l'équi- 
valent pécuniaire  du  bois  \ 

Cependant  il  paratt  que  le  conseil  du  due  recevait  le  chauffage 
en  nature  :  «  Pour  fagots,  bois  et  chandelle  baillez  en  la  ville 
«  d'Orléans  en  la  chambre  du  conseil  dudit  lieu  pour  chauffer 
«  les  gens  et  ofBciers  de  Monseigneur  le  duc,  ei  pour  paia,  vin 
«  et  fruit  et  autres  choses  durant  l'année  de  ce  présent  compte, 
«  à  plusieurz  et  diverses  foiz  que  iceulx  conseillers  et  offloier$  se 


*  Ces  concessions  pouvaient  être  provisoires.  Ainsi  en  1482>  la  duchesse 
Marie  constatant  qu'Etienne  des  Girards,  gratifié  par  elle  d*un  droit  d'usage 
pour  se  chauffer  et  b&tir  pendant  6  ans,  en  avait  profité  peiff  s'élever  à  Cham- 
pions (Ouzouer)  un  manoir  fort  habitable,  lui  prolongea  indéfiniment  cette 
permission  provisoire . 

*  Y.  ci-dessus,  §  Cépoy. 

*  Enquête  sur  les  officiers  foreurs,  V.  plus  loin. 

^  V.  quittances  de  sommes  variant  entre  IQQ  sous  et  8  livras,  par  divers 
fonctionnaires.  —  Arch.  du  Loiret,  Tr.  du  Châtelet  --  0^10618^  f.  151^  155  . 
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«  y  sont  trouvez  et  assemblez  pour  plusieurs  consultacions  ^..  » 
pour  les  affaires  de  la  justice  *  :  ainsi  s'expriment  divers 
comptes» 

En  U88,  le  receveur  du  duché  avait  droit  pour  son  chauffage 
à  un  millier  de  fagots  «  pris  aux  bois  selon  ce  qu*il  a  acoustumé 
€  avoir  et  prandre  •...»;  le  garde  de  la  prévôté  quatre  milliers 
de  bûches,  un  millier  de  fagots  ;  le  procureur  fiscal,  en  vertu 
d'une  allocation  récente,  cinq  milliers  de  gros  bois  «  prins  ou 
«  bois  des  marchans  de  vente  de  bois  de  la  forest  *.  » 

Les  chanceliers  de  l'apanage  étaient  également  chauffés  par 
le  duc  *.  Les  maîtres  et  auditeurs  des  comptes  recevaient  quatre 
mille  bûches  et  mille  fagots  chacun  *.  Le  12  juillet  1423,  le  duc 
accorde  à  son  procureur,  Macé  Rogeret,  deux  milliers  de  gros  bois 
et  un  demi-millier  de  «  feîgoz  »  à  prendre  pour  une  seule  fois 
dans  la  forêt.  En  1434,  il  lui  donne  quatre  milliers  de  gros  bois 
et  mille  fagots  à  prendre  annuellement  dans  les  gardes  de  Gou- 
mas  et  Neuville  durant  six  ans  ''^  permission  renouvelée,  ce 
semble,  en  1  AAO%  et  devenue  permanente  en  faveur  de  Jacques 
le  Fuzelier  •. 

Enfin,  l'on  peut  relever  encore  des  concessions  purement 
personnelles  ou  viagères,  faveur  spéciale  du  roi,  concessions  peu 
communes,  du  reste  ;  peut-être  la  personnalité  est-elle  la  qualité 


^  /lu  seizième  si^le,  ces  prestations  se  font  sous  forme  d'indemnité,  «  aux 
officiers...  pour  le  roy  au  siège  présidial  estably  en  la  ville  d'Orléans,  la  somme 
de  huit  vingts  livres  à  eulx  ordonnée  par  le  roy.. .  pour  leur  chauffage,  chan- 
delles, lunettes,  papier  et  aultrcs  choses  à  eulx  nécessaires,  n  (Ch.  de  1573, 
0,20e44.) 

>  C.  de  1485  (0,20640*1).  —  f483-4  (0,20fi4!-3). 

<  Auparavant,  il  recevait  le  même  chantage  que  le  Prévôt,  V.  0,206f  8, 
f.  155. 

*  C.  de  1485. 

»  Quittances  de  1427-1459.  (0,20S18,  f.  151.  ) 

•  Quittances  de  1422-1489.  (0,20618,  f.  152.)  —  Arch.  du  Loiret,  Tr.  du 
Ghâtelet. 

7  Arch.  du  Loiret,  Tr.  du  GhâteleL 

•  0,20618,  f.  153. 

*  Vidimus  des  lett.  du  duc  de  Blois,  15  avr.  1452^  —  Arch.  du  LoirQ(> 
E.  et  F.  Rebut.  —  QuitUnce  de  li53.  —  Id.  Tr.  du  Chàtelet. 
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primitive  d'un  plus  grand  nombre  ;  mais,  comme  au  treizième 
siècle,  tout  s'inféode,  tout  se  transmet  héréditairement,  dès 
cette  époque,  il  n'est  plus  guère  question  de  droits  viagers.  La 
transmissibilité  devint  la  règle  absolue.  En  1230,  Jean  le  Ma- 
reschal,  revendiquant  devant  le  parlement  un  droit  d'usage  dont 
il  se  disait  dépouillé  depuis  environ  vingt  ans,  se  borne  à  invo- 
quer une  possession  prolongée,  du  fait  de  son  père  ;  le  parlement 
lui  adjuge  ses  prétentions;  mais,  en  l'absence  de  preuve  for- 
melle, on  présente  cette  décision  comme  un  effet  de  la  générosité 
du  roi,  qui  néglige  de  se  défendre  :  «  Dominus  rex  reddidit, 
«  de  gracia,  predictum  usagium  ipsi  Johanni  '.  > 

Un  droit  d'usage  viager  par  son  essence  même  est  celui  qui 
figure  dans  l'accord  passé,  en  1223,  entre  Louis  VIII  et  la  reine 
Jngeburgë,  pour  le  règlement  de  son  douaire.  L'article  3  est 
ainsi  formulé  :  «  Concessit  autem  nobis  idem  Ludovicus  rex 
«  FrancisB  ut  in  forestade  Lagio  percipiamus  per  liberationem 
«  servientium  suorum  merrenium  ad  reœdificandum  et  repa- 
«  randum  domos  nostras  de  Aurdianis  et  Castro  Novo,  quantum 
«  necessefueritcompetenter,  et  ad  ardere  nostrum  percipiemus 
«  in  ipsa  foresta  quantum  nobis  fuerit  competenter  *.  » 

L'acte  suivant  mentionne  un  droit  d'usage  viager,  accordé  à 
Jean  de  Rougemont  : 
«  Philippus  Dei  gracia  Francorum  et  Navarre  Rex,  notum 
facimus  universis  tam  presentibus  quam  futuris  quod  cum 
dudum  carissimus  dominus  et  genitor  noster  Johanni  deRu- 
beomonte  dilecto  militi  nostro  suorum  serviciorum  obtentjii 
centnm  quadrigatas  bosci  quamdiu  dumtaxat  vixerit  et  post 
ejus  decessum  medietatem  videlicet  quinquaginta  quadrigatas 
ejus  heredibus  legitimis  de  proprio  suo  corpore  descenden- 
tibus  imperpetuum  anno  quolibet  habendas  et  percipiendas 
ab  ipsis  modo  predicto  in  foresta  de  Logio  in  garda  Courciaci 
videlicet  bosci  arborum  iotersitarum  et  mortuarum  graciose 
duxerit  concedendas  prout  in  ipsius  domini  etgenitoris  nostri 
litteris  confectis  super  hoc  plenius  continetur.  Nos,  prefato 


^  Olim.  1, 133. 

•  Hiitor.  de  la  France,  lUi,  314. 
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militi  nostro  facere  volentes  graciam  empliorem^  eidem  con- 
cedimus  per  présentes  guod  ipse  quamdiu  vixerit  medietatem 
dictarum  centum  quadrigatarum  bosci  in  garda  predicla 
Gourciaci  et  aliam  medietatem  in  garda  de  Ghaumontois  necnon 
post  ejus  decessum  ipsius  heredes  predicti  medietatem  me- 
dietatis  predicte  videlicet  viginti  quinque  quadrigatas  bosci 
predicti  in  dicta  garda  de  Courciaco  et  alias  viginti  quinque 
quadrigatas  in  garda  de  Ghaumontois  predicta  anno  quolibet 
imperpetuum  habeant  et  percipiànt  de  cetero  pacifiée  et  quiète. 
Dan  tes  presentibus  in  mandatis  servientibus  nostris  dicte 
foresie  modernis  et  qui  pro  tempore  fuerint  ut  dicto  militi 
quamdiu  vixerit  vel  mandato  suo  dictas  quinquagintâ  quadri- 
gatas bosci  in  garda  Gourciaci  predicta  et  alias  quinquGginta 
in  garda  de  Ghaumontois  et  post  ipsius  militis  decessum  ip- 
sius baeredibus  viginti  quinque  in  garda  Gourciaci  et  alias 
viginti  quinque  quadrigatas  bosci  predicti  imperpetuum  in 
garda  de  Ghaumontois  anno  quolibet  délibérant  et  assignant 
sine  diffîcuitate  qualibet  et  alterius  expectacione  mandat!. 
Quod  ut  ratum  et  stabile  permaneat  in  futurum  presentibus 
litteris  nostrum  fecimus  apponi  sigillum  salvo  in  aliis  jure 
nostro  et  in  omnibus  quolibet  alieno.  Actum  in  abbacia  béate 
Marie  de  Lilio  prope  Meledunum,  anno  Domini  millesimo  tre- 
centesimo  decimo  nono  mense  novembris. — Ghesneau  S  » 
Un  mandement  de  Philippe-Auguste,  de  1216,  mentionne 
un  droit  d*usage  appartenant  aux  bellesrfilles  de  Geoffroy-le- 
Fauconnier,  dioit  que  Geoffroy  détenait  comme  leurbaillistre'. 
Enfin  deux  concessions,  l'une  de  novembre  1319,  d'un  droit 
d'usage  de  deux  charretées  d'entresec  en  Montdebrène,  à  Colin* 
le-Paumier,  valet  de  chambre  du  roi  ',  et  ses  hoirs  \  l'autre, 
d'un  usage  dans  les  gardes  de  Vltry  et  du  Milieu  en  faveur 


1  Q.  590,  n*  10- 
'  V.  Deux  copies  du  quatorzième  siècle.  (Bibl.  impér.) 

*  Une  concession  du  même  genre  est  &ite  en  1315  à  Guill.  Paumier,  cham« 
bcllan  du  roi,  seigneur  de  Nevoy  (V.  Nevoy). 

*  ^ais  si  cette  concession  était  primitivement  attachée  à  la  personne  et  à  la 
f  aroiUe  de  Paulmier,  elle  finit  par  devenir  une  attribution  du  chftteau  de  k 
Rivière  (V.  en  mot). 
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d'Etienne-Ie-Rouge,  huis<tier  de  salle  du  roi,  et  de  sa  femme,  en 
1367,  confirmée  en  1377,  paraissent  bien  avoir  été  person- 
nelles \  En  1564,  le  sieur  de  Maizières  reçoit  Tautorisation  de 
couper  dans  la  forêt  des  échalas,  des  charniers,  pour  les  embar- 
quer et  les  vendre,  à  condition  de  les  «  transporter  tout  ailleurs 
«  que  sur  la  rivière  de  Loyre  *  » . 


t  0,Î0618,  f.  125.  0,20641,  f.  257  et  262.  —  Q.  590,  n»  10,  f.  Lxm,  r>. 
t  Arch.  du  Loiret,  Tr.  du  (Mielet. 


^ 
^ 


CHAPITRE   m. 


Influence  des  bois  sur  TinduslTie  et  la  riobesse  mgriooles 

et  sur  les  mœurs. 


•  Ainsi  les  habitants  de  presque  toù^  les  hameaux,  les  villes, 
les  couvents,  les  ch&teaux  élevés,  comme  on  disait  «  sur  le  rein 
de  la  forêt  » ,  ou  même  à  des  distances  plus  considérables,  grftce 
à  des  concessions  multiples,  trouvaient  hors  de  leurs  fonds  des 
ressources  précieuses  et  inépuisables,  gui  leur  permettaient 
d'élever  de  grands  troupeaux,  source  première  de  toute  richesse 
agricole.  Mais  souvent  ils  ne  s*en  sont  point  tenus  là  :  il  ne  leur 
a  pas  suCB  de  tirer  de  la  terre  les  produits  naturels  qu'elle  nous 
offre;  rindustrie,  cette  industrie  première,  que  le  laboureur 
pouvait  exercer  sous  le  vaste  manteau  de  ces  grandes  cheminées 
du  moyen-ftgey  oh  flambait  le  bois  sec  recueilli  par  les  en&nts 
de  la  maison  dans  la  forêt,  cette  industrie  surtout  qui  transforme 
les  fruits  bruts  des  chan^ps  et  qui  en  tire  des  mets  savoureux 
était  loin  d'être  inconnue  aux  forestiers  du  moyên-êge.  Bien  que 
probablement  ils  ne  fussent  point  très-familiers  avec  les  reeem- 
mandations  excellentes  énoncées  par  Horaoe,  leur  instinct  les 
avait  entrevues  ; 
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Dissolve  Crigus^  ligna  super  foco 
Large  reponens^  atque  benignius 

Deprome  quadrimum  sabiiia^ 

0  Thaliarche,  roerum  diota  ^  ! 

Le  vin  du  Gastinais  jouissait  au  moyen-flge  d*une  réputation 
qui  alors  s'était  étendue  hors  des  limites  du  pays  :  c'est  du  Gas- 
tinais que  nos  rois  faisaient  venir  l'ornement  dé  leurs  caves*. 
Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  un  arrêt  du  parlement  de  1311'. 
Un  certain  Thomas  Hasle,  envoyé  par  les  gens  de  l'hôtel  du  roi 
pour  faire  la  provision  du  vin  en  Gastinais,  et  en  qualité  de 
fournisseur,  désireux  de  tirer  de  sa  commission  le  meilleur 
parti  possible,  n'avait  pas  eu  l'habileté  de  se  borner  à  ce  qu'on 
nomme  des  petits  proûts  :  il  avait  extorqué  le  vin,  en  le  payant 
à  un  prix  dérisoire.  Plusieurs  propriétaires,  et  à  leur  tète  Ro- 
bert de  la  Taille,  peu  satisfaits  d'avoir  uniquement,  en  récom- 
pense de  leurs  produits,  le  privilège  de  dire  au  roi  :  <  Vous  leur 
Ûtes,  seigneur,  en  les  croquant,  beaucoup  d'honneur  >,  pour- 
suivirent Hasie  en  justice,  et  obtinrent  contre  lui  une  condam- 
nation à  la  prison  perpétuelle. 

Loin  d'éloigner,  comme  on  pourrait  le  croire,  la  culture  de 
la  vigne,  la  forêt  semble  l'avoir  attirée.  De  toutes  parts,  des  vi- 
gnobles s'étendent  à  l'ombre  de  la  lisière  forestière.  Dès  le  dou- 
zième siècle,  cette  culture  s'était  développée  sur  le  territoire 
forestier  de  Boiscommun,  et  à  tel  point  qu'envahissant  même 
le  domaine  de  la  guerre  et  s'emparant  de  la  zone  militaire  qui 
entourait  la  ville,  elle  menait  de  son  utile  végétation  couvrir  les 
talus,  même  les  revers  des  fossés,  et  suspendre  au-dessus  des 
remparts  ses  pampres  verdoyants,  qui  dissimulaient  les  tristes 
menaces  de  l'art  guerrier  sous  les  grftces  et  la  riante  fécondité 
de  la  paix  \ 


^  Ode  IX. 

*  Dès  lt!85  :  «  pro  denanis  traditis  Haberto  Bruni  escandonario  dominl 
régis  pro  vinis  emptis  et  vectura  eorumdem.^  u.  G.  L.  J.  »  (G**  de  1285. 
Hist  de  la  France,  XXU. 

»  Olim.  (Ed.  Beugnot),  III,  705. 

^  Morin.  Arch.  de  TYonne.  Fonds  de  Flotin,  passîm.  Au  dix-huitième  siè- 
cle, il  y  avait  à  Boiscommun  quatre  courtiers  de  vins.  V.  0>2072  f . 
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La  paroisse  de  Saint-Sauveur  *  renfermait  aussi  des  vi- 
gnobles  *  au  quinzième  siècle.  Dès  le  douzième  siècle,  le  texte 
de  la  coutume  de  Lorris  nous  fait  comprendre  que  le  terri- 
toire de  cette  ville  en  était  également  couvert  *. 

Il  serait  trop  long  d'énumérer  ici  tous  les  crûs  forestiers.  Les 
plus  vieux  actes  nous  montrent  les  vignes  vivant  côte  à  côte  et 
en  bonne  intelligence  avec  les  bois  \  Dans  les  époques  plus  rap- 
prochées de  nous,  le  voisinage  des  massifs  forestiers  n'empo- 
chait pas  le  prieur  de  Chanteau  de  posséder  un  vignoble  autour 
du  monastère  •,  le  Hallier  •,  La  Cour-Dieu  des  clos  de  vignes  ', 
et  même  le  irère  portier  de  cette  dernière  abbaye  d'avoir  en  pro- 
pre un  arpent  dans  les  vignobles  de  Sully  *.  Pour  être  forestier, 
le  terroir  de  Rebrechien  •  n'en  a  pas  moins  conservé  une  renom- 
mée qui  explique  son  antique  consécration  à  Bacchus  ^^.  Les 
vignobles  de  l'Orléanais  n'ont  donc  point  trouvé  dans  la  forêt 
une  ennemie,  mais  bien  plutôt  une  auxiliaire,  car  elle  fournissait 
à  un  grand  nombre  d'usagers  du  bois  dont  on  stipule  qu'ils 
pourront  fabriquer  des  <  pex  à  vignes  »,  des  charniers  et  divers 
ustensiles  de  vignerons.  Ainsi,  sous  ce  rapport,  la  forêt  d'Or- 
léans n*a  apporté  nulle  entrave  à  l'agriculture,  et  les  gourmets 
amateurs  de  nos  crûs  ne  sauraient  la  voir  d'un  mauvais  œil. 

Pour  ce  qui  regarde  plus  spécialement  le  Gastinais,  quelque 
jugement  que  l'on  porte  sur  le  vin  qu'il  fournit,  il  est  certain 


1  Notamment  la  seigneurie  de  Beaulieu  (Ment.  0,20660}. 

<  Ibid. 

»  Art.  2, 10, 15,  26.  —  Acte  de  1378.  Q.  590,  n®  10,  f.  i,  Y>. 

'  V.  D.  Estiennot,  f.  337  et  suiv.  —  243.  GaJl.  Christ.,  VIII,  1427,  D. 

^  Mamtenue  de  Philippe-Auguste  en  1222. 

•  Aveu  de  1601.  M.  Loiseleur,  Hist.  du  Hallier,  pr.  x.  (Mém.  de  la  Soc.  des 
Sciences  et  Arts,  XH) 

'  V.  Jarry,  op.  cit.,  p.  108.  —  pr.  juiu 

»  «  Suligniacum  »  acte  de  1219,  ibid.  pr.  xxii.  —  Cart.  de  La  Cour-Dieu, 
1, 30.  —  V.  Not.  sur  le  prieuré  de  Flotin;  bulle  d'Alexandre  III,  où  il  est 
(}uestion  du  clos  de  Sully. 

*  Au  treizième  siècle.  Saint  Ladre  du  Puiset  y  possédait  des  pressoirs  sur  la 
lisière  de  la  forêt.  (Ment.  J.  742,  n»  6.) 

!•  V.  Inventaire  de  Tévêché  d'Orléans.  Bibl.  impér.  fr.  11991. 

15 
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que  deux  autres  produits  brillent  encore  d'un  éclat  plus  pur 
dans  les  annales  culinaires  de  cet  excellent  pays.  Les  p&tés 
d'alouettes,  cette  magique  industrie  qui  a  couvert  de  gloire  la 
ville  de  Pithiviers,  ne  sont  pas,  il  est  vrai,  une  œuvre  forestière, 
bien  que  les  habitants  des  bois  ne  connussent  pas  moins  que 
leurs  compatriotes  Tart  de  combiner  ces  délicats  édifices  ^ 
Mais  la  forêt  peut  en  grande  partie  revendiquer  pour  elle*même 
l'illustration  plus  poétique  du  miel  du  Gastinais. 

Nous  ne  doutons  pas  que  le  Gastinais  souvent  n'ait  excité  un 
amour  enthousiaste  :  cependant,  entreprendre  de  prouver  qu'on 
doive  y  chercher  l'ancien  Eden,  la  patrie  du  vieil  âge  d'or  chanté 
par  les  poètes,  et  dont  le  retour  faisait  Hobjet  de  leurs  vœux 
ardents,  serait  une  t&cbe  ardue.  Nous  ne  l'essaierons  pas  :  tou- 
tefois l'historien,  qui  se  prétend  fidèle,  ne  saurait  passer  outre, 
sans  remarquer  que  l'Orléanais  a  du  moins  gardé  le  sceau  de 
r&ge  d'or.  De  l'aveu  de  tous  ceux  qui  l'ont  rêvé,  cet  heureux 
siècle  présentait  un  caractère  distinctif  ;  et  les  opinions  varient 
sur  les  détails  seulement. 

Pour  l'un,  il  faut,  à  travers  la  riche  verdure  d'une  végétation 
puissante,  entrevoir,  se  distillant  goutte  à  goutte,  des  rayons  de 
miel  qui  brillent  d'un  jaune  tentateur. 

Flavaque  de  viridi  stiliabant  ilice  mella  y 

L'autre  rêve  un  de  ces  durs  chênes,  lacérés,  décapités  par  la 
tourmente,  et  dont  l'aspect  délabré  rappelle  de  gigantesques 
combats  :  «  Et  la  douceur  est  sortie  du  fort*  1  »  Dans  une  déchi- 
rure apparaît  une  rosée  de  miel,  qu'on  dirait  arrachée  par  la 
violence  de  la  tempête  au  cœur  même  de  cet  Apre  lutteur  : 


'  On  en  voit  stipulés  dans  les  baux  des  feraies  voisines  de  la  forêt.  (Y.  Flo- 
tin.  Arch.  de  rVoane^  passim). 

«  Ovid.  Métam.  I,  H2.  —  Comp.  Virg.  Georg,  1, 131.  Tibull.  \,  3,  45.  — 
et  Eurip.  Bacch.^  142,  703,  710,  etc.  —  Quelques  personnes  voient  l'origine 
de  cette  croyance  dans  le  souvenir  d'un  palmier  du  désert  arabique,  qui  dis- 
tille une  sorte  de  miel  ou  de  manne. 

s  «...  Et  voilà  qu'un  essaim  d'abeilles  était  dans  la  gueule  du  lion  avec  un 
rayùn  de  miel.  »  —  Bibl.  sacra.  Jud.,  XY,  8, 14. 
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Et  dur»  quercus  sudabunt  roscida  roella  <. 

La  forêt  d'Orléans  pouvait  remplir  h  la  fois  les  souhaits  des 
deux  poêles.  On  sait  quel  rôle  important  ellejouait  et  joue  encore 
dans  réducation  des  abeilles  du  Gastinais.  Aussi,  dès  que  Thiver 
est  réduit  par  les  premiers  soleils  à  ne  régner  plus  que  sur  la 
montagne  *,  de  toutes  parts  s'élèvent  dans  les  airs  les  nouveaux 
essaims,  semblables  à  de  légers  nuages  emportés  par  le  vent  : 
voyez-les...    • 

«  Contemplator  I...  aquas  dulces  et  frondea  semper,  tecta 
«  petunt...  » 

Dans  Tocéan  de  verdure  qui  se  déroule  sous  lui,  l'essaim 
choisit  le  faite  d*un  arbre  pour  y  descendre  tout  entier.  Là,  quel 
sera  son  sort  î  Restera-t-il  perdu  au  milieu  des  bois,  ou  appar- 
tiendra-t-il  au  premier  occupant  ?  Nullement.  Les  abeilles  étaient 
trop  haut  prisées  par  les  habitants  du  Gastinais  pour  qu'on  les 
abandonnât  ainsi  à  l'aventure.  L'essaim  est,  en  qualité  d'épave, 
la  propriété  du  haut  justicier,  et  les  lois  forestières  confirment 
cette  règle. 

Par  suite  d'une  concession  spéciale  et  objet  dans  les  actes 
d'hommage,  d'une  clause  spéciale,  le  maire  du  Mesnil-Breton- 
neux  avait  «  toutes  les  espaves  des  essiens  »  trouvés  ea  la 
mairie  *. 

Le  maire  d'Ingrannes  a  aussi  droit  à  tous  les  essaims  de  mou- 
ches à  miel  *  «  sans  toutefois  abattre  le  chêne  pour  les  prendre  >  • 
Le  droit  du  maire  d'Ingrannes  se  trouve  très-restreiat  par  cette 


i  rirg.  Egi.  IV,  30.  —  Comp.  Ovid.  Am.  III,  8,  40.  Hor.  Od.  II,  19,  il. 
Epod.  IG,  47.  Hesiod.  E^oy  .223.  —  Claudian.  In  Ruf.  I.  C'est  de  là  que  vient 
ce  type  de  a  terres  coulantes  de  lait  et  de  miel  yt  dont  parlent  si  souvent  les 
Saintes-Ecritures. 

> 

*  «  Der  alte  Winter,  in  seiner  Schwache 

Zog  sich  in  rauhe  Berge  zurûck.  i»  Gœthe  Faust. 

Virgile  au  contraire,  le  renvoie  sous  terre...  «  ubi  pulsam  hiemen  sol  au- 
reus  egit,  Sub  terras....  »  Géorg.  IV. 
»  Aveu  de  1529.  0,3061,  f.  142,  vo. 

♦  Aveu  de  1371.  0,20640,1: 14. 
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stipulation  ;  en  général,  il  n'en  était  pas  ainsi  ;  Ton  attachait 
tant  de  prix  à  un  essaim,  et  Ton  voyait  si  peu  d'inconvénients  à 
couper  un  arbre,  que  Ton  n'hésitait  pas  à  abattre  le  chêne  sur 
lequel  les  mouches  avaient  opéré  leur  descente,  pour  peu  que 
Ton  ne  crût  pouvoir  les  atteindre  autrement  «  sans  péril  de 
corps  ».  Il  ne  parait  pas  qu'on  employ&t  les  moyens  plus  paisi- 
blés  conseillés  par  le  poète  : 

Tinnitusque  oie,  et  Matris  quate  cymbala  circum.  •  • 

Le  maire  du  Mesnil  peut  «  abattre  le  chesne  ou  autre  arbre 
«  ou  sera  trouvé  ledit  essieu  et  iceluy  prendre  et  mener  si  luy 
«  platt  et  tourner  a  son  singulier  profit,  se  autrement  ce  se  peut 
«  avoir  sans  péril  de  corps  ^  ».  On  voit  perpétuellement  les  offi- 
ciers forestiers  mettre  en  vente  des  chênes  coupés  pour  ce  motif  : 
en  1456 ,  par  exemple ,  on  vend  six  chênes  abattus  dans  les 
Queues-de-Nibelle  «  par  essien  et  par  oyseaux  *  ».  C'est  surtout 
dans  le  Ghaumontois  que  s'exerce  cette  industrie  dont  on  pour- 
rait donner  bien  des  exemples  '•  Dans  une  vente  passée  en  1456 
à  Yvonnet-le-Noble  «  de  tous  les  chesnes  arrachés  et  essien  s 
«  estans  en  la  garde  de  Ghaumontois  ^  »,  on  voit  figurer  un 
grand  nombre  d'essaims  :  un  arbre  arraché  «  et  deux  essiens 
«  assis  près  dudit  arraché...  un  essien  de  la  vente  Jehan  Le 
«  Sage...  un  essien  bien  bon...  » 

Il  ne  faut. pas  s'y  tromper;  il  ne  s'agit  plus  là  d'essaims 
d'abeilles  à  vendre,  mais  seulement  des  arbres  abattus  pour 
avoir  des  essaims  et  qui  en  prennent  le  nom.  Il  en  est  de  même 
dans  les  ventes  suivantes  :  «  A  Geoffroy  Bellin  pour  le  bail  et 
«  délivrance  de  vint-cinq  esciens...  estans  en  la  garde deGhau- 
<  montois  en  Montebrune  et  es  haies  du  Molinet,  à  lui  vendus 
«  et  livrez  comme  au  plus  offrant  et  derrenier  enchérisseur  le 
«  IX«  jour  de  novembre  M  IIII .  C  •  XXV^  a  la  somme  de  X  livres 


«  Aveu  de  1528. 

«  €»•  de  1456,  de  Vitry.  0.20319. 

»  C»*de  1399.  Arch.  du  Loiret,  A.  853 

«  C*«  de  1456.  0,20319. 
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(I  parisis,  à  paier  à  Karesme  prenant  ensuivant.«.DeEstienne 
«  Demay,  des  Bordes  lez  Sully  pour  le  bail  et  délivrance  de 
<  douze  chesnes,  assavoir  VIII  esciens  et  IIII  abatus  par  for* 
«  tune  de  temps,  et  II  ramoîsons  a  TUsaige  aux  Femmes  *...  » 

Encore,  en  4456,  il  est  question  de  la  vente  «  de  trois  essiens 
«  et  ung  cassé,  estans  près  du  chesne  de  GoUetorse,  près  le  che- 
«  min  de  Corpallez   *». 

Il  est  évident  que  dans  tous  ces  textes  et  dans  bien  d'autres 
il  est  simplement  question  d'arbres. 

Le  vol  d'un  essaim  était  puni  avec  rigueur.  En  4  404,  on  trouve 
stipulée  pour  les  habitants  de  Bray,  Bonnée  et  des  Bordes, 
coupables  d'un  tel  lanin,  une  amende  de  soixante  sous  parisis '. 
Mais  une  telle  sévérité  se  rencontre  rarement  :  en  4445,  le  fait 
d'avoir  «  coppé  un  chesne  en  la  forest,  au  bout  des  hayes  de 
«  Victry,  auquel  avoit  ung  essien  de  mosches  »  entraîne  une 
peine  de  trente-deux  sous  *,  et  même  en  1454,  un  homme 
trouvé  arrachant  un  chêne  où  il  y  avait  mouches,  et  plus  tard 
conduisant  la  souche  avec  les  mouches  à  son  «  hostel  »  n'est 
condamné  qu'à  quinze  sous  parisis  ^  La  confection  du  miel  est 
donc,  en  définitive,  une  industrie  forestière  ;  mais  il  y  a  plu- 
sieurs genres  d'industrie  auxquels  la  forêt  prêtait  un  secours 
encore  bien  plus  immédiat. 

La  première  de  toutes  est  l'industrie  du  charbon.  Le  charbon 
se  faisait  avec  le  menu  bois  *  ;  l'on  ne  doit  pas  y  faire  entrer  des 
brins,  même  de  mort  bois  \  doués  d'une  certaine  grosseur  *. 
Le  nombre  des  fourneaux  était  limité  aussi,  car,  au  treizième 


»  O*  de  1425-20.  0,20319. 

s  C*«  du  Chaumontois^  1456.  A.  855.  Arch.  du  Loiret. 

*  Enq.  de  1404.  0,20635. 

*  (>•  de  1445-46.  0,20319, 

»  O^  de  NeuviUe,  1451-52.  0,20319. 

*  Di  chêne  ou  autre:  V.  Enq.  du  treizième  siècle  a  ...  le  charbon  que  il 
fesoient  de  ces  chênes  verz  empres  pie...  )>  (J.  742,  n"*  5.) 

^  Ou  du  moins  de  charme  :  le  cbarme  est  le  meilleur  bois  pour  faire  du 
charbon  (V.  Plinguet,  op.  cit.,  f.  lO). 

*  Ibid, . .  «  foisant  du  charbon  et  y  ayant  mis  des  plauaseï  de  charme, 
5  sous  parisis.  » 
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siècle,  on  trouve  que  c'est  un  délit  de  faire  «  de  novel  charbon 
«  oudit  bois  *  ».  C'est  surtout  dans  les  bois  du  Gault,  dans  les 
bois  de  TÉvêque  que  se  confectionnait  le  charbon.  Le  charbon- 
nier du  Gault  payait  à  Tévèché  une  redevance  de  quarante  sous 
pour  ses  fourneaux  :  il  y  en  avait  d'autres  à  Ingrannes  *.  Une 
enquête  du  treizième  siècle  nous  parle  du  charbon  que  «  li 
«  evesque  vent  toz  les  anzou  Gaut  »  et  qui  rapporte  «  XII  livres  ou 
«  XVIII  livres  don  li  rois  n'a  que  XL  sous  a  sa  part,  et  li  griers 
«  a  XX  sous  en  cez  deniers,  et  les  sergens  Tevesque  LXXII  sous, 
«  et  l'evesque  le  remanant.  Item ,  du  domage  que  li  rois  i 
«  a  cbascun  an.  » 

Le  seigneu^  de  ChameroUes  avait  un  droit  d'usage  pour  faire 
du  charbon  dans  les  mêmes  parages  \ 

Le  charbon  se  vendait  à  haut  prix.  En  1422,  cinq  sacs  de 
charbon  pris  en  forfaiture  ne  se  vendent  pas  moins  de  six  livres 
parisis  •  ;  d'autres  sacs  ne  valent  que  douze  deniers  •. 

Le  charbon  payait  un  droit  à  Orléans.    • 

«  Du  charbon naîge  d'Orléans,  c'est  assavoir  chascun  char- 
«  bonnier  qui  mène  charbon  vendre  en  ladite  ville  doit  un  sac 
«  de  charbon  à  Noël  \  » 

Outre  les  charbonniers,  il  y  avait  toute  une  population  d'in- 
dustriels qui,  moyennant  une  faible  rétribution,  obtenaient  leur 
entrée  dans  la  forêt,  où  ils  s'établissaient  et  pratiquaient  divers 
métiers. 

Dès  1285,  les  recettes  de  la  forêt  portent  un  article  ainsi 
conçu  : 

«  De  quibusdam  charrîonibus  et  corbilleriis,  G.  III,  s.  VIII, 
D.  »  Les  savants  illustres  auxquels  nous  devons  l'achèvement 
de  la  publication  des  Historiens  de  la  France,  MM.  Léopold  De- 


«  J.  1028,  no  25. 
sj.  i70,  n«31. 
a  J.  742,  n*  5. 

*  Aveu  de  J392.  0,50342,  f.  i22. 

*  O*  de  1422.  0/^0319. 

«  O*  de  J.  de  Saveuzes.  0/^0319. 

'  O*  de  1403-4.  -  C»«du  duch4,  1485.  —  0,20540-1. 
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Usle  et  de  Wailiy,  ont  fait  sur  ce  mot.  «  corbilleriis  »  une  con- 
jecture qui  les  a  induits  dans  une  légère  erreur  :  <  Hoc  Merbum, 
«  disent-ils^  charrionibus  fere  consonum  esse  conjicimus.  »  Or 
il  s'agit  ici  de  charrons  et  de  fabricants  de  corbeilles.  Les  eor^ 
beillers  ont  continué  à  user  ainsi  durant  tout  le  moyen-Age  \  Il 
y  avait  encore  les  huichiers,  sorte  de  charpentiers,  mais  chargés 
des  ouvrages  délicats  de  la  charpenterie.  Ainsi,  en  1396,  c'est 
un  huichier,  Jehan  le  Piquart,  demeurant  à  Montargis,  qui  reçoit 
douze  livres  parisis  pour  avoir  construit  deux  porches  au  château 
de  Chàteauneuf,  et  six  livres  huit  sous,  pour  avoir  mis  plusieurs 
«  huis  »  et|croisées  aux  nouveaux  édifices  *. —  Les  charrons,  qui 
ont  usage  dans  la  forêt,  moyennant  tantôt  une  mine  de  seigle, 
comme  les  charrons  de  Boiscommun  ' ,  tantôt  vingt-cinq  sous, 
comme  les  charrons  de  Bucy-le-Roi,  en  1458  *  ;  et  il  s'agit  ici 
du  bois  employé  par  les  charrons  pour  leurs  travaux  ordinaires  ; 
lorsque  le  roi  leur  commandait  un  travail  spécial,  il  en  four- 
nissait la  matière.  Au  treizième  siècle,  le  concierge  de  Paucourt 
dit  que  :  «  Item  il  a  donné  en  ceste  vile  de  Montargis  du  co« 
«  mandement  le  roi  a  un  mareschal  IIII  chênes  pour  faire  un 
travail  •.,.  » 

Parmi  les  petits  usages,  acquis  à  tous  moyennant  une  rede- 
vance spéciale,  on  remarquait  encore  les  usages  des  faiseurs  de 
barres,  tourneurs  *,  charpentiers,  chaufourniers  ',  et  aussi  les 
ceuilleurs  d'herbe,  de  bruyère,  de  chantemerle,  etc.  Tous  ces 


1  Leur  industrie  a  laissé  son  nom  à  un  climat  forestier  du  treizième  siècle^ 
Corbillieria  (V.  comptes  des  baillis  de  i28K),  la  Corbillière,  où  s'est  élevé  de 
bonne  heure  un  château. 

t  Joursanvault,  3268. 

'  D'après  un  état  de  Boiscommun,  de  la  chambre  des  comptes  en  1512 
(extr.  lait  en  1717  par  M.  de  la  VrilUère).  —  0,20721,  et  C"  du  duché  de 
1485  (0,20540-i).  —  €»•  de  1403-4. 

*  C"  de  Neuville,  1458.  Arch.  du  Loiret. 

»  J.  i0028,  no  25. 

•  Cette  indusUie  est  rare  en  forêt;  cependant  en  1458  il  y  avait  un  tour- 
neur à  Ghanteau  (C**  de  Neuville,  1458.  Arch   du  Loirtt). 

7  €?•  de  NeufiUe,  1451-2.  0^319. 
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usages,  connus  sous  le  nom  générique  d'attelages^  s'exerçaient 
en  général  moyennant  AÎngt-cinq  sous  S 

Des  industries  forestières,  la  plus  répandue  est  sans  aucun 
doute  l'industrie  des  cercliers  et  faiseurs  de  tonneaux.  En  1431, 
il  y  avait  dans  la  seule  garde  de  Neuville  neuf  cercliers  ayant 
droit  d'usage,  huit  seulement  en  1435  \  En  1458,  il  n'y  en 
avait  plus  que  trois  à  Boigny»  un  à  Neuville,  un  à  Chilleurs  *  • 
Les  cercliers  ne  payaient  que  quinze  sous  ^  ;  c'est  avec  le  bois 
de  <  coldre  »  qu'ils  fabriquaient  leurs  cercles  ^ 

Plusieurs  grands  usagers  avaient  obtenu  l'autorisation  de 
confectionner  avec  leur  bois  d'usage  des  tonneaux.  Ainsi,  on 
reconnaît  formellement  aux  habitants  de  Gh&teauneuf  le  droit 
de  <  faire  charniers,  pelz  et  perches,  merrien  à  vignes...  ton- 
«  neaux  et  vaisseaux  à  vin  ».  En  règle  générale,  la  provenance 
de  ces  tonneaux  interdisait  leur  ti*ansport  hors  de  la  paroisse  : 
il  fallait  les  fabriquer,  les  utiliser  par  soi-même.  En  1399,  Guy- 
chard  de  Sainte-Marie  se  voit  confisquer,  malgré  ses  protesta- 
tions, du  bois  d'usage  qu'il  envoyait  pour  qu'on  le  lui  transfor- 
mât en  tonneaux,  et  bien  qu'il  offrit  de  donner  caution  qu'il  le 
ramènerait  dans  son  hôtel  de  Gourcy  ^ 

Toutefois  la  coutume  avait  apporté  à  ces  dispositions  sévères 
des  dérogations  considérables  en  ce  qui  concernait  Châteauneuf, 
Boiscommun,  Saint-Michel,  Batilly,  sièges  principaux  de  cette 
industrie  \  D'abord,  il  fut  permis  de  transporter  en  toute  fran- 


*  20  seulement  d'après  le  compte  de  Vitry,  i  455  (20319)  et  le  compte 
du  Duché  de  1485  (0>20640-l);  15  sous  d'après  le  compte  de  Neuville^  1451- 
52  (ibid,) 

*  Compte  de  Neuville,  1434-35.  0,20319. 

>  Gompe  de  Neuville,  1458.  Arch.  du  Loiret. 

*  Compte  de  1434-35,  Neuville. 

*  V.  Coutumes  fiscales  d'Orléans  (texte  de  1296  restitué)  par  M.  de  Vassal. 
Méro.  de  la  Soc.  archéol.  de  l'Orléanais,  II,  p.  238. 

*  0,20642,  f.  234.  La  voiture  et  les  chevaux  suivaient  toujours  la  confis- 
cation. 

^  Lorris  en  fabriquait  aussi  en  grand  nombre  au  quatorzième  siècle,  car  des 
lettres  patentes  datées  ^e  Chàteauneuf,  en  1314,  parlent  du  bois  que  les  bour- 
geois de  Lorris  employaient  «  pro  suis  doliis,  cuppis,  et  aliis  vasis  ad  vinum 
fiiciendis.  n  (Q.  590,  n'  10.) 
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chise  les  tonneaux  construits  depuis  un  an  :  des  lettres-patentes 
de  1399,  en  faveur  des  habitants  de  Gb&teauneuf,  nous  disent 
qu'ils  ne  peuvent  rien  «  mener  ne  transporter  hors  desdites 
«  mectes...  excepté  tonneaux  vieils  et  anuels,  lesquels  ils  peu- 
«  vent  vendre  et  transporter  plains,  vuides,  et  en  faire  leurs 
«  volontés  sans  mesprendre  aucunement  ^  ».  On  admet  même 
que,  dès  la  première  année,  les  tonneaux  pourront  être  trans- 
portés, mais  sauf  échantillonnage.  L'échantillonnage  consiste 
dans  l'apposition  du  marteau  forestier  moyennant  un  droit 
fiscal. 

Tout  tonneau  de  Gh&teauneuf  bâti  de  bois  d'usage  et  mené 
«  hors  des  fins  et  mectes  >  de  la  paroisse,  doit  deux  sous  :  ceux 
qui  sont  «  fais  en  attelaige  »  seize  deniers  seulement,  tout 
«  traversin  »  douze  deniers  *. 

Cependant  une  sentence  de  1472,  qui  maintient  l'échantillon- 
nage de  Ch&teauneuf,  n'en  porte  le  taux  qu'à  treize  deniers  '. 

Ces  échantillonnages  sont  assez  fréquents.  En  1458,  par 
exemple,  le  maître  de  la  Garde  de  Vitry  reçoit  «  de  Jehan  de 
«  Beaune  pour  lui  avoir  eschantillonné  un  tonneau  II  sous  pa« 
«  risis  >,  et  encore  pour  un  autre  échantillonnage  d'  «  ung  ton- 
«  neau  de  vin  qui  estoit  en  feust  neuf,  II  sous  parisis  »  ;  il  ap- 
plique aussi  son  «  seing  •  sur  <  II  poisson  qui  estoient 
«  neufs  *  ». 

Les  attelagei  forestiers  comprennent  encore  l'industrie  des 
tuiliers  et  potiers  qui  ont  de  tout  temps  été  fort  nombreux  aux 
environs  de  la  forêt  d'Orléans.  La  forêt  renferme  en  maint  en- 
droit des  veines  d'un  excellent  argile  où  les  potiers  allaient  puiser 
la  matière  première  de  leur  art  moyennant  les  redevances  habi* 
tuelies*.  La  paroisse  de  Nibelle  s'est  toujours  attiré  uif  renom 
particulier  sous^^e  rapport.  Dès  le  treizième  siècle,  elle  possédait 


«  0,20635,  f.  125. 

«  Compte  de  Vitry,  1455  (0,20319).  —  C.  du  Duché  de  1485  (0,20640-«). 
L'échantillounage  à  Boiscommun  n'était  payé  que  4  deniers. 
»  Q.  589. 

♦  Compte  de  Vitry,  U58-59  (ibid,) 
.  *  15  sous  au  quinzième  siècle. 
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plusieurs  potiers  :  «  De  poteriis  Nibellœ,  XV  s.  > ,  disent  les 
comptes  de  1285  K  Cette  industrie  s'y  est  perpétuée  dans  tout  le 
moyen-^ge.  Encore,  en  1731,  le  duc  d'Orléans  accorde  aux  po- 
tiers de  Nibelle  dont  le  droit  d'usage  à  la  terre  glaise  a  une  origine 
perdue  dans  la  nuit  des  siècles,  un  demi-arpent  de  vagues  à  Fou- 
laubin,  et  autant  dans  les  Queues  de  Ghemault,  à  condition  qu'ils 
ne  vendront  point  de  terre  aux  paroisses  voisines.  Les  habitants 
de  Nibelle  déclarent  que  beaucoup  d'entre  eux  ne  vivent  que  de 
cette  industrie  *.  L'art  de  la  poterie  compte  moins  d'adeptes  dans 
les  autres  parties  de  l'Orléanais,  sans  toutefois  y  être  négligé; 
l'argile  forestier  a  été  utilisé  à  Neuville  *,  à  JouyJe-Pothier  *,  à 
Lorris,  à  Loury  *.  En  1386,  le  potier  de  Lorris  était  chargé  de 
fournir  la  vaisselle  royale  du  ch&teau  moyennant  un  droit  d'usage 
au  bois. 

C'est  le  roi  lui-même  qui  nous  l'apprend  : 
«  Landry  de  Sermaises,  potier,  s'est  complaint  a  nous,  disant 
que  il  et  ses  prédécesseurs,  potiers  de  la  poterie  de  nostre 
ville  de  Lorriz,  ont  esté  et  sont  en  bonne  possession  et  saisine 
par  juste  et  loyal  tiltre  d'avoir  usaige  en  ladicte  garde  du 
Millieu  ou  bois  Saint  Benoist  en  noz  dictes  foresz  d'Orliens 
au  bois  sec,  cassé  et  arraché,  aux  branches  de  chesne  a  abran- 
cher  si  hault  comme  l'en  pourra,  aux  remasons  et  aux  tron- 
gnes  senz  mambre. . .  et  avec  ce  de  avoir  toutes foiz  que  nous 
et  la  Royne  sommes  à  Lorriz  ung  mais  de  trois  pains,  une 
quarte  de  vin,  et  d'autres  viendes  a  ce  apparlenans  avecques 
le  vin  estans  es  poz  sur  table  à  l'eure  que  l'en  dit  et  appelle 
auxhennaps.  Et  pour  cause  et  a  tiltre  de  ce  ledit  comptai- 


^  Ce  qui  n'empêche  pas  un  historien  de  déclarer  que  c'est  en  1816  que 
deux  industriels  intelligents  jugèrent  la  terre  de  Nibelle  propre  à  la  poterie. 
(Hist.  du  Hallier,  Mém.  de  la  Soc.  des  Sciences  et  ArU  d'Oriéans,  Xll,  2U.) 

'  0,20635,  II.—  Arrêt  du  conseil  ducal  de  1740.  —  Concessions  de  l'an  X 
à  1816.  (0,^242,  poterie  de  Nibelle). 

»  Compte  de  Neuville,  1458.  Arch.  du  Lçiret. 

*  Les  potiers  de  terre  de  Jouy  étaient  soumis  à  une  redevance  spéciale  ;  ils 
devaient  des  «  potz  de  terre  au  chaste!  (de  Baufi;ency)  tout  comme  mestier 
(besoin)  en  est.  »  (Charte  de  1403-4.) 

«  V.  Hist.  de  La  Cour-Dieu,  Par  M.  L.  Jarry.  — >  MfinL  xlui. 
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«  gnant  est  tenuz  de  administrer  et  quérir  es  hostelz  de  nous  et 
«  de  la  Royne  nous  estans  à  Lorriz  tout  service  de  poterie  de 
«  terre,  et  aussi  à  nostre  preyost  et  a  quatre  sergens  de 


«  Lorriz  \ 


Enfin,  s'il  faut  en  croire  dom  Morin  ',  dans  les  bois  du 
Loing,  on  aurait  établi  anciennement  une  autre  industrie  fo- 
restière, inconnue  dans  le  reste  de  TOrléanais  :  de  vastes  forges, 
fatales  à  la  conservation  des  bois. 

Le  nombre  des  industriels  forestiers  a  beaucoup  varié,  ainsi 
que  le  taux  du  paiement  auquel  ils  étaient  assujettis.  En  1&07, 
les  attelages  ne  donnaient  que  dix  sous  chacun.  II  y  avait  alors 
un  attelage  de  huicherie  à  Nibelle  (dix  sous),  — les  charrons  de 
Fay  n'av'ïiient  pas  usé  en  la  forêt  cette  année.  Un  charron,  qui 
était  à  Nibelle,  s'en  est  allé.  Il  y  avait  un  charron  de  Vitry,  un 
de  Boiscommun  ;  huit  charrons  avaient  usé  dans  la  garde  de 
Courcy. 

«  Des  huichiers,  charpentiers  et  charrons  de  Seichebruières, 
«  néant   > 

La  forêt  avait  fourni  des  matériaux  à  deux  potiers  et  deux 
tuiliers  à  Nibelle,  quatre  potiers  à  Fay,  un  à  Çhâteauneuf,  trois 
au  Coudray,  et  des  tuiliers  nouvellement  venus  :  à  deux  tuiliers 
dans  la  garde  de  Courcy.  Les  potiers  de  Chambon  s'étaient 
abstenus.  On  avait  vu  encore  un  corhillier  et  six  charpentiers 
de  Neuville,  un  charpentier  de  Châteauneuf,  deux  faiseurs  de 
barils  de  Boiscommun. 

En  1451,  il  y  avait  un  potier  à  Neuville  (Comptes  de  1407^ 
1451-2,  Neuville). 

En  1403,  des  potiers  de  Vitry,  des  trois  potiers  qui  «  sou- 
loient  estre  »  à  Fay,  d'un  tuilier  naguère  venu  aux  Bruières, 
d'un  charron  qui  «  souloit  estre  »  à  Boiscommun,  du  charron 
qui  était  à  Châteauneuf,  néant;  des  deux  tuiliers  de  Nibelle,  il 
ne  restait  qu'un. 

Il  y  a  un  potier  au  Coudray  :  deux  tuiliers  sont  «  nouvelle- 
ment venuz  j»  à  Saint-Agnan  des  Gués,  deux  au  Coudray. 


*  6  févner  4396  (1397).  Q.  590,  n»  10,  f.  lxv.  —  0,20641»  f.  112. 
»  P.  163,823,  716. 
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Il  y  avait  dans  la  garde  de  Gourcy  sept  potiers,  deux  hui- 
chiers,  deux  charrons,  pas  de  chaufournier. 

Dans  la  garde  de  Neuville,  cinq  tuiliers,  uo  corbeillier,  deux 
huichiers,  deux  charrons. 

Dans  la  garde  de  Joyas,  les  «  rouàiges  >  des  potiers  avaient 
produit  douze  sous  onze  deniers,  les  p&turages  douze  deniers  \ 

Ainsi,  la  forêt  d'Orléans  fournissait  matière  au  moyen-âge  à 
une  foule  de  ces  petites  industries  qui  forment  le  fonds  et  la 
richesse  des  villes  rurales.  Mais  on  se  plaît  souvent  à  dire  qu'elle 
nuisait  à  ces  villes  en  empêchant  leur  commerce,  plus  qu'elle 
ne  leur  était  utile  en  fournissant  à  leur  industrie. 

On  parle  volontiers  de  grands  massifs  impénétrables,  obsta- 
cle à  toute  richesse  et  à  toute  civilisation.  Cette  accusation  estr- 
elle  réellement  fondée?  Tout  dans  l'histoire  la  dément  absolu- 
ment. La  forêt  n'a  jamais  empêché  un  seul  marché  de  s'établir  *; 
elle  a  même  fourni  les  éléments  d'un  commerce  de  bois  consi- 
dérable. Quant  à  la  circulation,  elle  n'a  pas  été  plus  difficile 
dans  les  parties  forestières  de  l'Orléanais  que  dans  les  parties 
défrichées  :  il  faut  remarquer  d'ailleurs  que  les  transports 
par  les  routes  étaient  bien  peu  considérables,  et  que  les  seules 
voies  très-fréquentées  descendaient  vers  la  Loire,  véhicule  et 
route  de  toutes  les  denrées  de  l'Orléanais. 

Il  est  certain  que  lesxhemins  forestiers  n'étaient  pas  des  meil- 
leurs. Sans  doute  on  comblait  les  profondeurs  les  plus  béantes 
avec  des  bourrées  et  des  bûches  ',  mais  ce  remède  ne  suffisait 
pas,  en  général,  à  rendre  les  chemins  très-praticables  dans  la 
mauvaise  saison.  De  ce  fâcheux  état  des  voies  naquit  peut-être 
l'habitude  prise  par  un  certain  nombre  d'usagers  d'aller  cher- 
cher leur  bois  à  dos  d'&ne  :  ce  n^est  pas,  en  effet,  par  économie 
qu'on  employait  ce  mode  de  transport,  car  nous  le  voyons  pra- 
tiqué par  des  gentilshommes,  comme  Jehan  du  Lac  des  Sablon- 


1  Compte  de  1403-4. 

<  Au  douzième  siècle^  Nibelle  avait  un  des  marchés  les  plus  importants  de 
rOrléanais.  —  V.  Coutume  de  Lorris. 

*  Un  acte  de  1291  parle  du  bob  employé  «  pro  refîciendis  malis  passibus 
Tie  que  est  inter  Lorriacum  et  Guudretum...  »  (0^20238). 


^  —  237  - 

nîères  *,  par  des  abbayes  importantes,  telles  que  Notre-Dame 
de  Baugency,  qui  se  servait  d'&nes  dans  le  Briou.  Par  un  acte 
du  treizième  siècle,  un  seigneur  de  Baugency  déclare  même 
prendre  sous  sa  protection  les  ânes  de  l'abbaye  de  Saint-Mesmin 
qui  fontJe  service  du  bois  *.  La  cause  de  la  préférence  pour  les 
ânes  peut  donc  bien  se  trouver  dans  le  manque  d'entretien  des 
chemins  ;  mais  il  faut  remarquer  que  ce  genre  de  transport  était 
aussi  plus  commode  pour  la  circulation  dans  les  gaulis,  et  vu 
d'un  œil  plus  favorable  par  les  officiers,  parce  qu'il  prêtait  moins 
à  la  supercherie,  et  en  même  temps  nuisait  moins  aux  taillis  que 
les  charrettes  '. 

Mais  comme  les  ânes  ne  peuvent  rendre,  en  définitive,  que 
d'insignifiants  services  pour  le  transport  des  bois,  les  charrettes 
paraissent  toujours  en  grande  majorité  :  dans  certains  climats 
où  le  sol  présente  une  surface  presque  constamment  humide, 
glissante,  les  transports  éprouvaient  souvent  des  difficultés. 

Dans  des  lettres-patentes  de  mai  1296,  Philippe-le-Bel  déclare 
que  le  bois  d'usage  de  Saint-Euverte  «  sine  magnis  difficuUate 


1  V.  Compte  de  1420. 0,20319. 

*  En  1150,  Simon  de  Baugency,  récemment  revenu  de  sa  croisade  et  à 
l'article  de  la  mort,  dicte  la  donation  suivante,  espérant  racheter  ses  fautes 
par  une  générosité  qu'il  n'avait  pas  toujours  praliquée.     ^ 

«  In  nomine  Sancte  et  Individue  Trinitatis,  ego,  Symon  de  Balgentlaco. 
pro  animabus  nostris,  Radulphi  sciiicet  patris  mei  et  mea,  et  domine  Ade- 
nordis,  et  heredis  mei  qui  hoc  beneficium  concesserit,  dono  annuatim  eccle- 
sie  Beati  Maximini  très  solidos  censûs  in  festo  sancti  Firmini  quod  est  in  sep- 
tembri  in  uno  stallo,  in  foro  Balgentiaci^  ad  procurandum  monachos  de  pis- 
cibus  in  anniversario  die  domine  Adenordis  quod  annuatim  celebrabunî 
et  pascent  unum  pauperem.  Item  asinos  monachorum  qui  de  nemore  domine 
Beatricis  ligna  afTerent,  cum  tali  consuetudine  qualem  ibi  habebat  prius,  in 
custodia  mea  et  heredum  meonim  accipio,  ita  sciiicet  ut  uemo  mihi  amplius 
illos  capere  sive  disturbare  présumât. 

Datum  per  manum  Hervei,  cancellarii,  anno  ab  incamatione  Domini 
M<*  C^  L^.  Actum  publice  Balgeutiaci,  régnante  Ludovico  rege^  tercio  sue 
peregrinationis  in  Hierusalem  anno.  d 

—  Baluze,  78. 

*  On  se  servait  également  de  chevaux.  Un  acte  de  1368  permet  à  l'usager 
de  transporter  le  bois  «  à  col,  à  cheval  ou  à  charrette,  si  comme  il  pouira 
bonnement.  »  (Lett.  de  Rozières,  0,20635,  H,  f.  156,  r.) 


> 
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«  et  expensis...  presertîmhyemalitempore,  lampropterviarum 
«  incommodum  quam  nemorum  ipsorum  distanciam,  ad  abba- 
«  liam  ipsam  addiici  non  polerat  *  »,  déclaration  ainsi  traduite 
dans  un  acte  de  138J  :  «  Pour  ce  que  le  temps  est  aucunes 
«  fois  si  divers  et  les  chemins  si  maulx  que  ils  ne  povoient 
«  chaque  jour  en  yvefr  et  en  temps  désordonné  envoyer  leur 
«  charrete  sans  grand  travail,  mission  *  et  péril  de  leurs  che- 
«  vaulx .  *« 

Les  charrettes  envoyées  en  forêt  par  les  usagers  étaient  atte- 
lées en  général  de  deux  chevaux  *  ou  quatre  bœufs  *.  Quanl  à  la 
matière  transportée,  on  comptait  •  qu'une  charrette  sufûsait  à 
voiturer  ce  qu'abattait  une  cognée  '. 

Il  est  donc  incontestable  que  la  viabilité  forestière  laissait 
beaucoup  à  désirer;  mais  certainement  elle  n'était  pas  infé- 
rieure à  la  viabilité  générale. 

Ainsi,  dans  un  accord  passé  en  1228  entre  le  chapitre  de 
Sainte-Croix  et  Aubert  de  Villepion,  il  est  stipulé  qu'en  automne 
et  en  hiver  «  a  medio  septembri  usque  ad  médium  marcii  ter- 
«  tium  equm  poterit  (Aubertus)  mittere  ia  succursum  et  auxi- 
«  lium,  aliorum  duorum  obviam,  usque  ad  calciatam  de  Sar- 
«  cotis  et  non  ultra.  Alio  vero  tempore  non  poterit  ponere  nisi 
«  tantum  duos  equos  ad  quadrigam  *  ».  Ainsi  Aubert  de  Ville- 
pion  était  obligé  d'atteler  trois  chevaux  à  sa  charrette  en  hiver 
sur  la  chaussée  de  Cercotes,  c'est-à-dire  sur  une  des  plus  grandes 
routes  de  l'Orléanais  :  les  routes  forestières,  moins  fréquentées. 


*  0,20640,  f.  60. 

«  C'est-à-dire  dépense. 

»  23  mars  1380.  —  0,20640,  f.  62.  —  Comp.  Saint-Loup,  Lett.  pat  de 
i309.  0,20640,  f.  68,  70.  —  Uii.  de  1337.  0,20640,  f.  168. 
^  U  y  en  avait  cependant  d'attelées  d'un  seul  cbeval.  V.  0,20641,  f.  216. 
5  V.  La  Plissonnerie.  0,206/iO,  f.  16,  v^  (133?.) 

•  Aveux  de  Chamerolles,  1392.  0,20642,  f.  122.  —  Du  Chesnoy,  1353. 
Ibid.,  f.  170. 

'J  En  1427,  cependant,  on  prend  deux  bœufs  menant,  en  délits  un  cent  et 
demi  de  merrein.  (Compte  de  1427.  Arch.  du  Loiret.  A.  853.) 
'  Arch.  du  Loiret.  Fonds  Sainte-Croix. 
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étaient  aussi  moins  mauvaises,  puisque  deux  chevaux  suffisaient 
à  en  tirer  une  charge  de  bois. 

Du  reste,  au  point  de  vue  du  commerce  général  et  de  la  cir- 
culation publique,  peu  importe  que  les  chemins  proprement 
forestiers  fussent  mauvais  ou  bons  :  il  fallait  seulement  que  la 
forêt  se  trouvât  percée  de  grandes  artères  praticables.  Or,  ces 
voies  d'intérêt  commun,  le  génie  même  de  César  avait  pris  soin 
d'en  tracer  les  lignes  principales  :  quatre  grandes  voies  romaines 
traversaient  la  forêt  de  part  en  part;  les  énormes  pavés  dont  se 
servaient  les  Romains  pouvaient  résister  aux  siècles  ;  ces  voies, 
nommées  o^  stratœ  publicae  veteres  »,  offraient  donc  d'abord 
un  premier  et  le  plus  important  débouché  *.  Les  besoins  journa- 
liers en  créèrent  une  foule  d'autres. 

Il  est  certain  qu'au  début  du  douzième  siècle^  il  existait  de 
Lorris  à  Orléans  ■  une  grande  roule  praticable  aux  voitures*. 
Tout  autour  de  Lorris,  un  réseau  de  chemins  divers  menaient 
l'un  à  la  Loire,  c'est-à-dire  à  Sully,  d'autres  à  Courpalais,  au 
Goudray,  au  Moulinet,  etc.  ^  On  n'en  finirait  pas  si  l'on  voulait 


^  Chatte  épiscopale  de  1166.  Gart.  de  La  Gour-Dieu,  l,  9. 

•  V.  art.  20, 15  de  la  Ch.  de  Lorris. 

»  C'est  saus  doute  ce  chemin  qu'un  arrêt  du  Parlement,  de  1260,  appelle 
c  ma^um  cheminum  qui  vadit  de  Lorriaco  usque  ad  Castrum  Novum.  p 
(Olim.  I,  127.) 

^  Voici  entre  autres  un  diplôme  qui  nous  donne  des  détails  sur  la  route  de 
Lorris  à  Saint -Benoit  : 

In  nomine  sanctaa  et  individus  Trinitatis.  Amen.  Ego  Ludovicus  Dei  gra- 
tta Francorum  rex.  Régis  honor  judicium  diligens,  cum  omnium  paci  provi- 
dere  et  quieti,  et  longas  manus  ad  omnium  protectionem  et  tuteiam  por- 
rigere  debeat,  incumbit  ei  tamen  potissimum  ecclesiastica  curare  negotia, 
et  servorum  Dei  pacem  et  quietem  diligere.  Ea  propter  gesta  et  contractus 
inter  homines  scilicet  (var.  secuK)  et  Dei  servos  ne  aliqua  in  posterum  possint 
(var.  possint  in  posterum  perverti)  perverti  aut  tëmerari  versutia,  regio  de- 
bent  sigillé  et  testimonio  communiri.  Sciantque  (var.  Sciantqne  igitur  uni- 
versi)  universi  présentes  et  futuri,  quod  in  prsesentia  nostra  abbati  sancti  Be- 
nedicti  Machario  fideli  nostro  vendidit  Robertus  de  Molendineto  absque  ulla 
retentione  tutam  terram  quam  possidere  eo  tempore  videbat  a  strata  publica 
quae  a  Lorriaco  Soliacum  (var.  Sosiacum)  ducit  usque  ad  sancturo  Benedic- 
tum;  nihii  sibi  omnino  reservans  in  pianis,  in  nemoribus  (var.  in  nemoribu^. 
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chercher  à  énumérer  tous  les  chemins,  qui,  dans  ces  parages 
seulement,  entamaient  les  massifs  forestiers.  L'on  ne  saurait 
donc  soutenir  qu'à  aucune  époque  de  Thîstoire  de  TOrléanaîs  la 
forêt  ait  exercé  une  influence  défavorable  sur  les  facilités  de  cir- 
culation. Jamais  il  n'en  a  été  ainsi.  Le  texte  même  de  la  cou- 
tume de  Lorris  nous  démontre  que,  dès  Tépoque  de  sa  rédac- 
tion, Lorris,  malgré  la  longueur  de  toute  la  forêt,  entretenait 


in  pratis^  in  aquis)  in  aquis^  in  molendinis^  in  agrario  redditu,  in  decimis,  in 
hominibus,  in  consuetudine  aliqua  :  ita  ut  lise  a  se  et  suis  in  aeternum  peni- 
tus  alienars  in  albaUs  jus  potestatemque  transfuderit;  molendiuumque  simi- 
liter  vendidit,  cujus  stagnum  totumque  latifundium  ejus  cis  sU-atam  illam  id 
est  à  parte  sancti  Benedicti  est,  ipsum  vero  molendinum  trans  praefatam  stra* 
tam  cousistit^  concessis  eis  omnibus  necessariis  usibus  quas  vuigo  aisancias 
vocant.  Porro  decimam  de  Coldroyo  quœ  slratam  prxterit  ubicumque  et  un- 
dicumque  ut  abbaU  vendidit  et  concessit^  et  contra  omnium  deinceps  calump- 
uias  venditionem  hanc  se  et  suos  liseredes  eclesia;  garantire  ante  nos  depraeca- 
tus  est.  Huic  rei  sic  disposits  et  compositae^  nos  propter  Eciesis  perpetuam 
pacem  testem^  tutorem,  et  Roberto  rogante  fidejussorem  constituinius^  et  hac 
eadem  lidejussione  reges  obligamus  successuros.  Pro  bac  venditione  prsfatus 
abbas  Roberto  trecentas  iibras  appendit  et  tradidit  quas  et  creditori  suo  vice- 
comiti  Gastinensi,  abbas  ipse  Roberto  praesente  numeravit  et  sol  vit.  Lauda- 
vit  hanc  vendiUonem  et  rei  gestae  conventionem  uxor  Robertl,  Mathaeus  frater 
«jus  ad  cujus  feodum  pars  rei  vendit»  pertinebat^  vicecomes  Gùastmensis  cu- 
jus etiam  feodum  pars  aliqua  contingebat^  Rodulphus  de  Maseriis  et  ûlius  ejus 
de  cujus  feodo  porlio  quaedam  erat.  Harduinus  eliam  ad  cujus  feodum  pars 
rei  vendit»  pertinebat.  Loellus  quoquead  cujus  feodum  pars  rei  vendit»  con- 
tingebat.  Galerannus  frater  Roberti .  Quod  ut  ratum  sit  in  posterum  nullaque 
oblivione  vel  calumpnia  conturbari  vaieat,  annotari  et  sigilli  nostri  auctori- 
tate  Grmari  nostrique  nominis  karactere  consignari  prscepimus.  Actum  pu* 
blice  Lorriaci  anno  ab  incarnatione  Domini  M^  C°  Lllll^^  regni  vero  nostri 
decimo  oclavo.  Adstantibus  in  palatio  nostro  quonim  nomina  subtitulata  sunt 
et  signa.  Signum  Blesentum  comilis  Theobaudi  dapiferi  nostri.  Signum  Gui- 
donis  buticularii.  Signum  Mathaei  camerariî.  Signum  Maih»i  constabularii. 
(Monogramme.) 

Data  per  manum  Hugonis  cancellarii. 

D.  Chazal^—  Historia  Monasterii  a  Floriacensis  Sancti-^Benedicti  »  (Prob.> 
I,  p.  790, 791.  -  Bibliolh.  d'Orléans, mss.  M.  270  bis.  Comp.  î^J*  p.l64- 

165.  l^f.  315.  (exautogr.) 
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ses  relations  commerciales  les  plus  suivies  avec  Orléans  ^  La 
forêt  aurait  entravé  le  commerce  I  Les  marchés  nombreux  éta- 
blis dès  le  douzième  siècle  dans  tous  les  environs  prouvent  assez 
le  contraire.  Bien  plus,  dans  le  temps  même  de  César,  malgré 
sa  position  forestière,  Genabum  était  déjà  qualifié  par  le  con- 
quérant de  <  Garnutum  emporium  ».  Assurément  la  Loire  n'é- 
tait pas  étrangère  à  sa  prospérité.  Au  quinzième  siècle  la  Loire, 
route  générale  de  tous  les  transports,  fait  aussi  la  fortune  du 
marché  de  Jargeau.  Jargeau  est,  au  moyen&ge,la capitale  com- 
merciale de  toute  la  zone  forestière  comprise  dans  les  gardes  de 
Vitry,  de  Courcy  *,  même  de  Neuville  et  du  Milieu.  Dans  une 
enquête  du  treizième  siècle  un  certain  Symart,  de  Vitry,  est  ac- 
cusé de  faire  de  son  bois  d'usage  <  forches  et  pesseaus  »,  et  de 
le  porter  le  mercredi  au  marché  de  Jargeau  <  ou  toutes  les  gient 
vonst'.  »  Us  s'y  faisait  un  très-grand  débit  de  bois,  ouvré  ^  ou 
non  :  on  l'embarquait  là  sur  la  Loire  pour  le  transporter  dans 
les  diverses  directions  :  le  port  et  le  passage  du  pont  de  Jai^geau, 
la  navigation  sur  la  Loire,  parfois  le  port  de  Ch&teauneuf,  tels 
étaient  les  lieux  redoutables  pour  les  voleurs  de  bois  :  dans^  ces 
lieux,  objets  d'une  surveillance  toute  particulière  de  la  part  d^s 
officiers  forestiers,  le  bois  vendu  devait  nécessairement  passer  : 
il  y  était  examiné  et  très-souvent  arrêté*.  Neuville  ',  Bois- 
commun^  trafiquaient  aussi  de  bois  d'une  manière  active. 

Dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  le  voisinage  de  la  forêt 
d'Orléans  n'était  donc  en  somme  que  profitable  aux  riverains. 
Mais^  bien  plus  encore  dans  les  moments  de  troubles  et  de 


*  V.  art.  20, 26. 

*  Y .  notamment  Sent,  de  1399.  —  0,20642^  f .  234. 
'  J.  1028,  no  25. 

^  En  planchers  (Compte  de  1460.  0^20319)^  en  pieux,  perches,  foardiefl^ 
cercles,  etc.,  etc. 

^  V.  les  comptes  des  eaux  et  forêts,  passim:  notaounent  0,20319.  Comp- 
tes de  1428,  1420-21,  1425-20, 1423-24, 1444-45.  —  Àrch.  du  Loiret.  A. 
853.  Compte  de  1427,  etc.,  etc. 

ft  V.  Notamment  Compte  de  1&28.  0,20319. 

^  V.  Morin,  op.  cit.  285. 

i6 
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guerres/  elle  leur  a  procuré  un  appui  singulièrement  efBcace. 
Déjà  en  Tan  de  Rome  702,  dispersés,  en  partie  massacrés,  affo- 
lés de  terreur,  privés  de  leurs  toits  par  la  férocité  d'un  vain- 
queur qui  prétendait  leur  apporter  la  civilisation,  les  habitants 
de  Genabum  avaient  cherché  sous  les  arceaux  de  leur  forêt  un 
insuffisant  abri  contre  les  rigueurs  de  César  et  les  rigueurs  du 
ciel  :  «  oppressi  carnutes,  hiemis  difficultate,  terrore  periculi^ 
tf  quum  tectis  expulsi  nullo  loco  diutius  consistere  auderent  nec 
«  silvarum  presidio  tempestatibus  durissimis  tegi  possent  :  dis- 
«  persi,  magna  parte  amissa  suorum....  ^  » 

Plus  tard,  lorsque  portés  sur  les  flots  rapides  de  la  Loire,  les 
Normands  vinrent  ravager  les  pays  fertiles  qu'elle  arrose,  et  dé- 
truire ses  monuments,  tels  que  la  splendide  basilique  de  Ger- 
migny,  il  est  à  croire  que  la  forêt  fut  appelée  à  rendre  encore  à 
ses  voisins  ces  tristes  offices.  En  l'an  1100,  une  horde  de  bri- 
gands est  de  nouveau  vomie  par  la  Loire  sur  le  rivage  de  Fleury, 
la  campagne  en  est  bientôt  infestée  :  leur  confiance  semble  telle 
qu'à  leur  tète  marche  un  musicien  chantant  leurs  exploits.  Ils 
pillent  les  habitations,  ils  saisissent  les  troupeaux  :  heureuse- 
ment avertis  d'avance^  les  habitants  avaient  eu  le  temps  de  dé. 
r6ber  une  grande  partie  de  leurs  bestiaux  :  «  plurimam  si- 
«  quidem  eorum  multitudinem,  rapporte  le  chroniqueur,  rus- 
«  tici  qui  predonum  prasscierant  adventum,  in  silvis  et  in  con- 
«  fragosis  abdiderant  vallibus  *  »  Du  reste,  ces  brigands  ne 
jouirent  pas  longtemps  de  fruit  de  leurs  crimes  :  gr&ce  à  ^inte^ 
cession  de  Saint-Benoit,  leurs  barques  chavirèrent  à  la  fois  et 
les  eaux  de  la  Loire  devinrent  un  linceul. 


<  De  bello  Gallico^  VIII.  —  Que  d'angoisses^  que  de  tortures  laissent  en- 
trevoir ces  simples  mots^  d'un  épouvantable  laconisme  :  les  plus  terriblâs 
épreuves  des  éléments  déchaînés,  du  froid,  de  la  tempête,  les  douleurs  de  la 
dispersion  et  de  l'exil,  la  faim,  la  mîy  une  Intte  incessante  pour  dispu- 
ter aux  animaux  sauvages  un  dernier  asile. 

«  Atque  intempesta  cedebaut  nocte  paventes 

a  Hospitibus  s£vis  instrata cubilia Gronde.  y>  (Lucrèce,  Y.) 

et,  au  bout  de  tout  cela,  la  mort! 

<  Hist.  de  la  France,  XI,  p.  489. 


i 
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Mais,  c'est  surtout  lors  des  désastres  qui  ont  signalé  la  pre- 
mière partie  du  quinzième  siècle,  que  la  forêt  d'Orléans  se  prêta 
dans  sa  sphère  à  un  mouvement  réparateur.  U  est  difficile  de 
concevoir  une  idée  exacte  de  la  ruiûe  absolue  qui  a  suivi  en  Or- 
léanais rinvasion  anglaise.  Dès  les  premières  années,  ce  siècle 
s'annonçait  sous  de  f&cheux  auspices.  La  nllsère  était  déjà  bien 
grande  ;  le  désespoir  s'emparait  de  plus  d'un  cœur,  on  mau- 
dissait le  duc  qu'on  rendait  responsable  de  tant  de  maux  : 

«  L'an  mil  quatre-cens  et  trois,  le  jeudi  vingt-cinquiesme 

<  jour  d'octobre  en  la  présence  de  moy  Jehan  Bonin,  tabellion 
«  de  Jargueau,  vint  en  sa  propre  personne  Jehan  Gilebert, 

<  demourant  a  Donnesi,  lequel  congnut  et  confessa  de  sa  bonne 
«  voulenté  et  sanz  aucune  contrainte  que  dimenche  derrenier 
«  passé  environ  heure  de  solail  couchant  ung  appelle  Jehan 
«  Langlois,  demourant  audit  lieu  de  Donnesi,  lui  vint  dire  que 
«  les  gens  de  Monseigneur  le  duc  d'Orliens  faisoient  plusieurs 

<  dommaiges  en  cest  pais,  lequel  il  qui  parole  respondi  audit 
«  Jehan  Langlois  que  il  y  avoit  grant  temps  que  II  n'y  avoit 
«  eu  duc  en  la  duché  d'Orliens  ou  que  encore  vousist-il  mieulx 
«  que  ce  duc  cy  feust  pendu  par  la  gorge  et  sa  compaignie  que 
«  il  feust  oncques  entré  en  cest  païs  cy,  et  que  le  pals  estoit 
«  destruit  de  sa  venue  :  de  ces  paroUes  requérant  grâce  a  Mon- 
«  seigneur,  pitié  et  miséricorde,  en  disant  qu'il  estoit  courroucé 
«  de  plusieurs  pertes  qu'il  avoit  fettes,  et  lui  chai^gé  devin...  ^  » 

Que  s'il  en  était  ainsi  dès  1403,  quel  ne  dut  pas  être  l'état  de 
l'Orléanais  et  le  désespoir  de  ses  habitants,  lorsque  l'invasion 
anglaise  couvrit  de  champs  de  bataille  son  territoire*!  Mais, 
avant  tout,  il  fallait  se  défendre.  On  ordonne  aux  habitants  de 
se  renfermer  dans  les  villes^  aux  gentilshommes  de  prendre  les 
armes  * . 

Dès  que  l'on  conçoit  des  inquiétudes  pour  Jargeau,  le  dau- 
phin s'y  rend  :  il  arrive  le  30  mai  1419,  visite  les  remparts 
démantelés  et  ordonne  aux  bourgeois  de  se  fortifier  sans  délai, 
d'élever  de  suite  des  créneaux,  des  doubles  batteries  «  de  paulx, 


1  Copie  authentique.  Arch.  du  Loiret.  Tr.  du  Chfttelet^ 
«  i 417-1419.  Joursanvault,  2969^  2973. 
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sur  les  doves  des  fossés  »  Comment  accomplir  ces  ordres  pres- 
crits par  l'évidente  nécessité  aussi  bien  que  par  la  voix  du 
prince  ?  Heureusement  la  forêt  était  là  :  les  habitants  de  Jar- 
geau  se  b&tent  d'acheter  pour  72  livres  la  vente  des  Goudreaux 
dans  la  garde  de  Vitry,  où  six  arpents  de  bon  bois  leur  four- 
nissent les  charpentes  nécessaires,  que  le  grand-maltre  des 
eaux  et  forêts  leur  délivre  a  l'instant  K  II  était  temps  :  l'année 
d'après,  en  1420,  le  comte  de  Vertus  envoie  demander  à  Jargeau 
si  Von  s'y  meurt  ou  non  '.  Quand  Orléans  s'entoure  aussi  de 
fortes  barrières  de  charpente  formant  un  supplément  de  fortifi- 
cations élevé  à  la  hâte  *,  c'est  encore  la  garde  de  Vitry  qui 
fournit  ce  secours  trop  nécessaire.  Des  lettres  patentes  du  28  sep- 
tembre 1423  nous  parlent  d'une  vente  de  vingt  arpents  de  bois 
«  es  queulx  vint  arpens  certaine  quantité  de  gros  bois  avoit  esté 
«  prinse.»  »  d'urgence  «  pour  emploier  en  l'édiâcation  des  bou- 
«  louars  et  autres  réparations  neccessaires  pour  la  fortification 
«  et  emparement  de  nostre  ville  d'Orléans. ..  ^  > 

Une  fois  le  flot  envahisseur  retiré,  que  de  mines  à  relever, 
que  de  désastres  à  réparer!  Les  populations  forestières  décimées 
témoignent  assez  éloquemment,  par  leur  chiffre,  de  la  souffrance 
générale. 

Dès  le  treizième  siècle  les  villages  voisins  de  h  forêt  renfer- 
maient des  populations  importantes  :  au  Moulinet  et  à  Lorris 
seulement,  il  y  avait  alors,  au  moins,  17  propriétaires  de  bois» 
Une  enquête  de  cette  époque  réunit  àS  témoins  venus  unique- 
ment du  Moulinet ,  26  des  Brosses  et  de  l'Orme  ;  nous  voyons 
comparaître,  par  exemple,  22  habitants  de  Nibelle  %  16  de  Nés- 
ploy ,  6  de  Saint-Sauveur,  14  de  Combreux^  16  de  Seiche- 
bruyères  \  En  4  285,,le  chiffre  desforestages  d'Aigrefin,  7  livres, 


•  0,20638,  f.  238. 

*  Joursanvault,  3977. 

«  V.  Buzonnière.  Uist.  architdct.  d'Orléans,  I,  f3. 
«  Arch.  du  Loiret.  A.  853-858. 

*  Dont  13  usagers. 

•  J.  1028,  n«  25. 
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4  sous,  11  deniers,  trahit  l'existence  d'un  hameau  important  ^ 
Au  commencement  du  quinzième  siècle,  la  population  forestière 
n'a  pas  augmenté  :  elle  gémit,  ce  ne  sont  que  plaintes  de  toutes 
parts. 

Ainsi  en  lAOS,  Nesploy  ne  comprenait  que  20  feux  :  habités 
par  de  pauvres  gens,  dépendant  en  partie  du  duc,  en  partie  du 
cb&teau  de  Beaugué  appartenant  à  Guillaume  de  Livoys  ^ 

On  se  plaint  partout  '  d'être  «  grevé  »  par  les  gens  d'armes  *. 
L'invasion  anglaise  mit  le  sceau  à  ces  infortunes.  En  1401,  il 
y  avait  à  Bougy,  à  Limiers,  dix-huit  feux  qui  payaient  faucon- 
nage:  en  1468,  en  1485,  «néant parce  qu'il  n'y  a  plus  d'ha- 
bitants .  »»  En  1 483  :  «  des  usagiers  le  Cloux-le-Roi  »  à  Vitry, 
néant,  il  n'y  demeure  personne  ^  En  1451,  <  Des  usaigiers  de 
la  Cour  de  Sury^  néant,  por  ce  qu'il  n'y  demeure  persone.  » 

«  Des  usaigiers  de  Nancré,  néant,  il  n'y  demoure  personne.  ^» 


1 

s 


Compte  des  baillis  de  1285. 

Enquête  de  Nesploy,  0,20564^  0^20635. 

Des  lettres  de  janvier  1411  (1412)  déclarent  que  les  habitants  de  Ghan- 
teau  sont  pauvres  et  réduits  à  un  peUt  nombre^  et  éprouvés  par  les  guerres. 
(Vidim.  0.587.-0,20)35.) 

*  Lett  pat.  de  Vitry,  Combreux,  etc.  1385,  0,20635. 

*  En  1485,  à  Longueville  et  au  Ponceau  (Chambon),  où  se  trouvaient 
18  feux  en  1401,  (0,20635),  il  n'y  avait  ntiZs  habitants,  «  Des  fauconnaiges 
des  villes  de  Bouville,  de  Thivemon,  Ordreville,  le  Mesnil  Germonville,  le 
Beréau,  Glatigny,  et  Maisons,  dont  les  habitants  doivent  pour  chacun  feu 
IH  deniers  parisis  par  an  de  fauconnaige  ->  lesquelles  villes  ont  esté  loni^temps 
inhabitées,  et  encore  sont  la  plupart  d'icelles,  et  en  aucunes  d'icelles  sont  de- 
puis aucun  temps  en  ca  venuz  demeurez  aucuns  habitans  dont  les  noms  sont 
escriplz  au  papier  de  la  nouvelle  visitacion  (Compte  de  1485.  —  0,20540-1). 

'  Comptes  du  Duché.  0,20540-1,  cependant  cette  dépopulation  absolue 
cesse  un  moment:  en  1452,  il  y  avait  trois  habitants.  (Compte  de  Vitry, 
1452-3.  0,20319.) 

7  Comptes  de  Yitry,  1451-52  et  1452-53.—  Dès  le  commencement  de  la 
guerre,  Nancray  avait  eu  beaucoup  à  soufErir,  comme  le  témoigne  lacté  sui- 
vant. 

«  Phetippe,  fils  de  roy  de  France,  duc  d'Orléans,  conte  de  Valois  et  de 
Beaumont.  Sçavoir  faisons  à  tous  présent  et  à  venir  que  de  la  partie  de  nos 
bien  aimés  le  curé,  manaiis  et  habitans  de  la  ville  et  paroisse  de  Nancré  nous 
a  esté  humblement  supplié  que  comme  ils  soient  sy  povres  et  sy  destruis  tant 
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Nancray  se  repeupla  peu  à  peu  :  en  1456,  en  1458,  on  y  comp- 
tait deux  usagers  ^  A  la  même  époque,  il  y  avait  à  Ghâteauneuf 
soixante-dix  usagers,  vingt-cinq  à  Saint-Michel  et  Batilly  *.  I 
faut  le  dire  à  la  louange  de  l'administration  ducale;  elle  tra- 
vailla noblement  à  réparer  les  maux  profonds,  partout  ailleurs 
irréparables,  que  le  passage  des  Anglais  avait  laissés.  La  t&che 
n'était  pas  facile  ;  un  trésor  vide  et  des  revenus  à  peu  près  nuls, 
voilà  les  moyens  dont  on  pouvait  disposer.  L'on  eut  recours  à  la 
forêt;  on  lui  demanda  de  quoi  combler  le  déficit.  On  confirme 
les  droits  d'usage  des  riverains,  parce  que  tout  le  monde  pro- 
clame que  rien  n'est  plus  propre  à   attirer  des  habitants  '• 


par  les  ennemis  qui  ont  esté  ou  royaulme  durant  les  guerres  par  lesquelles 
leur  maisons  ont  été  arses  et  destruittes  comme  par  les  bestes  sauvages  de 
nos  forêts  d'Orléans  qui  ont  gasté  et  gastent  chacun  an  leur  biens  et  labou- 
raiges  sy  est  par  telle  manière  que  il  ne  pourraient  edlfQer  ne  remettre  en 
estât  leur  maisons  mais  sont  en  péril  de  mourir  en  ruyne  et  désert  a  tousjours 
mais  se  par  nous  ne  leur  estait  pourveu  de  remède  gracieux  et  piteable.  Nous 
qui  avons  désir  et  affection  très  parfaicte  de  aidier  à  relever  lesdiz  curés^  ma- 
nans  et  habitans'de  leur  pertes  et  domaiges,  et  afm  que  ils  peussent  demeu- 
rer en  ladite  ville  et  paroisse  pour  labourer  et  avoir  la  suslentacion  de  leur  vie 
meus  de  pitié  et  de  compassion  envers  ledit  curé^  manans  et  habitants  pour 
consideratioa  des  choses  dessus  dittes,  à  iceulx  à  leurs  hoirs  successeurs  et 
ayant  cause  d'eux  ou  temps  avenir  de  notre  certaine  Science  auctorité  et  grâce 
espécial^  avons  donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons  par  la  teneur  de  ces 
présentes  lettres  perpétuellement  et  d  tousjours  usaige  au  bois  mort  et  sec  en 
nos  dictes  forêts  ez  garde  de  Vitry  et  de  Courcy  pour  ardoir  et  ediftieren  leur 
dittes  maisons  en  la  manière  que  autres  usagiers  usent  en  tel  cas.  Parmi  ce  que 
chacun  feu  deladitteville  et  paroisse  paiera  chacun  an  perpétuellement  à  nous 
et  à  nos  successeurs  et  ayens  cause  de  nous  ou  temps  avenir  ung  sextier  d'a- 
voine à  la  mesure  de  Boiscommun  en  la  manière  et  aux  termes  accdustumés. 
Sy  donnons  en  mandement  aux  maistres  de  nos  eaues  et  forêts  et  des  dittes 
gardes,  etc.. 

Donné  à  Courcy  en  Loige  ou  mois  de  novembre  l'an  de  grâce  mil  trois  cens 
soixante  huit.  »  (0,20635.  II.  81.) 

1  Comptes  de  Vitry.  1456-57-58, 0,20319. 

«  Compte  de  Vitry,  1456.  En  1455,  il  n'y  avait  à  Châteauneuf  que  66  usagers, 
à  Batilly,  et  Saint-Michel  que  16,  à  Saint-Denis,  Buys,  Félins,  etc.  que  SO. 
(Ibid.  Compte  de  1458.)  —  Eu  1452,  18  à  Saint-Michel  et  B.,  18  à  Buys,  etc. 
(Comptes  de  1452-3.) 

•  V.  Utt.  pat.  pour   Vitry,  Corabreux,  etc.  1385.  —  Enquête  sur  Bray, 
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Dans  les  lettres  d'usage  qui!  accorda  en  1430  à  Montargis, 
Charles  VII  rappelle  les  brillants  exploits  des  bourgeois 
de  cette  ville,  mais  il  les  déclare  si  appauvris  par  la  guerre, 
«  que  à  pênes  ont-ils  de  quoy  vivre.  »  L'accès  de  la  forêt  leur 
ayant  été  impossible  pendant  quelque  temps,  leur  ruine  est  de- 
venue complète:  «  ont  esté  abattues  pour  chauffer  et  pour  au- 
«  très  affaires  plusieurs  des  maisons  d'icelle  ville,  et  les  autres 
a  sont  cheues  par  défault  de  couvertures  et  de  gouttières  dont 
«  ils  n'ont  peu  finer  ne  recouvrer,  obstant  ce  que  dit  est,  et 
«  par  ce  la  pluspart  de  leurs  dictes  maisons  est  venue  et  tour- 
«  née  en  ruyne  et  sont  les  autres  en  grant  disposition  d'y  ve- 
«  nir,  par  quoy  se  ainsi  advenoit,  nostre  dicte  ville  seroit  en 
«  voie  de  cheoir  en  grant  desolacion  et  demourer  inhabitée...  » 
Pour  subvenir  autant  que  possible  à  ce  déplorable  état  de  choses, 
le  roi  emploie  le  remède  qui  lui  est  recommandé  par  les  habi- 
tants de  Montargis  eux-mêmes  :  il  leur  accorde  un  droit  d'u- 
sage * . 

Les  églises  avaient  été  particulièrement  pillées  et  saccagées 
par  les  Anglais  :  les  libéralités  forestières  contribuèrent  puis- 
samment  à  leur  réédification  :  sur  la  requête  des  habitants  de 
Cercottes,  par  lettres  patentes  du  24  avril  1441,  le  duc  renonce 
à  son  droit  de  gruerie  sur  le  tréfonds  de  l'église  de  Cercottes, 
d'une  superficie  de  douze  arpents.  Les  habitants,  dit-il,  «  par 
«  le  fait  et  occasion  des  guerres...  ont  esté  fuictifs,  et  ledit  lieu 
«  de  Sercotes,  qui  est  ville  champestre,  inhabitable  par  l'es- 
«  pace  de  vint  ans  ou  environ,  et  se  sont  retraiz  en  pays  es- 
«  tranges,  par  quoy  leurs  héritages  sont  demourez  en  désert  et 
«  leurs  maisons  démolies  et  tresbuchées  en  grant  ruyne,  et  en 
«  espécial  l'église  et  prébitaire  d'icellui  lieu  ;  et  puis  peu  de 
«  temps  en  ca,  eulx  sachant  notre  délivrance  des  mains  des  An- 
«  glois  ou  nous  estions  prisonniers,  ils  se  sont  retournez  et  de 
«  jour  en  jour  retournent  sur  leurs  lieux  et  demeures.  » 

Las  habitants  de  Botnes  (Beynes)  pouvaient  garder  le  souve- 


Bonnée,  Les  Bordes,  1405.  (  0,20655  )•  —  Enquête  sur  Paucourt  1406. 
(  Q.  542  )  etc. 
^  Ordonnances  XV.  108. 
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nir  de  la  guerre  et  des  «  ennemis  anciens  de  royaume  par  les- 
«  quelz  eulz  et  leur  église  ont  esté  destruiz,  laquelle  église 
«  ycôulx  ennemis  neuf  ans  a  ou  environ  prindrent  par  force  et 
«  en  icelle  murdrirent  et  tuèrent  de  LX  à  IIII.XX.  personnes 
«  tant  homes  que  femmes  et  petiz  eufTans^  et  après  y  boutèrent 
«  le  feu  par  quoy  icelle  fut  du  tout  arse  et  bruUée.  »  C'est  en- 
core la  forêt  qui  vient  à  leur  secours.  Le  22  novembre  1422,  le 
duc  leur  accorde  deux  arpents  de  bois  è  couper  dans  la  Garde 
de  Gourcy. 

Le  6  août  1443,  un  arpent  est  octroyé  aussi,  dans  la  Viez- 
Taille  *,  aux  habitants  de  «  Tygy  »  pour  rebâtir  leur  église,  sur 
le  vu  de  leur  requête  exposant  que  «  par  la  fortune,  tempeste  et 
«  orage  de  temps  leur  église  parrochial  ait  esté  du  tout  démo- 
«  lie  et  abatue,  et  depuis  pour  l'oppression  et  courses  des  An- 
«  glois  et  des  gens  de  nostre  party,  aussi  pour  les  tailles  et 
«  grans  taxes  à  quoy  il  ont  esté  imposez.  ••  » 

En  1441  *,  un  arpent  de  bois  aide  encore  puissamment  à  la 
reconstruction  de  l'église  de  Saint- Agnan-le-Jaillart,  près  Sully, 
détruite,  quant  à  elle,  accidentellement  «  puis  la  Toussains 
«  derrenière  passée...  »  par  du  «  feu  qui  s'estoit  gardé  entre 
«  les  chandelles  qui  estoient  en  une  huche...  par  nuit;  »  le 
dommage  est  estimé  à  plus  de  400  écus,  et  pour  les  habitants 
«  obstant  les  guerres  »  il  est  impossible  «  d'icelle  fere  reddiffier 
«  sans  aide  et  secour.  » 

Pour  apprécier  les  services  rendus  par  la  forêt  en  ces  tristes 

s. 

occurrences  il  faut  mesurer  l'étendue  du  désastre.  Qu'on  lise, 
par  exemple,  les  lettres  patentes  rendues  le  25  juillet  1445  en 
faveur  de  Marigny  : 

«  Gomme  par  l'opprecion  des  ennemis  et  guerres  de  ce 
«  royaume,  mortalitez,  famines  et  autres  dures  fortunes  qui, 
«  depuis  XXXII  ans  en  ca  ont  esté  en  cedit  royaume,  ladicte 
«  paroisse  de  Marrigny  ait  esté  tellement  depopulée  de  gens 
«  que  par  l'espace  de  seize  ans  et  plus  n'y  ait  peu  ou  ose  habi* 
«  ter  homme  ne  femme  sauve  que  ung  nommé  Ëstienne  le 


^  Compte  de  444445.  0,20319. 
*  2  février  1440.  Blois.  V.  ibid. 
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«  Creux  y  a  frequanté  aucuin  peu  à  très  grant  danger  et  pou* 
«  vreté  :  et  à  ceste  occasion  Téglise  parrochîal  dudit  Marrigny 
«  soit  tresbuchée  et  aussi  sont  presque  toutes  les  maisons  et 
«  ediffices  d'icelle  paroisse:  et -y  sont  creuz  grans  buissons, 
«  bois  et  espines  et  n'y  fut  célébré  le  service  divin  depuis  vint 
«  ans  en  ca.  Et  il  soit  ainsi  que  depuis  les  trêves  derrenière- 
«  ment  faictes  et  aiens  cours  entre  les  deux  royaumes,  lesdiz 
«  supplians  qui  encoures  ne  sont  que  sept  pouvres  mesnagers 
«  seullement  soient  venuz  audit  Marrigny  en  entencion  de  re- 
«  drecier  leur  dicte  église  et  maisons,  et  habiter  sur  leurs  lieux. 
«  Néantmoins,  ils  ont  trouvé  que,  obstant  leur  petit  nombre 
«  et  leur  povreté,  ils  ne  auraient  de  quoy  redressier  leur  dicte 
•  église,  et  poi^jr  ce  ont  advisé  s'il  nous  plaisoit  leur  octroyer 
«  qu'ils  puissent  vendre  la  tonture  d'une  petite  pièce  de  bois 
«  contenant  environ  XX  arpens  qu'ilz  ont  située  en  nostre 
«  garde  de  Neufville  et  en  nostre  gruyrie...  » 

Bien  que  toutes  ces  concessioas  paraissent  faites  seulement 
en  vue  de  la  réédification  d'une  église,  il  est  certain  qu'elles 
profitaient  au  village  tout  entier;  avec  quelque  luxe  que  les 
charpentes  fussent  autrefois  établies,  la  toiture  d'une  église  de 
village  n'a  jamais  pu  absorber  la  «  despoille  »  ou  «  tonture  »  de 
deux  et  à  plus  forte  raison  de  vingt  arpents  de  haute  futaie. 

Le  18  avril  1447,  des  lettres  ducales  portent  concession  de 
deux  arpents  dans  le  lieu  dit  les  Usages  des  Truyes^  aux  habitants 
des  Bordes,  ne  réponse  à  une  requête  oîi  ils  déclaraient  «  qu'à  Toc- 
€  casion  des  guerres  et  par  le  fait  des  gens  d'armes  qui  ont  lon- 
«  guement  esté  dans  ce  royauime,  ladite  ville  et  église  d'icelle 
«  ont  esté  arsses  et  destruictes,  par  quoy  les  paroissiens  ou  au 
«  moins  la  plus  grant  et  saine  partie  se  sont  absenté,  lesquelx 
«  ont  grand  désir  de  retourner  sur  leur  lieu  se  ainsi  estoit  que 
«  leur  dite  église  peust  estre  rediffiée,  laquelle  chose  faire  ne 
«  leur  est  pas  possible  sans  aide  et  secour...  ^  »  La  Maladrerie 
de  Vitry  est  reconstruite  en  1449  •;  les  habitants  de  Vitry  n'a- 
vaient pas  attendu  si  longtemps  à  remplacer  leur  vieille  église 


*  Arch.  du  Loiret.  Tr.  du  Ghàtelet  a.  13  1.  S7. 

*  Joursanvault,  3007. 
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rasée  aassi  par  les  Anglais  ;  dès  1439,  ils  avaient  reçu  au  Bois- 
Bezart  un  arpent  et  demi  de  bois  pour  la  construction  du  nou- 
vel édifice  K  Les  couvents,  les  châteaux  n'avaient  pas  été  épar- 
gnés plus  que  les  villages.  Dès  1376,  l'abbaye  de  Saint-Agnan, 
ruinée,  écrivait  au  roi  dans  les  termes  les  plus  humbles,  lui  de- 
mandant des  secours  et  lui  promettant  des  messes  *.  Son  église 
fut  abattue  encore  durant  )e  siège  d'Orléans.  Le  duc  ordonne, 
par  lettres  patentes  de  Blois  le  3  juillet  1444  %  qu'on  délivre  à 
cette  malheureuse  abbaye  quatre  arpents  de  bois  (deux  dans  la 
garde  de  Courcy,  deux  dans  la  garde  de  Vitry),  et  encore  le 
4  août  *  etlel®'  septembre*  1445,  de  nouvelles  délivrances  de 
bois  lui  sont  faites  dans  les  gard  es  de  Vitry  et  du  Chaumontois 
jusqu'à  concurrence  de  cent  livres,  pour  payer  diverses  dettes  et 
aider  à  relever  son  église  abatue  pour  le  «  fait  et  occasion  du 
«  siège  derreniërement tenuz parles  Anglois devant  nostre dite 
«  ville  d'Orléans.  »  L'hôtel  que  possédait  la  Cour-Dieu  k  Or- 
léans avait  été  brûlé.  Une  ordonnance  de  la  Grande-Maîtrise 
délivra  à  l'abbaye  cent  pièces  de  bois  dans  le  Chaumontois  pour 
le  remplacer  *. 

Le  4  mai  1447,  «  aians  esté  advertiz  de  la  grant  fouUe  et  fo- 
<x  rement  qui  est  audit  lieu  de  Chaumontois,  en  quoy  avons 
a  grant  interest  et  dommaiges,  »  nous  avons,  dit  le  duc  «  ap- 
«  pointié  que  dorénavant. . .  ne  sera  aucun  bois  pris  audit  lieu.  » 
Ordre  est  donné  de  convertir  en  la  prestation  de  40  livres  tour- 
nois les  deux  arpents  qu'on  y  avait  donné  aux  Augustins  d'Or- 
léans pour  reconstruire  leur  église  qui,  «  pour  occasion  des 
a  guerres  avoitesté  desmolie  et  toutes  les  maisons  appartenans 
«  à  icelle  \  » 

En  1463,  le  duc  donna  à  l'église  Saint-Verain  de  Jargeau 


t  0,20637.  f .  258-260 . 

«  J.  170,  no  28. 

»  Compte  de  1444-45, 0,20319. 

^  Arch.  du  Loiret  Tr.  du  Ghàtelet. 

>  Joursanvault,  3307. 

*  Arch.  du  Loiret.  Jany,Hist.  de  La  Cour-Dieu,  p.  102* 

7  Arch,  du  Loiret.  Tr.  du  Châtelet. 
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20  livres  provenant  d'une  coupe  de  forêt  pour  être  employés 
aux  réparations  de  Téglise  *. 

Dès  1367,  le  roi  vient  au  secours  de  son  huissier  Est.  Le 
Rouge  par  une  concession  de  droit  d'usage*.  Vers  1410,  la  dame 
deMoraînville  reçoit  le  produit  d'une  vente  de  bois  pour  payer  la 
rançon  de  son  fils,  prison;iier  des  Anglais  •;  en  1417,  un  cer- 
tain ThévenonDié,  un  arpent  pour  élever  sa  maison  \  En  1A31, 
Charles  Nioule,  filleul  du  duc,  une  gratification  de  bois  impor- 
tante ^  Dans  toutes  les  années  qui  suivent  la  guerre,  la  forêt 


'  CoU.  Herald.,  no  730. 

*  Philippe,  fils  de  Roy  de  France,  duc  d'Orléans,  conte  de  Valois  et  de 
Beaumont. 

Savoir  faisons  à  tous  presens  et  avenir  que  pour  considération  des  bons  et 
agréables  services  que  nous  a  fait  ou  temps  passé,  fait  encores  chacun  jour  et 
espérons  que  nous  face  ou  temps  avenir  nostre  amé  huissier  de  sale  Estienne 
le  Rouge  attendus  les  grans  domages  que  nostre  dit  huissier  a  eu  par  le  fait 
des  guerres  tant  en  arseures,  démolissements  et  abbattemens  de  maisons 
comme  en  raençons  de  prisons,  en  pertes  de  biens  et  autrement  en  telle  ma- 
nière que  nostre  dit  huissier  ne  pourroit  remettre  en  estât  ses  hostels  et  mai- 
sons se  par  nous  ne  lui  estoit  par  ce  prouveu  de  nostre  grâce. 

Nous  ayons  désir  et  affection  de  aider  à  relever  nostre  dit  huissier  de  ses  per- 
tes et  domages,  et  afin  que  soubs  nous  il  puisse  avoir  sa  demeure  et  cheuir 
luy  sa  femme  et  petits  enffans. 

Â  ycelluy  nostre  huissier  et  à  Jeanne  de  présent  sa  femme  avons  donné  et 
octroyé  et  de  nostre  certaine  science  auctorité  et  grâce  spécial  donnons  et  oc- 
troyons par  la  teneur  de  ces  présentes  leur  vie  durant  et  au  survivant  d'eux 
usaige  ou  bois  sec  entre^sec  et  irert  bois  gisant  en  nos  forestsd'Orlenoisez  gardes 
de  Vitry  et  du  Milieu  pour  édiffier  et  ardoir  en  leur  maisons  en  la  manière  que 
autres  usagers  en  usent  en  tel  cas,  sens  ce  que  eux  ne  aucun  d'eux  soient 
ou  soit  tenus  de  nous  faire  ou  paier  pour  ceste  cause  aucune  finance  quelle  que 
elle  soit. 

Si  donnons  en  mandement,  etc 

Donné  en  nostre  chastel  de  Chasteauneuf  sur  Loire  Tan  de  grâce  mil  trois 
cens  soixante  et  sept  ou  mois  d'aoust^ 

Par  monseigneur  le  Duc,  Vous  et  Jehan  Dormes  présens. 

S.  HEMIN 
(  Ô,2064i,  f.  261.  —Corap.  Q.  590,  n^  10.  f.  LXIII,  V.  ) 
»  Joursanvault,  2939. 
*  0,20618,  f.  24. 
>  Joursanvault,  2988. 
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fournit  un  assez  grand  nombre  de  dons  aux  guerriers  qui  s'y 
étaient  distingués.  En  1430  S  1431  *,  en  1444  •  en  1447  *,  Du- 
nois,  en  considération  de  ses  services  est  gratifié  de  diverses 
ventes  de  la  forêt  à  exploiter  à  son  profit  \ 

Des  lettres  patentes  d'Epernay,  1444,  le  1*'  mars  (144S),  lui 
confèrent  quatre  arpents  dans  le  Chaumontois  «  pour  lambrisser 
«  toutes  les  salles,  chambres  et  galeries  du  chastel  de  Château- 
«  dun  «.  »  Gomme  donataires  du  même  genre,  il  faut  encore 
citer  «  Flour  de  Vaquelezot,  »  capitaine  de  Jargeau  ',  en  1442, 
Jacques  Dubois,  écuyer,  pour  la  réparation  et  la  reconstruc- 
tion de  ses  hôtels,  en  1441  %  demoiselle  Collette  de  Saint-Remi, 
pour  «  maisonner  et  faire  charpenterie  *;  Vilot,  secrétaire  du 
duc,  «  pour  lui  aidier,  à  édifier  une  maison  qu'il  fait  fere  à 
«  Saint-Agnan  près  nostre  ville  d'Orléans,  en  1449  *\ 


i  Ibid.,  2886. 

«  Ibid,,  2988. 

>  Blois,  11  mars  1443. 

^  Blois^  10  mars  1446.  0^20563. 

^  Nous  Jehan;Bastart  d'Orléans,  comte  de  Dunoys  et  Longueville^  certilBons 
que  Françoys  Victour,  Maistre  des  Eaux-et-Forêts  de  la  duchié  d'Orléans 
nous  a  délivré  en  ladite  forest^  au  lieu  de  Chnumontoys,  la  quantité  de  douze 
arpeus  de  boys  depuis  trois  ans  en  ca^  que  nous  avons  fidt  recevoir  et  exploi- 
ter par  Richart  Fee  nostre  serviteur^  lesquelx  douze  arpens  de  boys  nostre 
très-redoubté  seigneur,  Monseigneur  le  duo.  d'Orléans  nous  a  donnez 
pour  mettre  et  emploier  en  nos  besoingnez  et  affores^  comme  il  appart  par  les 
mandemens  qu'il  a  envoyez  audit  maistre  des  Eaux-et- Forêts.  Desquielx  XII 
arpens  de  boys  nous  nous  tenons  pour  contant  et  en  quittons  lesdits  Maistre 
et  Richart  Fee  et  tous  autres.  En  tesmoing  de  ce,  nous  avons  mis  nostre  saing 
manuel  en  ces  présentes  et  fait  secller  de  nostre  seel  le  XXVIIl^  jour  de  mars 
l'an  mil  IflI.C.  quarante  et  cinq.  {sign.  autog.)  Le  bastaii  d'Oriéans» — 
(0,20563.) 

«  Compte  de  1444-45, 0,20319. 

^  Deux  arpents.  Jargeau,  1«'  mars  1441.  Compte  de  1444^5.  0,20319. 

*  30  janvier  1440,  deux  arpens.  ibid. 

^  Quatre  arpents.  Blois,  i«'  septembre  1441,  ibid. 

Un  arpent.  Tours,  15  janvier  1448,0, 20564* 
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En  1487^  Georges  de  Brilhac  reçoit  sur  les  deniers  forestiers 
80  écus  d*or  pour  son  cb&teau  de  Courcelles  ^ 

Vers  4443  et  U44.-G.  le  Bouteiller  et  J.-le  Fuzelier  %  Si- 
mon le  Bonnelier  en  1450  %  Louis  de  Morainvilliers  en  1445  % 


^  De  par  le  duc  d'Orléans,  de  Biilan  et  de  Valois^  et  estera: 

Maistre  Denis  Berthelin^  receveur  de  nostre  domaine  d'Orléans,  paiez, 
baillez  et  délivrez  a  nostre  amé  et  féal  chambellan  Georges  de  Brilhac,  sei- 
gneur de  Courcelles,  la  somme  de  quatre  vings  escuz  d'or  laquelle  somme  nous 
lui  avons  donnée  de  grâce  espécial  à  icelle  somme  prendre  des  deniers  venans 
etissans  ou  qui  vendront  et  yseront  des  ventes  ordinaires  de  nos  forestz  d'Or- 
léans pour  lui  aider  a  édiffier  en  son  lieu  et  chastel  dudit  Courcelles.  Et  par 
rapportant  ceste  cédule  avecques  descharge  de  notre  amé  et  féal  trésorier  et 
receveur  général  de  toute  nos  Gnances  Michel  Gaillart,  nous  voulons  icelle 
sonmie  de  quatre  vings  escus  d'or  estre  allouée  en  voz  comptes  et  rabatue  de 
vostre  recepte  partout  ou  il  appartiendra.  Donné  en  nostre  chastel  de  Blois 
le  neuviesme  jour  d'aoust  l'an  de  grâce  mil  quatre  cens  cinquante  et  sept. 
Chables. 
En  entretenant  nostre  nouvelles  ordonnance  avons  ceci  escript  de  nostre 
main.  (  Auiog.) 

Jehan  Le  Flament,  conseiller  de  Monseigneur  le  duc  d'Orléans  et  de  Milan 
sur  le  fait  et  gouvernement  de  toutes  ses  finances,  a  fait  recevoir  par  Michel 
Gaillart  trésorier  et  receveur  desdites  finances  de  maistre  Denis  Berthelin,  re- 
ceveur du  domaine  d'Orléans,  sur  ce  qu'il  puet  et  pourra  devoir  a  cause  de 
sa  recepte,  la  somme  de  cent  dix  livres  tournois  par  Gfeorges  de  Brilhac 
chambellan  de  mondit  seigneur  et  seigneur  de  Courcelles  pour  don  à  lui  fiût 
par  icellui  seigneur  à  icelle  somme  prendre  et  avoir  des  î,  deniers  venans  et 
yssans  ou  qui  vendront  et  yseront  des  ventes  ordinaires  des  forestz  d'Or- 
léans* Escript  le  neuvième  jour  d'aoust^  l'an  ^mil  quatre  cens  cinquante 
sept. 

Le  Flahert.         M.  Gauxart  • 
(  Arch.  du  Loiret^  Tr.  du  Châtelet.) 

Georges  de  BriUiac  est  du  reste  l'objet  de  fréquentes  générosités.  Le  23  îé^ 
vrier  1459  (14d0),  il  reçoit  encore  80  écus  d'or  pour  les  travaux  de  Courcelles. 
Le  il  avril  1459,  il  avait  déjà  reçu  800  livres  tournois  allouées  par  le  duc  à 
sa  femme  Marguerite  de  Husson;  en  1469  il  est  gratifié  d'un  don  de  25  livres. 

En  1462,  Guy  de  Brilhac  partait  pour  la  Lombardie  accompagné  d'un  trou* 
badour.  —  V.  Arch.  du  CoU.  Herald.^  100^  553,  561,  474« 

*  Joursanvaulty  3001. 

»  3009.  , 

*  Idem,  3003. 


d 
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Névelon  Savary,  dît  Orléans,  premier  héraut  d'armes  *,  et  en- 
core en  i  472  Jean  Briçonnet,  le  receveur  des  finances  de  la  du- 
chesse *,  éprouvent  les  bienfaits  du  voisinage  des  bois  et  de  la 
générosité  •  du  prince  *. 

Les  b&timents  ducaux  avaient  également  souffert  les  plus 
grands  dommages.  De  1419  à  1448,  la  forêt  fut  continuellement 
mise  à  contribution  pour  le  bois  nécessaire  à  leur  défense  comme 
à  leur  réparation  •.  Robert  Paré,  le  célèbre  maître  des  œuvres 
de  charpenterie  ducale,  multiplie  ses  services  ^  Il  rétablît  la 
couverture  du  château  de  Saint-Jean-Ie-Blanc,  démantelé  par 
les  Anglais  (1429)  '.  La  Tour-Neuve  d'Orléans,  que  Jehan  Im- 
bault,  charpentier  d'Orléans,  avait  réparée  déjà  en  1372  et  mise 
tant  bien  que  mal  en  état  de  défense  ^,  avait  de  nouveau  beau- 
coup souffert  ;  le  moulin  à  eau  qu'elle  possédait  avait  disparu. 
Tout  se  restaure  ^  La  tour  et  les  b&timents  de  Ch&teaurenard 
reçoivent  en  1424  de  nouvelles  charpentes  auxquelles  on  fit  tra- 
vailler les  prisonniers  ^^  La  place  de  Baugency  fut  également 
restaurée. 
«  De  Jehan  Vincent,  de  Baugency,  pour  la  vente  à  luy  fête 


<  Joursanvault^  3004, 

>  lim^  3020. 

s  Les  Àrch.  du  Chàtalet  contenaient  encore^  au  dix-huitième  sîède^  53 
lettres  de  concessions  semblables,  de  1423  à  1459^  11  de  1475  à  1485. 
(0,20018,  f.  24.  ) 

*  Le  0  octobre  1576,  Henri  III  alloue  au  duc  de  Nemours,  en  récompense 
de  ses  services  15700 1.  10  s.  4  d.,  a  prendre  sur  une  vente  dans  la  forêt  de 
Montargis  (K.  100,  n»  14.) 

*  0,20618,  f.  267. 

«  Cependant  on  ne  sert  pas  toujours  du  bois  fourni  directement  par  les 
coupes  forestières.  Ainsi  en  1485,  un  charpentier  chargé  de  diverses  répara- 
tions, notamment  de  revoir  le  a  logeis  de  l'exécuteur  de  la  haute  justice»  et 
réparer  la  potence,  déclare  qu'il  a  baillé  le  bois  nécessaire  pour  ce  dernier 
objet,  et  de  plus  une  livre  de  chandelle  qui  lui  est  remboursée  et  qui  vaut 
a  Xilil  deniers  parisis  ».  (  Ck)mpte  de  1485.) 

',  0^637, 1.  242. 

»  0,20639,  l  101. 
0,20637,  f.  246. 

^0  Moyennant  salaire.  ^  Compte  de  Cbftteaurenard,  1424,  0.20319. 
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«  par  ledit  lieutenant  du  demeurant  du  bois  abattu  au  boisson 
«  de  Briou  pour  faire  le  boulouart  du  pont  dudit  lieu,  vendu 
«  et  livré  comme  au  plus  offrant  et  derrenier  eachérisseur,  le 
«  nie  jour  de  may  IIII.C.XXVIII...  *  » 

Les  malheureuses  guerres  civiles  qui  désolèrent  encore  TOr- 
léanais  au  seizième  siècle  ne  fournirent  que  trop  de  ruines 
dont  on  demanda  la  réparation  à  la  forêt  *. 

Au  point  de  vue  purement  militaire  et  stratégique,  les  bois 
ont  joué  un  rôle  médiocre  dans  l'histoire  des  campagnes  dont 
rOrléanais  s'est  trouvé  le  théâtre.  Cependant,  au  témoignage 
dedom  Morin  ',  la  forêt  de  Montargis  avait  permis  aux  Anglais 
de  se  «  gabionner  »  et  de  prendre  position  dans  un  fcTrtde  fas- 
cines et  de  terre,  d'où  Ton  ne  put  les  dûloger  qu'en  les  noyant 
par  une  inondation  générale  et  imprévue  ^.  Le  même  auteur 
nous  raconte  qu'en  1587,  la  forêt  d'Orléans  rendit  au  pays  un 
service  indirect  :  après  leur  défaite  de  Vimory,  les  reîtres,  re- 
poussés du  côté  des  bois,  et  dégoûtés  des  marches  pénibles  qu'il 
leur  fallait  faire,  finirent  par  se  rendre,  aidés  aussi,  il  faut  l'a- 
vouer, par  l'habileté  «  de  Monsieur  d'Espernon,  qui  les  festoya 
«  et  leur  fit  boire  du  muscat  tout  leur  saoul  ^  » 

Ainsi  la  forêt  d'Orléans  exerçait  une  influence  considérable 
sur  le  bien-être  de  ses  riverains  ;  elle  fournissait  matière  à  leur 


*  Compte  de  1428^0,20319. 

*  V.  Arch.  de  Saint-Michel  :  reconstruction  du  château  en  1591. 

En  1565,  il  est  délivré  10  arpents  dans  la  garde  Je  Vitry  pour  fournir  le 
bois  nécessaire  à  la  réfection  du  ch&teau  de  Châteauneuf  ;  en  même  temps  il 
est  alloué^  sur  le  prix  des  coupes  extraordinaires,  800  lirres  pour  concourir 
aux  réparations  estimées  19950  livres  tournois.  (0,206/i2,  f.  126.—  0,20618, 
f.  97.  ) 

Déjà,  en  1 553,  5  cf  jartiers  de  haute  futaye  avaient  été  délivrés  pour  la  rélec- 
tion  du  pont,  et  diverses  réparations  préliminaires  {Ibid,) 

*  En  1427.  —  Histoire  du  Gastinois,  p.  60. 

^  On  signale  aussi  dans  la  forêt  d'Orléans  l'existence  de  plusieurs  camps  ro« 
mains  (  auprès  de  Chambon,  de  La  Cour-Dieu  )  —  On  voyait  au  dix-sepUème 
siècle,  dans  la  forêt  de  Montargis,  une  fortification  carrée  dont  Moriu  (  p.  82) 
attribue  la  construction  aux  Anglais,  mais  qui  semble  bien  romaine. 
Ibid. 
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industrie  et  à  leur  commerce,  elle  faisait  oublier  autant  que 
possible  les  maux  incalculables  qu'enlralne  dans  tous  les  temps, 
nous  le  savons,  la  funeste  pasùon  de  la  guerre  et  dont  il  faut 
tant  d'années  de  paix  et  (ant  de  pénibles  labeurs  pour  cicatri* 
ser  les  plaies.  En  définitive,  la  condition  des  riverains  de  la  fo- 
rêt ne  paraît  pas  matériellement  mauvaise  :  un  détail  bien  mi- 
nutieux peut-être,  mais  bien  caractéristique,  c'est  que  dès  le 
treizième  siècle  on  ne  marchait  plus  nu-pieds,  on  portait  des 
souliers  ;  dans  les  enquêtes  de  cette  époque,  il  est  question  de 
«  povres  giens  b  à  qui  on  «  toUoit  leurs  solers  et  robes  *.  » 

Des  travaux  importants  ont  démontré  aussi  que,  sous  le  rap- 
port sanitaire,  le  voisinage  des  massifs  forestiers  vaut  mieux  que 
tout  autre  et  qu'il  est  le  plus  sûr  garant  contre  les  brusques 
variations  de  la  température  *.  En  général,  la  température  fo- 
restière e^t  froide  :  le  sol,  humide  par  sa  nature,  couvert  d'une 
épaise  voûte  de  feuillage  rebelle  aux  rayons  du  soleil,  est  faci- 
lement gelif  '  :  aussi  l'un  de  ses  climats  est-il  nommé  dès 
le  quinzième  siècle  ^  et  encore  au  dix-septième  ',  non  sans  quet 
que  raison,  le  climat  de  la  Glazière  *  :  même  en  plein  été,  quand 
\e  soleil  ardent  brille  encore  de  ses  derniers  feux  à  travers  les 
arbres  des  lointains  occidentaux,  il  n'est  pas  rare  que  la  fraîcheur 
du  bois  ne  remplace  subitement  la  chaleur  du  jour  dans 
l'atmosphère  qu'elle  imprègne  des  émanations  forestières  ^ 

La  santé  des  habitants  du  Gatinais  et  de  l'Orléanais  a  tou- 
jours passé  pour  bonne  :  le  pays,  dit-on,  est  «  grandement  peu- 


i  J.  1028,  n*  25.  —  Au  quinzième  siècle^  nous  voyons  les  maisons  des  eih- 
virons  de  la  forêt  couvertes  pour  la  plupart  en  chaume^  mais  quelqueSns 
aussi  en  tuile  et  en  ardoise.  (K.  K.  1046.) 

*  T.  les  travaux  récents  de  MM.  Becquerel^  sur  les  forêts  de  l'Orléanais. 

*  V.  PUnguet,  op.  cit.,  passim. 

*  C^  de  1450.  A  du  Loiret.  A.  853-58. 
^  Visite  de  1608.  (Z.  4922.) 

*  En  1543,  la  fontaine  duGlazier  (Garde  du  Milieu)  0,20660. 

''  La  flore  forestière  renferme  aussi  un  grand  nombre  de  plantes  recherchées 
par  les  apothicaires  du  moyen-âge.  On  pourrait  donc  y  voir  un  nouveau  gage 
de  bonne  santé...  mais  serait-ce  bien  exact? 
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«  plé,  et  voîl-on  que  ceux  qui  y  habitent  vivent  ordinairement 
«  en  une  longue  sai.téet  meurent  pleins  d'années..  *»Chûleau- 
neuf  qui  jouit  en  même  temps  de  Tair  vif  de  la  Loire,  avait 
une  grande  réputation  de  salubrité.  Lemaire  Tappelle  «  séjour 
«  doux  et  délicieux  des  rois  »,  il  vante  son  air  tempéré  ,  et  sa 
position  entre  de  grandes  futaies  et  un  grand  fleuve';  du  reste,les 
ducs  y  habitaient  souvent  leur  château,  et,  sous  ce  rapport,  on 
peut  se  fier  au  prince  qui  avant  d'ordonner  son  installation,  en- 
voyait un  fourrier  s'informer  s*il  n'y  avait  point  de  mortalité 
dans  le  pays  V 

La  langue  forestière  a  une  allure  qui  lui  est  propre.  Dans  les 
temps  les  plus  rapprochés  de  nous,  à  cette  heure  encore  elle  a 
conservé  un  certain  nombre  d'expressions  originales  et  spéciales 
qui  pour  la  plupart  ne  sont  autres  que  des  expressions  de  la 
langue  courante  du  treizième  siècle.  Les  mots  marchais,  raigeau 
et  bien  d'autres  au  quatorzième  siècle  n'avaient  besoin  pour 
personne  d'explication. 

Le  tnot  Gault  qui  s'est  conservé  très-tard  dans  là  forêt  d'Or- 
léans, et  çui  nous  a  laissé  Gaulis,  n'est  qu'un  vieux  mot  ger- 
main ou  celtique  transformé  par  les  Allemands  en  Wald,  par 
les  bas-Bretons  en  Goy  ^.  Au  dix-septième  siècle,  on  disait 
encore  le  5otr  de  l'oiseau,  désignant  par  ce  vieux  mot. pitto- 
resque l'Occident  *.  Bien  des  climats  forestiers  ont  gardé  à 
titre  de  noms  propres  des  mots  de  notre  vieille  langue  :  pour 
n'en  citer  qu'un  exemple,  la  Gourrie,  près  Vitry,  porte  encore  le 
vieux  nom  sous  lequel  elle  paraît  dans  tous  les  actes  du  qua- 
torzième siècle  *.  Ce  qui  est  plus  extraordinaire  c'est  de  voir 
les  forestiers  conserver  tout  seuls  les  anciens  noms  depuis  long- 


^  Morin,  p.  a,  885. 
«  II,  35. 

'  V.  une  mission  de  ce  genre  à  Gbàteauneuf,  10  avr.  1420.  Joursanvaultj 
3,270. 

*  Y.  Fauchet,  1.  V,  ch.  xvn. 

>  Vis.  de  1608.  Z.  4922.—  Le  soir  du  buisson  au  loup,  c'est-à-dire  Tocct- 
dent  du  buisson  au  loup  (tôid). 

*  Notamment  0^0633. 
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temps  transformés  par  l'usage  :  ainsi  tandis  que  Jouy  était  ap- 
pelé Jouy  par  tout  le  monde  et  vraisemblablement  par  eux- 
mêmes,  les  forestiers  imperturbables  continuent  toujours  dans 
les  actes  officiels  h  parler  de  la  Garde  de  Joyas,  Joyas  étant  un 
second  dérivé  \  une  seconde  forme,  un  peu  méridionale,  de 
Joiacum ,  et  gui  doit  remonter  aux  premiers  temps  de  la  forma- 
tion de  ta  langue  française. 

La  forêt  a  encore  donné  lieu  à  un  vocabulaire  d'un  autre 
genre  ;  il  est  des  familles,  deç  individus  auxquels  la  coutume 
a  attaché  un  nom  tout  à  fait  forestier.  On  trouve  à  diverses 
époques  deç  officiers  des  eaux  et  forêts ,  tels  que  Adam  dit 
Chacelièvre  *,  les  deux  Jehan  le  Chasseur,  père  et  fils  %  Jean 
Cueur-de-Chesne  *,  Pierre  d'Outarville,  dit  Saglier  •.  Des  fa- 
milles Ûrléanaises  portent  des  noms  analogues  :  Renaut  Chauce^ 
chien  paraît  dans  une  enquête  du  treizième  siècle  *  :  nous  trou- 
vons encore  :  Guillaume  Forestier  en  <389  %  G.  le  Forestier  à 
la  fin  du  treizième  siècle  %  Guillelmus  Falconarius  à  la  même 
époque',  Guillaume  Fauconnier  dans  un  acte  de  1210  ".  Une  fa- 
mille Leliévre  paraît  dans  rOrléanais  à  toutes  les  périodes  de  son 
histoire,  depuis  Renier  leLiévrequi  existait  vers  128S  **  jusqu'à 
Guillaume  de  Bussy  dit  le.  Lièvre,  propriétaire  forestier  en 
1402  *%  ou  du  moins  jusqu'à  Jehan  le  Lièvre,  prieur  de  Ghà- 


^  Mauvais  du  reste  et  contraire  aux  rè^es  de  l'accent  tonique  et  de  la  for- 
mation universelle  de  ces  mots, 
s  Treitième  et  quatorzième  siècles.  OUm.  III^  â47. 
3  Quinzième  siècle^  0/20040.  (Briou.) 
^  Seizième  siècle.  K.  K.  1046  (Neuville).  0,20635. 
>  Quinzième  siècle  (Neuville).  0^20635. 

•  J.  1028,  n»25. 

^  Aveu  de  1389.  0^20617. 

•  J.  1028,  n^  45. 

•  J.  1032,  n»  7. 

io  Joursanvault,3271. 
"  J.  iOiB,  n«  25. 

^*  0;20636,  î,  143-148.  Il  ne  £ûsait  peut-être  j^as  partie  4e  la  vra^  famille 
Le  Lièvre. 
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teauneuf  en  1409  ^  et  Antoine  le  Lièvre  vivant  en  1582  *.  Dans 
un  compte  du  Gruyer  (1412),  on  voit  figurer  Jehan  Ormeau, 
Pierre  de  la  Loige,  Jehan,  Prenelle  de  la  Bruière,  Guillemin  et 
Jehan  du  Pin. —  En  1400^  Jean  de  Bourcarvilliers  dit  la  Grue 
était  écuyer  d'écurie  du  duc  V 

Les  blasons  sont  encore  plus  forestiers  que  les  noms.  Les 
blasons  de  la  noblesse  d*épée  participent  peu  en  général  aux 
mœurs  de  la  province  et  de  la  famille  ;  il  existe  pour  eux  un 
certain  nombre  de  pièces  d'écu,  des  pièces  héraldiques  conve- 
nues dont  on  s'écarte  rarement.  Mais  c'est  dans  le  blason  de 
la  noblesse  de  robe  qu'il  faut  chercher  un  reflet  des  habitudes 
de  la  famille  dont  il  est  l'emblème,  parfois  une  allusion  trans- 
parente, on  dirait  presque  parlante,  une  image  des  objets  les 
plus  en  honneur  dans  le  pays.  Les  blasons  Orléanais  de  cette 
catégorie  renferment  très-souvent  des  réminiscences  fores- 
tières. 

Un  homme,  nommé  Hervé  Lorens,  qui  a  joué,  au  quinzième 
siècle,  un  rôle  considérable  dans  l'histoire  administrative  de 
l'Orléanais,  portait  :  d'hermine  à  un  grand  arbre  terrassé  et 
feuillu  avec  deux  sangliers  passant  et  repassant  vers  le  tronc. 
Jean  le  Monétaire,  bailli  d'Orléans  en  1249,  portait  une  fleur 
de  lys  avec  deux  oiseaux  perchés  \ 

Les  armoiries  des  maires  de  la  ville  d'Orléans  nous  offrent 
souvent  des  pièces  forestières  *.  Jean  Brachet,  écuyer,  seigneur 
de  Froville  et  Portmorand  portait  de  gueules  au  chien  braque 
assis  d'argent  sur  une  terrasse  de  même.  Louis  Le  Masne,  d'or 
à  deux  pins  arrachés  de  sinopte.  Pr.  Colas  ,  seigneur  des 
Francsi  Poinville  et  autres  lieux,  d'argent*  au  chêne  de  sinople 
terrassé  de  même,  et  un  sanglier  de  sable  passant  devant  le 


^  Joursanvaulti  3270. 
«  0,20658. 

*  CoU.  Herald.  291. 
»  L.  1482. 

s  V.  Armoriai  des  maires  d'Orléans^  par  H.  LambrondeLignim.  Tours, 
1851. 

*  Plus  tard,  cette  famille  a  remplacé  l'argent  par  l*or. 
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tronc  de  l'arbre  :  Pierre  Desfriches,  seigneur  de  Saînt-Lyé, 
d*azur  à  la  bande  d'argent  chargée  de  trois  défenses  de  sanglier 
de  sable,  accompagnée  de  2  roues  à  4  rais  aussi  d'argent; 
Jacques  Chauvreux,  coupé  au  premier  à  un  oiseau  surmonté  à 
dextre  d'un  croissant,  à  senestre  d'une  étoile  :  au  deuxième,  à 
la  couleuvre  placée  en  pal  ;  Guy  Eurault,  d'argent  au  chevron 
d'azur  accompagné  en  chef  de  deux  hures  de  sanglier  affrontées 
de  sable  et  en  pointe  d'une  fasce  ondée  d'azur  passée  derrière 
les  jambes  du  chevron  ;  Gh.  Fontaine,  d'or  au  rencontre  de 
cerf  d'or  ;  Jér.  Danes,  d'or  au  chevron  d'azur,  accompagné  en 
chef  de  2  tètes  de  loup  de  sable,  en  pointe  d'une  rose  de 
gueules. 

Jacq.  Hanapier,  grand  maître  des  eaux  et  forêts,  au  seizième 
siècle,  portait  :  d'azur  à  la  fasce  d'or,  accompagnée  en  chef  de 
deux  étoiles  aussi  d'or  et  d'une  hure  de  sanglier  d'argent  en 
pointe. 

-  On  le  voit,  rien  de  moins  rare  dans  les  armoiries  des  diverses 
époques  que  ces  pièces  forestières.  Or,  la  composition  d'une 
armoirie  n'est  pas  seulement  une  science,  c'est  un  art  ;  les  ar- 
moiries formaient  un  des  systèmes  essentiels  d'ornementation 
dans  la  sculpture  ou  sur  l'émail,  sur  la  toile,  sur  le  verre. 

Les  bois  sont  ainsi  parvenus  à  exercer  une  influence  fort  in- 
directe, il  est  vrai,  mais  réelle  du  moins  sur  l'art  Orléanais  ; 
ils  étaient  appelés  à  lui  rendre  des  services  plus  immédiats. 


CHAPITRE  IV 


De   Tart  forestier. 


.  •  •  Neque  mibuit  silTas  habitare  Thalia. 
ViBOiLE.  EgLfVi. 


Bien  que  la  main  du  temps  et  l'effort  des  révolutions  les  pins 
diverses  et  qui  n'ont  de  symptôme  commun  que  la  rage  de  la 
destruction,  aient  rendu  assez  rares  dans  l'Orléanais  les  mo- 
numents propres  à  témoigner  de  l'habileté  artistique  du  moyen* 
&ge,  ce  qui  reste  de  ces  monuments  permet  encore  d'étudier  la 
voie  qu'avaient  suivie  nos  pères.  Si,  au  delà  de  la  manière,  des 
genres  de  convention ,  des  partis  pris ,  qui ,  au  moyen-âge, 
viennent  trop  souvent  affaiblir  l'effet  des  grandes  concep* 
tions,  Ton  recherche  l'inspiration  primitive  toujours  pleine  de 
fraîcheur  et  d'énergie,  n'y  a-t-il  pas  un  élément  caractéristique 
dont  l'observateur  impartial  devra  tenir  compte  pour  ce  qui 
regarde  l'Orléanais  7  N'y  voit-il  pas  partout  les  traces  de  l'étude, 
de  l'imitation  de  la  nature  forestière  au  sein  de  laquelle  les  ar- 
tisans de  toutes  ces  œuvres  vivaient  et  pensaient,  où  ils  étaient 
nés  ?  Oui,  quoi  qu'on  en  dise,  l'artiste,  sculpteur,  peintre,  poSte, 
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* 

qui  en  ouvrant  les  yeux  pour  la  première  fois,  a  vu  se  dérouler 
autour  de  lui  la  verdure  forestière,  en  garde  souvent  dans  le 
cœur  un  inefT^çable  souvenir,  et  plus  d'une  œuvre  est  là  pour 
le  démontrer. 

Avant  tout,  Ton  ne  peut  nier,  que,  comme  matière  première, 
le  bois,  si  commun,  si  facile  à  acquérir  à  bon  marché,  sans 
compter  les  dons  que  l'on  pouvait  obtenir  de  la  générosité  du 
prince,  n'ait  presque  partout  supplanté  la  pierre,  surtout  dans 
un  pays  oîi  le  sol,  le  plus  souvent  sablonneux  ou  argileux,  est 
par  conséquent  peu  propre  ù  fournir  des  carrières  ^  La  mode 
des  maisons  de  bois,  si  répandue  au  moyen-&ge,  doit'donc  se 
faire  sentir  particulièrement  dans  la  zone  forestière  de  l'Orléa^ 
nais.  Et,  en  efTet,  aux  temps  les  plus  anciens  dont  il  nous  soit 
resté  trace,  tout  l'Orléanais  se  montre  construit  en  bois.  L'on 
assure  que  jusque  vers  les  neuvième  et  dixième  siècles,  les 
maisons,  les  églises  étaient  ainsi  b&ties  à  Orléans.  M.  de  Bu- 
zonnière  croit  en  particulier  que  l'ancienne  cathédrale,  détruite 
depuis  par  les  Normands,  fut  élevée  en  bois  '.  La  fréquence  et 
l'intensité  des  incendies  à  ces  époques  apportent  aussi  une  preuve 
que  la  matière  ligneuse  dominait  partout.  Ainsi,  en  1018,  le 
monastère  de  Saint-Benoit  fut  la  proie  des  flammes  '.  En  1095 
le  feu  prit  encore  en  pleine  nuit  dans  une  grange  isolée  hors 
des  murs,  à  Saint-Benoit  :  il  fallait  que  la  ville  elle-même 
prêtât  bien  à  sa  propagation,  car,  malgré  cette  circonstance  d'iso- 
lement, l'incendie,  porté,  il  est  vrai,  sur  les  ailes  du  vent,  s'y 
communiqua  et  s'y  étendit  avec  une  rapidité  foudroyante  :  une 
partie  des  habitations  fut  consumée  :  on  craignit  fort  pour 


<  n  pouvait  y  avoir  aussi  bien  des  droits  d'usage  à  la  pierre  qu'au  bois 
pour  édifier  :  mais  les  droits  d'usage  sont  très-communs  pour  lé  bois,  pour 
la  pierre  extrêmement  rares.  Cependant  La  Cour-Dieu  possédait  un  droit  d'u- 
sage à  la  pierre  dans  la  carrière  de  Fay,  donné  par  Louis  VII  en  1155 
(V.  Jarry,  op.  cit..  pr.  V.  d'après  dom  Verminac).  V.  aussi  un  accord  en 
1274  entre  les  Templiers  d'Orféans  et  Herbert  de  la  Gabiilière  au  sujet  des 
carrières  de  pierre  de  la  Gabiilière.  S.  5013 . 

s  Histoire  arcbitecturale  d'Orléans,  II,  32. 

'  Hiftoriens  de  la  France,  X,  158.  —  Incendie  ment,  en  102B,  par  de 
Camps,  IV,  92. 
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I*abbaye  :  déjà  les  moines  jetaient  au  dehors  leurs  objets  les 
plus  précieux  :  «  Nec  minus,  dit  le  chroniqueur,  librorum  pe^ 
«  necessariam  copiam  amittere  ignis  violentift  pertimescentes^ 
«  eodem  congessimus  cum  testamentorum  et  privilegiorum 
«  nostrorum  congerie.  Metuebamus  enim  ne  turricula  in  qu& 
«  base  recondita  erant,  ignium  viribus  succumbens  in  favillas 
•  redigeretur  *.  » 

Si  le  studieux  auteur  a  employé  des  termes  exacts,  et  nous 
devons  l'en  croire,  il  est  évident  que  la  tourelle  oîi  les  moines 
avaient  enfermé,  un  peu  imprudemment,  leur  bibliothèque 
splendide,  et  leurs  importantes  archives,  était  faite  de  bois,  car 
une  construction  de  pierre  ne  saurait  jamais  être  réduite  «  in 
«  favillas.  » 

Tontefois,  à  partir  du  onzième  siècle  oîi  la  science  architec- 
tural prend  le  prodigieux  développement  qui  nous  étonne 
encore,  l'usage  de  la  pierre  se  répand  certainement  davantage, 
mais  sans  devenir  extrêmement  commun. 

H  est  même  curieux  de  remarquer  qu'au  treizième  siècle,  à 
une  époque  encore  féodale,  oîi  tout  dans  les  châteaux,  le  donjon 
la  chemise,  même  le  revêtement  de  la  contrescarpe  parait  en 
pierre,  les  fortifications  de  bois,  universellement  abandonnées 
depuis  trois  cents  ans,  ont  peut-être  continué  systématique- 
ment à  s'élever  sur  quelques  points  de  l'Orléanais.  Les  comptes 
royaux  de  128S  nous  montrent  la  réparation  ou  le  renouvel- 
lement des  palissades  qui  défendaient  un  ch&teau  royal  *  , 
«  Pro  palliciis  de  novo  factis  circa  domum  dé  Hays,  et  aiiis 
«  operibus  in  ipsa  domo  factis,  XXI  L.  XII  D.  '  »  Dans  les 
comptes  de  1248,  on  lit  encore  :  «  Pro  domibus  PaucaB  Gurise 
«  replanchatis  et  terratis....  »  etc.,^  et  le  reste  de  la  ville  était 
à  l'avenant,  au  témoignage  de  dom  Morin  :  «  Nous  avons  sçeu 
«  par  quelques  anciens  tiltres  de  chaufibge  donnez  aux  habitans 


A  Id.  XII,  48a. 

t  Cependant,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  ce  texte  pounaît  être  in- 
terprété dans  un  autre  sens. 
•  W.,t.  XXII. 
^  M.,  XXI,  Î74. 
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«  de  Paucourt,  par  lesquels  il  appert  que  c*estoit  anciennement 
«  une  petite  ville  dont  les  bastimens  n*estoient  que  de  bois, 
«  cause  pourquoy  elle  fut  facilement  bruslée  et  du  depuis  les 
«  liabitants  ne  se  sont  peu  relever  de  leur  perte....  ^  t  Même 
au  quinzième  siècle  un  paiement  de  Robert  Paré,  matlre  des 
œuvres  de  charpenterie  du  duché,  à  Jean  Gautier,  charpentier 
de  Boiscommun,  le  4  octobre  140S^  nous  apprend  que  le  châ- 
teau de  Nesploy  venait  de  recevoir  plusieurs  réparations,  et 
diverses  œuvres  de  défense  en  charpenterie,  notamment  des 
guérites  *. 

Au  reste,  un  arrêt  curieux  de  1291,  énumérant  les  divers 
usages  que  le  roi  prétendait  faire  du  bois  qu'il  avait  acquis  le 
droit  de  prendre  dans  la  garde  du  Milieu,  au  tréfonds  de  Saint- 
Benoit,  prouve  bien  que  les  châteaux  royaux  de  l'Orléanais 
étaient  construits  en  bois,  au  moins  partiellement,  puisque  les 
arbres  devaient  servir  «  pro  faciendis  et  reficiendis  et  claudendis 

«   domibus  nostris de  Boscocommuni,  de  Vitriaco,  de  Cbe- 

«  ciaco,deAureliisetde  Castro-ifovo...  et  pro  domibus  des  Hayes 
«  etpertinenciis,....  »  Le  merrain  qui  en  provient  servira  aussi 
»  pro  domibus  nostris  de  Lorriaco,  halis,  stallis,  molendinis  et 
«  arsiis  et  pontibus  dicti  loci...  »  La  place  et  le  four  banal 
de  Saint-Sulpice,  dans  la  même  ville,  seront  clos:  «  Pro  clau- 
«  denda  platea  juxta  furnum  Sancti-Supplicii  et  pro  locis  consi- 
«  milibus.  »  On  en  construisait  encore  des  moulins  à  eau, 
ainsi  que  les  î\queducs  pour  arrêter  le  courant,  et  les  conduits 
pour  le  dériver:  «  pro  molendinis,  ductibus  et  subductibus 
seu  pertinenciis  dictarum  rerum  ^  »  à  plus  forte  raison, 
les  moulins  à  vent  ^. 


i  Histoire  du  Gastinais,  p.  84. 
*  Arch.  du  collège  Herald,  (collection  Jarry)  n«  1053. 
»  0.20:î38. 

^  Le  gruyer  de  Seichebrières  avait  un  droit  fiscal  sur  tous  les  moulins  de 
son  ressort  dans  certains  cas  : 

«  Du  conduit  des  maisons  vendues  en  ladite  gruerîe  que  len  oste  du  lieu 
ou  elles  sont  assises  en  sa  bnillie  pour  mener  hors  d'icelle^  duquel  conduit 
il  appartient  audit  seigueur  pour  chascune  maison  V  s.  p.,  et  se  ils  i'enlieu- 
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Un  autre  arrêt  en  matière  possessoîre,  d'août  1280,  nous 
apprend  que  le  roi  prétendait  prendre  dans  la  forôt  de  Mont- 
debrene,  appartenant  à  Saint-Benoit,  les  matériaux  de  la  pri- 
son de  Gien  :  «  Item  cum  non  inventi  fuerimus  esse  in  saisina 
«  capiendi  boscum  in  forest&  dictorum  abbatis  et  conventus, 
«  ad  faciendum  prisionem  noslram  de  Gienio,  et  ideo  judica- 
«  tum  nos  in  dicta  saisina  remanere  non  debere.  ^  » 

Un  arrangement  passé  le  7  février  1399  (c'est-à-dire  UOO)' 
entre  le  comte  de  Gien  et  Macé  de  Brierre,  barbier,  et  Marge- 
ron  sa  femme,  témoigne  aussi  de  la  construction  en  bois  du 
palais  de  justice  de  Gien.  Le  comte  loue  à  Macé  la  maison  qui  a 
servi  jusqu'à  présent  de  lieu  à  rendre  la  justice,  à  condition  que 
dessus  l'allée  par  laquelle  l'on  vait  de  la  place  commune  à  la 
fontenequi  estdessoubz  le  pont  de  Loire  de  Gien,  seroit  faicte 
une  maison  en  manière  d'appentiz  pour  faire  le  prétoire  et 
plaidocrpour  et  en  lieu  dudit  hault  estaige,  et  que  icelluy 
hault  estaige,  avecdessoubz  seroit  et  demourroit  à  yceulz  ma- 
riez à  tousjours  mes  et  que  mondit  seigneur  donneroit  du 
bois  à  faire  le  dit  appentiz,  lequel  a  esté  fait  faire  par  lesdiz 
mariez..,.  •  »  ^ 

Si  c'était  là  le  mode  ofQciel  de  construction,  on  peut  juger 
que  les  particuliers  le  mettaient  encore  plus  en  usage.  ^  Du- 


▼ent  sans  paier  lesdits  Y  sous  parisis  et  le  congié  dudit  gruier^  ilz  doivent 
amende  de  LX  s.  parisis  et  lesdits  V  s.  p.  )> 

€n  1410,  le  gruier  reçoit  soixaute«cinq  sous  pour  un  moulin  enlevé  en 
fraude. 

(0«  de  Berth.  Abraham.  1410-1411). 

t  0.20238. 

«  J.  170,  Gien,  n«  6. 

*  Au  treizième  siècle,  on  reproche  à  un  certain  Jehanot  de  Gompigne  d'a- 
voir «  fct  une  meson  grant  et  belo  de  la  forest  le  roi  »  et  de  n'avoir  payé  que 
cent  soudées  de  son  bois,  (J.  742,  n^  5.)  à  un  sergent,  Drouan,  d'avoir  vendu 
da  bois  à  plusieurs  habitants  de  Mareau  pour  élever  leurs  maisons  —  et  aussi 
en  Beauce  {ibid  ). 

*  On  remarque  à  Boiscommun  un  type  des  plus  pauvres  maisons  construi- 
tes vers  la  (in  du  quinzième  siècle.  Elle  est  presque  toute  de  bois  :  sur  deux 
poutres  extérieurement  apparentes  sont  grossièrement  sculptées  les  armes  de 
Bretagne  et  de  Dauphiné. 


j 
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rant  tout  le  moyen-ftge,  l'immense  majorité  des  maisons  s'é- 
lève, en  bois,  maisons  de  riches  bourgeois,  comme  on.  en  voit 
à  Orléans,  par^exemple,  maisons  des  habitants  de  petites  villes 
rurales,  comme  Ton  en  trouve  encore  plusieurs  types.  L'ar- 
chitecture et  l'ornementation  varient  évidemment  suivant  la 
fortune  du  propriétaire  ;  mais  la  base  de  la  construction  ne 
varie  pas.  Ce  n'est  guère  qu'à  Tépoque  de  la  Renaissance  que 
le  type  change . 

Alors,  il  est  vrai  de  dire,  avec  M.  de  Buzonnière,  que  «  les 
«  maisons  de  bois  abandonnées  aux  petites  fortunes  descendirent 
«  au  prosaïsme  le  plus  plat;  on  voit  par  leur  uniformité  qu'elles 
«  devinrent  une  œuvre,  de  métier  et  de  routine.  »  On  re- 
marque particulièrement  cette  transformation  dans  les  villes 
de  bourgeoisie  oîi  apparaissent  universellement  la  pierre  et 
surtout  la  brique. 

Les  pignons  surplombant  sur  la  rue  offraient  de  grandes 
facilités  pour  l'ornementation.  Des  statuettes,  des  rinceaux, 
fouillés  par  l'artiste  dans  chaque  meneau,  dans  chaque  solive, 
môme  dans  chaque  chevron,  se  ]^ résentaient  aux  regards  en 
un  tout  harmonique.  Combien  de  ces  pages  gracieuses,  feuil- 
lets de  la  Bible  ou  des  légendes  traduits  en  naïve  imagerie, 
ornaient  les  rues  tortueuses  du  vieil  Orléans  I  Les  générations 
passées  donnaient  ainsi  aux  nouvelles  des  modèles  en  même 
temps  que  des  objets  d'émulation,  et,  comme  les  occasions  de 
manier  le  bois  ne  manquaient  pas,  il  en  résulta  que  l'art  de 
le  sculpter  parait  avoir  pris  à  Orléans  un  grand  essor.  * 

Les  meubles  qui  ne  sont  au  moyen-&ge  que  la  copie  des 
édifices j  participent  de  leur  richesse. 

L'ornementation  des  meubles  Orléanais,  dont  un  grand 
nombre  d'échantillons  figure  au  Musée  d'Orléans  se  trouve  très- 
bien  résumée  par  un  archéologue  qui  les  a  étudiés  minutieuse- 
ment :  «  le  bftti  composé  de  bois  de  nos  forêts  est  assemblé 
«  avec  une  grossièreté  qui  ferait  honte  au  moindre  apprenti 


^  Le  bois  de  la  forêt  est  excellent  pour  la  sculpture.  D.  Morin  (p.  81]^  dit 
que,  de  son  temps,  les  bois  de  Hontargis  étaient  très-recherchés  pour  «ouvra- 
snu  d'autant  plus  qu'ils  sont  figurez  et  damasquinez.  » 
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«  de  notre  temps;  maïs  autant  l'oeuvre  du  menuisier  est 
«  grossière,  autant  est  parfaite  celle  du  sculpteur.  Sous  son 
«  léger  ciseau  la  planche  massive  se  transforme  en  orne- 
«  ments  architecturaux, colonnettes, arcatures. . ., contre-cour- 
«  bes  ou  contre-festons,  réseaux  flamboyants,  feuillages  în- 
«  digènes,  pinacles  parsemés  de  choux-frisés....*  »  Dans  toutes 
les  provinces.  Ton  n'a  pas  vu  se  développer  à  ce  point  l'art 
d'assouplirle  bois,  de  le  tordre  pourainsi  dire,  d'en  combiner  les 
effets,  d'enlever  avec  vigueur  les  figures  sur  un  fond  chargé  de 
nervures  légères  gracieusement  contournées.  Ces  maisons,  ces 
meubles  qui  nous  restent,  en  sont  la  vivante  preuve  ;  mais, 
eussent-ils  tous  disparu,  les  superbes  stalles  de  Saint-Benoît 
suffiraient  à  immortaliser  les  ateliers  d'où  elles  sont  sorties.  Ce 
beau  travail  de  chêne  est  l'œuvre  de  sculpteurs  Orléanais, 
Droin  Jacques  et  Collardin  Chapelle,  qui  le  firent  en  1412 
moyennant  400  livres  tournois*.  Un  style  «  si  large  et  si  sévère  » 
et  qui  ne  redoute  aucune  comparaison,  n'est  pas  l'œuvre  du 
premier  venu.  Ces  pentes  du  dais,  dessinées  dans  le  genre  go- 
thique du  dernier  âge,  par  courbes  et  contre-courbes,  ornées  de 
figures  de  moines  ou  d'oiseaux  aux  ailes  déployées»  ces  volutes 
et  ces  rinceaux  si  délicats  et  surtout  si  souples,  ce  panneau  aux 
figures  sobres  et  bien  ajustées,  te  seul  malheureusement  qui  ne 
soit  point  absolument  mutilé^  tout  cela  n'a  pu  éclore  que  sous 
une  main  exercée  et  formée  à  une  école  de  premier  ordre. 
Cette  école  n'abdiqua  pas  lors  de  la  Renaissance  :  elle  s'empara 
de  toutes  les  parties  de  bois  qui  subsistaient  dans  les  nouvelles 
maisons^  et  elle  les  couvrit  de  broderies  :  elle  moula  les  soli- 
ves des  plafonds  :  les  portes  extérieures  se  chargèrent  de  bas- 
reliefs,  appropriés  d'ordinaire  aux  mœurs  contemporaines, 
c'est-à-dire  à  des  mœurs  assez  faciles.  Il  paraît  que  la  porte  de 
la  maison,  appelée  maison  de  François  P',  ô  Orléans,  invitait 
les  passants  à  s'arrêter  par  des  sculptures  qui  leur  rappelaient 
des  scènes  bien  difTérentes  des  représentations  lugubres  ou 
imposantes,  jugements  derniers,  péchés  capitaux,  tentations 


*  M.  de  Buzonnière. 

«  y.  Rocher.  Description  de  Samt-Benoît^  p.  32. 
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diaboliques,  auxquelles  nous  ont  habitués  les  portails  de  nos 
vielles  cathédrales. 

La  maison  dite  d'Agnès  Sorel  conserve  encore  sur  sa  porte 
des  bas-reliefs  curieux  du  seizième  siècle. 

Ainsi  en  fournissant  la  matière  première,  la  forêt  avait  exercé 
sur  la  direction  de  l'art  une  influence  considérable  ;  mais  il  lui 
était  donné  de  contribuer  aussi  àses  progrès  d'une  manièrediffé- 
rente.  Au  point  de  vue  de  l'élude  artistique  et  pittoresque,  la 
diversité,  l'élégance,  les  entrecroisements  sans  nombre  des 
feuillages  forestiers  donnaient  aux  sculpteurs  des  indications 
et  des  modèles  dont  ils  surent  tirer  parti.  Que  l'on  examine  les 
chapiteaux  de  nos  très-vieux  monuments,  c'est-à-dire  la  seule 
partie  de  l'édifice  oîi  la  fantaisie  décorative  pût  alors  se  donner 
libre  carrière  ;  l'on  reconnaît  vite  dans  toute  cette  végétation 
de  pierre  une  flore  forestière  bien  accentuée,  mais  d'une  imi- 
tation plus  ou  moins  heureuse  ;  l'on  ne  tarde  pas  à  comprendre 
quelle  inspiration  a  présidé  à. la  fouille  des  petits  détails  aussi 
bien  qu'à  la  taille  des  feuillages  à  grand  efTet,  quelle  idée  a, 
comme  le  dit  Gicéron  \  dirigé  «  artem  et  manum  «  l'esprit  et 
la  main  du  décorateur. 

La  magnifique  église  de  Saint-Benoit  nous  en  fournit  encore 
un  exemple.  Qu'on  pénètre  dans  sa  nef  majestueuse,  ou  qu'on 
reste  sous  ce  porche  oîi  tout  est  sculpture,  auprès  de  sujets 
d'imagerie  on  remarque,  pour  leur  exécution  infiniment  mieux 
réussie  môme  toute  proportion  gardée,  des  garnitures  de  feuil- 
lage semées  partout  :  selon  la  conjecture  très-sage  de  M.  Ro- 
cher, ces  sculptures  sont  l'œuvré  des  moines  même  de  Saint- 
Benoit,  cette  abbaye  si  forestière  I 

Dès  le  onzième  siècle  une  lutte  intéressante  à  étudier  s'éta- 
blit dans  le  système  décoratif  de  nos  édifices  entre  les  vieux 
ornements  classiques  et  uniformes,  et  une  école  de  romantisme 
original  et  local  appelée  à  la  victoire.  C'est  surtout  entre  les 
feuillages  monumentaux  de  l'art  antique  et  les  essences  indi- 
gènes *  dont  les  produits  offrent  moins  de  richesse,  moins  d'am- 


»  Orator.   " 

*  W  serait  curieux  de  consacrer  une  étude  plus  précise  à  la  détermination 
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pleur  et  par  conséquent  plus  de  difficultés  d'agencement,  que 
la  lutte  s'accentue:  il  est  curieux  d'en  suivre  les  traces  dans 
l'ornementation  d'un  tntrm  monument,  dans  des  œuvresjuxla- 
posées.  II  y  avait  alors  un  art  provincial,  un  art  indépendant, 
et  par  conséquent  vigoureux  ;  la  résistance  aux  idées  nouvelles 
s'est  donc  plus  ou  moins  vivement  accentuée  suivant  les  pro- 
vinces. En  Orléanais,  elle  a  été  longue  :  l'église  du  prieuré  de 
Flotin,  b&tie  en  120S  dans  la  pleine  forêt,  et  maintenant  dé- 
truite, nous  a  laissé  deux  chapiteaux  de  colonnettes  qui  mar- 
quent bien  le  contraste:  l'un  porte  simplement  quatre  rameaux 
de  plante  indigène,  très-profondément  fouillés,  et  accusant  ainsi 
un  relief  qui  trahit,  dans  l'artiste  son  auteur,  une  grande  en- 
tente de  l'effet  général  ;  l'autre  procède  d'un  plan  tout  diffé- 
rend; il  représente  la  feuille  d'acanthe  traditionnelle  dont  il  a 
gardé  le  cachet  de  noblesse  incontestable  et  d'élégance,  mais 
quelles  modifications  profondes  dans  l'exécution  et  les  détails  t 
que  de  concessions,  que  d'artifices  combinés  pour  rendre  pure- 
ment forestier  un  chapiteau  dont  l'origine  remonte  évidemment 
à  l'art  grec  I  Les  lignes  profondes  et  ombreuses  repoussent  les 
contours  qui  viennent  à  l'œil  presque  en  arêtes  :  la  feuille  prin- 
cipale se  subdivise  en  nombreuses  foIlicuIe»festonnées  à  la  façon 
des  feuilles  de  chêne  et  ajustées  comme  elles  sur  de  longs  pédi- 
cules. Ce  chapiteau  de  transaction  se  rencontre  fréquemment 
dans  l'Orléanais*;  son  modèle  varie  peu.  Ordinairement  les 
follicules  sont  brisées  d'une  fente  verticale  par  laquelle  s'échappe, 
dans  les  angles,  une  sorte  de  volute,  et  elles  sont  montées  sur 
un  pédicule  géminé.  Le  style  forestier  de  l'ornementation  s'est 
franchement  développé  au  treizième  siècle.  Il  paraît  que  l'an- 
cienne cathédrale  d'Orléans,  réédifiée  verdie  troisième  ftge  du 
gothique  se  montra  décorée  sans  honte  de  la  végétation  indi- 
gène. Une  partie  de  l'église  de  Beaumont,  construction  rurale 


exacte  des  plantes  figurées  sur  les  monuments  Orléanais,  à  en  dresser  la  flore 
artistique. 

^  Dans  les  provinces  voisines^  il  présente  un  caractère  un  peu  différent. 
Ainsi,  aux  chapiteaux  que  nous  citons^  on  peut  comparer  les  chapiteaux  du 
très-remarquable  portail  deTéglise  de  Grès^  sur  le  Loing,  œuvre  du  gothique 
primitif. 
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et  des  plus  simples  gui  remonte  à  une  époque  antérieuire,  nous 
offre  de  grosses  feuilles  très-forestières,  dont  la  taille  un  peu 
barbare  mais,  il  faut  Tavouer,  bien  puissante,  trahit  très-pro- 
bablement la  main  d'un  artiste  local.  Combien  ne  pourrait*on 
pas  multiplier  de  semblables  exemples?  Il  faudrait  passer  eu 
revue  toutes  les  églises  de  l'Orléanais,  si  l'on  voulait  surprendre 
des  témoignages  de  l'art  forestier.  Bornons-nous  à  citer  comme 
type  de  l'édifice  gothique  oîi  cet  art  se  déploie  l'ancienne  église 
paroissiale  d'Yèvre-le-Chastel,  joyau  trop  ignoré,  qui  allie  l'ex- 
cellente proportion  et  l'harmonieuse  élégance  des  monuments 
antiques,  à  l'inspiration  svelte  et  hardie  du  treizième  siècle  ; 
démantelée  et  en  ruines  depuis  longtemps,  elle  s'étend  au  mi- 
lieu du  vieux  cimetière  comme  un  grand  cadavre  ^  ;  partout 
l'envahit  une  exubérante  végétation  dont  les  rameaux  s'atta- 
chent aux  murs  et  vont  même  se  suspendre  à  une  arête  de  dou- 
bleauqui,  maintenant,  s'élance  toute  seule  pour  décrire  encore 
dans  le  vide  son  audacieux  cintre  ;  le  lierre,  retraite  d'animaux 
lugubres,  s'enroule  aux  fûts  des  colonnettes  et  se  marie  à  la  vé« 
gétation  de  pierre  des  chapiteaux,  rapprochement  poétique  et  qui 
amène  à  comparer  les  deux  flores  étalées  ainsi  côte  à  côle  :  ici,  le 
modèle,  la  feuille  vjrte,  molle,  aux  dentelures  superficielles  et 
pressées  ;  là,  la  création  artistique,  le  feuillage  immobile,  con- 
tourné suivant  les  besoins  de  la  place  qu'il  occupe,  découpé  pro- 
fondément. Le  chapiteau  corinthien  converti  au  gothique  repa- 
raît sur  mainte  colon  nette:  deux  larges  entailles  ondées  sépa- 
rent la  feuille  principale  en  trois  follicules  ou  feuilles  de  chènej 
entées  sur  leur  pédoncule  géminé.  C'est  bien  là  vraiment  la 
flore  des  bois,  elle  règne  dans  presque  toutes  les  sculptures  da 
l'édifice  ;  c'est  bieij  le  produit  de  la  vieille  tradition  originale 
d'où  dérive  le  caractère  de  notre  art  Orléanais. 


i  Cest  vers  rheure  du  crépuscule  qu'il  faut  y  p^étrer  :  sans  avoir  nastaé- 
ment  la  majesté  du  soleil  romain^  ni  les  chaudes  couleurs  du  soleil  de  Venise 
et  de  Vérone,  les  derniers  feux  du  jour,  lorsqu'ils  viennent  dorer  les  colon- 
neUes  et  se  jouer  dans  le  feuillage^  encadrent  bien  la  m^ancolie  çt  le  chance 
pénétrant  de  ces  ruines  du  nord. 
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Tandis  que  la  fantaisie  reconnaissante  des  sculpteurs  de  notre 
pays  faisait  éclore  ainsi  cous  leur  ciseau  le  témoignage  immor- 
tel des  impressions  artistiques  et  religieuses  qu'on  peut  recueil- 
lir au  fond  des  bois^  et,  au-dessus  des  lourds  piliers  romans 
comme  des  colonnettes  gothiques,  suspendait  dans  la  pierre  des 
guirlandes  de  feuillage,  d'autres  artistes ,  les  poètes ,  cher- 
chaient dans  les  mêmes  bois  des  germes  d'inspiration.  Pour 
les  vrais  poètes  qui  n'emploient  les  ressources  de  l'art  que  seu- 
lement è  développer  les  nobles  élans  de  la  nature,  les  bois  qui 
les  avaient  vus  naître  ne  pouvaient  passer  inaperçus.  Tous, 
assurément,  n'ont  pas  suivi  cette  règle  :  celui  qu'on  dit  le  prince 
des  trouvères  Orléanais^  Charles  d'Orléans,  s'est  peu  inspiré 
des  spectacles  forestiers,  et  il  ne  faut  pas  s'en  étonner  ;  c'est 
dans  les  salons  plutôt  que  sous  les  voûtes  de  verdure  qu'on 
contracte  la  manière  empesée,  caractère  principal  des  ouvrages 
du  duc.  On  se  sent  entraîné,  à  sa  suite,  dans  un  monde  de 
personnifications  abstraites  ;  tout  y  devient  personnage,  tout  y 
joue  un  rôle,  hormis  ce  qui  existe  réellement. 

Lorsque  les  forêts  sont  appelées  à  prendre  rang  dans  cette 
fantasmagorie,  ce  n'est  pas,  il  faut  le  déclarer,  pour  y  faire  une 
bien  brillante  figure  :  le  galant  poëte  les  considère  surtout 
comme  un  fond  sombre,  comme  un  repoussoir  sur  lequel  se 
détachera  avec  d'autant  plus  de  vivacité  la  scène  du  premier 
plan  qu'il  veut  mettre  en  lumière. 

Ainsi,  après  la  mort  de  la  personne  qui  remplissait  son  cœur, 
il  s'écrie  : 

«  En  la  forest  d'ennuieuse  tristesse 
Un  jour  m'avint  qu'à  par  moy  cheminoye  : 
Si  rencontray  Taraoureuse  déesse 
Qui  m'appelia  demandant  où  j'aloye. 
Je  respondy  que  par  Fortune  estoye 
Mis  en  exil  en  ce  bois,  loi^emps  a^ 
Et  qu'a  bon  droit  appeler  me  povoye 
L'omme  esgaré  qui  ne  scet  ou  il  va.  »' 

AjUeurs  il  poisoapifie  égi^ment  la  focêt  d'une  manière  peu- 
flatteuse  : 


*  Ballade  après  la  mort  de  son  amante.  Edition  Guichard,  p.  72. 
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«  En  la  forest  de  longue  actente. 
Chevauchant  par  divers  sentiers^ 
M'envoys  cestc  année  présente 
Ou  voyage  de  desiriers  ; 
Devant  sont  allez  mes  fourriers 
Pour  appareiller  mon  logis. 
En  la  cité  de  Destinée n^ 

On  le  voit,  cette  poésie  est  trop  savante  pour  ressentir  et 
exprimer  les  charmes  de  la  nature  sauvage  :  chantées  par  un 
prince,  les  forêts  y  perdent  toute  leur  physionomie  pitto- 
resque : 

Si  canimus  silvas,  silv»  sint  consule  dign»  ! 

Celles-là  sentent  trop  le  consul  ;  ce  sont  des  forêts  idéales, 
habitables  seulement  pour  les  forestiers  de  Gessner  et  de  Wat- 
teau. 

Si  Ton  veut  un  sentiment  plus  exact  de  la  réalité,  il  faut  le  cher- 
cher dans  les  vers  d*un  gentilhomme  campagnard,  habitué  par  sa 
modique  fortune  à  des  vues  plus  modestes  et  plus  vraies,  au  fond 
de  son  manoir  de  Bondaroy,  sur  les  confins  du  Gâtinais.  Malgré 
le  souffle  du  seizième  siècle ,  on  respire  un  atmosphère  tout 
autre  dans  la  poésie  élégante  et  mélancolique  de  Jean  de  la 
Taille  où  se  trahit  souvent  le  goût  de  la  nature  forestière  et 
champêtre,étudiée  et  comprise  :  ses  vers  sveltes  et  bien  troussés, 
en  dépit  de  sentiments  toujours  ardents,  souvent  raffinés,  sentant 
la  cour  et  la  littérature  contemporaines,  malgré  de  nombreuses 
réminiscences  classiques  amenées  délicatement  et  adroitement 
dissimulées,  conservent  un  parfum  de  naïveté,  une  saveur  de 
franchise,  qui  plaît  dès  l'abord  et  vous  attache.  Dans  ses  son- 
nets, dans  ses  chansons,  des  comparaisons  nombreuses  nous 
ramènent  sans  cesse  aux  champs  et  aux  bois  dont  il  semble  que, 
pour  lui,  tout  dérive;  là,  après'les  orages  dont  il  aime  un  peu 
trop  à  semer  son  existence,  le  cdBur  tendre  et  passionné  du 
chantre  de  Bondaroy  se  plaît  à  rechercher  le  calme  :  Henri  It 


»  P.  220. 


—  273  — 

tnort,  il  exhorte  MoDtgommeryàalIerlà  se  consoler  de  la  catas- 
trophe, en  errant  : 

«  Ainsi  qu'on  vit  le  fils  aisné  du  monde 
Trainer  àms  les  forests  sa  vie  vagabonde,  i» 

Du  reste,  Jean  de  la  Taille  considère  la  vie  des  bois  comme 
Aine  vie  active,  distraite,  comme  une  vie  de  chasse,  de  pêche. 
Après  le  tribut  de  regrets  payé  à  la  mort  de  sa  sœur,  il  se  relève 
tout  d'un  coup  pour  s'écrier  : 

«  II  faut  parler  de  chasse  et  non  de  larmes^ 
Parler  d'oyseaux  et  de  chevaux  et  d'armes; 
C'est  trop  pleuré!  » 

Celui  -qui  trouve  ces  m&Ies  accents  déclare  aussi,  dans  sa 
première  élégie,  qu'il  veut  adoucir  Tamertume  de  ses  peines  de 
cœur 

a  Par  la  lecture  ou  le  jeu  ou  la  chasse  !  » 

On  sait  ^ue  de  tout  temps,  les  rêveries  et  les  méditations 
que  comporte  le  recueillement  silencieux  des  bois  ont  eu  pour 
les  poètes  le  privilège  d'entretenir  et  charmer  les  sentiments 
plus  tendres.  Cette  qualité  a  plus  d'une  fois  attiré  sous  leur 
ombre  un  poète  peu  avare  d'affections  ardentes.  Il  n'y  a^  as- 
sure-t-il  à  l'un  des  objets  de  ses  prédilections, 

• 

a  Bois  ny  ruisseau  qui  n'oye  votre  nom.  *  • 

Chantant  ainsi  solitairement  comme  le  héros  antique... 

<K  Solus  per  littora  secum 
Te,  veniente  die^  te  decedente^  canebat.  » 

le  poète  se  compare  assez  volontiers  au  chantre  le  plus  mé- 
lodieux :  ^ 


«  Regrets  du  st^igncur  de  Montgommery. 
«  Ué^c  VI. 

18 
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«  Mais^  triste  et  seul^  par  les  bois 

Je  m'en  vois. 
Chantant  mes  plaintes  mortelles. 

Du  rossignol  j'oy  la  voix 

Qui  aux  bois 
Dit  la  plainte  de  Philomèle  ^  » 

Et  de  même  dans  les  Sonnets  d'Amour  : 

d  Doux  rossignol  dont  la  plaisante  voix 
Fait  mille  fredons  en  musique  excellente. 
Si  de  chanter  aussi  bien  '  je  me  vante. 
Si  comme  toi  je  lamente  en  ces  bois  «  » 

Et  dans  la  sixième  élégie,  c'est  encore  même  parallèle  : 

Si  j'oy  parfois  le  rossignol  qui  chante 
Et  comme  moi  son  mal  (peult -estre)  enchante. 
Je  me  lamente  et  d'un  chant  aussi  doux. 
Je  fois  aux  bois  retentir  mon  courroux. 

Mais  ce  n'est  pas  assez  qu'avec  des  accents  semblables  aux 
harmonieuses  variations  du  rossignol,  il  fasse  résonner  les 
échos  du  nom  de  son  Amaryllis  :  évidemment  emporté  hors 
de  lui-même  par  le  feu  de  l'élégie,  le  poète  va  jusqu'à  menacer 
de  s'enfuir  dans  les  bois  pour  y  soupirer  à  l'aise  avec  le  plus 
soupirant  des  oiseaux  : 

«  S'il  est  permis  de  plaindre  à  la  tourt'relle 
Combien  plus  qu'elle  un  amant  plus  fidèle 
Doit  par  ses  cris  et  ses  douloureux  chants. 
Faire  émouvoir  et  les  bois  et  les  champs  ^  » 

Les  forêts  fournissent  à  sa  verve  poétique  bien  des  compa* 


'  Chanson  11. 

*  Il  y  a  là  une  petite  amphibologie  que  l'auteur  n'a  peut-être  pas  cherché  à 
éviter. 

>  Sonnet  X. 

^  tlôgie  V. 
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raisons.  Par  un  rapprochement  tiré  de  loin  et  médiocrement 
flatteur^  Jean  de  la  Taille  met  en  regard  la  chasse  aux  daims  et 
la  chasse  aux  dames  :  les  chasseurs  sont  les  hommes,  qu'il  dé-" 
peint  sous  les  plus  noires  couleurs  : 

«  Us  ne  sont  ny  plus  ny  moins  que  le  chasseur  qui  poursuit 
«  sa  proye  et  par  monts  et  par  boys  et  par  vaux  :  l'aura-t-il 
«  prise,  il  ne  s'en  soucie  plus.  Ainsi  est-il  de  ces  jeunes  gens, 
«  auront  ils  eu  la  victoire  sus  vous  autres  dannes  et  obtenu  ce 
«  que  plus  ils  désiroyent,  ils  vous  laissent  la,  et  lors  vous 
«  vous  plaignez  d'estre  faitte  serves  qui  paravant  estiez  mais- 
.  «  tresses  *.  » 

Tout  en  maltraitant  ainsi  son  sexe,  le  poète  n'oublie  pas, 
bien  entendu,  de  s'y  créer  une  place  à  part:  il  jure  aux  dames 
que  toucheront  ses  chants  une  fidélité  que  nous  nous  gar- 
derions de  cautionner.  Il  assure  que,  retrempé  par  la  passion, 
son  cœur  éternellement  tendre,  doué  bien  plutôt,  s'il  faut  une 
comparaison  forestière,  de  la  souplesse  et  des  vacillements  du 
léger  bouleau  va  acquérir  la  force  du  bois  le  plus  dur  '  : 

«...  Qu'au  cueur  d'un  arbre  ay  le  mien  tout  semblable. 
Dessus  lequel  si  un  nom*agréable 
Vous  engravez,  plus  l'écorse  croistra 
Et  d'autant  plus  le  nom  apparoistra  >*  » 

Mais  il  ne  se  laisse  pas  enivrer  par  les  douces  passions  qu'il 
savoure  à  longs  flots.  S'arrêtant  tout  à  coup  au  milieu  de  ses 
chansons  joyeuses,  et  jetant  un  regard  sur  le  malheur  de  ces 
àmcs  ardentes  qu'alors  on  reléguait  parfois,  malgré  elles,  dans 
le  cloître,  il  déplore  leur  tourment  dans  une  pièce  où  la  passion 
revêt  la  plus  chaleureuse  et  la  plus  poignante  expression ,  il  com* 


'  Les  Corrivaus,  ÏII,  4,  * 

*  Sonnet  aux  Dames. 

•  On  connaît  les  vers  de  Pamy  ; 

«  Bel  arbre,  je  viens  eiïacer 
Ces  noms  gravés  sur  ton  écorce.. 
....  Le  temps  a  désuni  les  cœurt 
Que  ton  écorce  unit  encore,  p 
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pare  ces  affectioDS  méconnues  aux  fruits  &cres  nés  dans  les  bois 
et  p&ture  d'animaux  lugubres  : 

<(  Veut-on  que  les  fruicts  plaisans 

De  mes  ans 
Soient  comme  les  fruicts  sauvages 

Des  bocages 
Que  les  corbeaux  ou  les  vers 
Mangent  seuls  par  les  déserts  ^  ?  « 

La  mort  de  François  II  aussi  inspire  au  gai  poSte  les  idées 
les  plus  sombres  :  lui  que  d'ordinaire  entraîne  sans  soucis  le 
torrent  du  bonbeur,  il  se  prend  tout  d'un  coup  à  considérer  le 
tombeau  prématurément  oftivert  pour  le  jeune  monarque  et  ré- 
fléchit avec  désespoir  à  la  fin  de  l'homme  ici-bas.  Il  envie  le 
sort  des  arbres  tombés  au  fond  des  forêts  sous  la  cognée  reten- 
tissante du  bûcheron  : 

«  L'arbre  couppé  germer  encore  espère, 
Vieilly  dans  terre,  et  par  vigueur  des  eaux 
Se  rejecter  en  quelques  verts  rameaux 
Et  d'auttes  fruicts  de  son  vieil  tronc  refaire. 
Mais  rien  ne  sort  de  nostre  souche  humaine 
Que  les  seuls  vers  de  ceste  tombe  vaine  *.  » 

Cette  douloureuse  préoccupation  lui  ouvre,  quelques  instants, 
de  tristes  perspectives,  et,  dans  son  découragement  que  ne  con- 
sole pas  l'idée  religieuse,  il  en  arrive  à  répéter  une  pensée  ex- 
primée bien  longtemps  avant  lui  par  les  anciens  avec  une  rare 
énergie. 

€  .  • .  Et  que  c'est  presque  un  heur  de  u*estre  jamais  né  !  '  i» 
C'est  ainsi  que,  formé  à  une  bonne  école  classique,  Jean  de 


*  La  Religieuse  milgré  soy. 
Epitaphe  de  Fra  n,  ois  11. 

'  Ml]  fuvac  rov  aTravra  vtxa  Xorfov,,, 

(SornorLE.  —  OEdtpe  d  Co/owe,  Oiopur.) 
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fat  Taille  s'abandonne  aux  inspiration$  d'un  cœur  délicat  et  va 
puiser  souvent  ces  inspirations  dans  la  vue  de  la  nature  forestière, 
dans  les  amusements,  dans  les  émotions  campagnardes  qu'elle 
fait  naître.  Tout  son  système  est  résumé  dans  une  pièce  où  il 
célèbre  ses  goûts  champêtres.  Il  faut  l'entendre  déplorer  les  sou- 
cis qui  rongent  l'existence  des  grands  : 

<K  0  le  plaisir  que  c'est^  ayant  au  poing  un  livre^ 
De  se  perdre  en  un  bois^  et  de  tous  soins  délivre 
D'ainsi  philosopher^  au  prix  des  maux  cuisans 
Qui  déchirent  les  cueurs  des  pauvres  courtisans  !. . . 

D'ouïr  du  rossignol  la  fredonnante  voix. 
Le  chant  d'autres  oyseaux  qui  caquettent  aux  bois. 
Le  chant  de  la  bergère  et  son  amour  rustique, 
Voir  des  mouches  à  miel  la  gente  république. 
Voir  le  vert  et  l'azur  et  des  bois  et  des  eaux  !. . . 

Quel  plaisir  en  hyver  de  voir  l'autour  en  l'air. 
Le  faucon  pour  rivière  et  pour  les  champs  voiler. 
Suivre  un  lièvre  à  force,  ou  prendre  quand  il  nège, 
Biil  oyseaux  à  la  glu,  quelque  beste  au  piège. . . 

Et  quand  je  seray  plus  à  loysir,  de  pescher 

Le  poisson  à  la  ligne,  et  veux  que  la  grand'  paume 

L'harquebuse  et  les  champs  me  soient  plus  qu'un  royaume!  » 

Malgré  bien  des  défectuosités,  malgré  bien  des  négligences 
dans  la  forme  extérieure,  Jean  de  la  Taille-Bondaroy^  si  amateur 
de  pèche  à  la  ligne^  ajoutait  en  définitive  à  cette  rare  qualité  la 
qualité  plus  introuvable  encore  de  bon  poète  :  mais  son  nom, 
immortel  partout  ailleurs,  brille  d'un  moindre  éclat  dans  l'Or- 
léanais, pays  rival  un  instant  du  Parnasse,  dans  le  Gastinais  qui 
avait  produit  dès  le  treizième  siècle  un  des  plus  grands  noms 
poétiques  du  moyen-Age,  Guillaume  de  Lorris.  L'auteur  de  la 
première  et  de  la  meilleure  partie  du  roman  de  la  Rose,  naquit 
donc  dans  la  ville  la  plus  forestière  de  l'Orléanais  :  faut-il  cher- 
cher dans  son  souvenir  reconnaissant  et  patriotique  la  raison 
d'une  grande  description  forestière  qui  forme  pour  ainsi  dire 
le  préambule  de  son  œuvre  ?  Le  poète  s'endort,  et  un  songe 
heureux  le  transporte  dans  un  Eden,  dans  un  lieu  de  toute  fé- 
licité, théâtre  des  plus  attrayai^tes  et  des  plus  admirables  vi- 
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sions.  Il  se  trouve  au  cœur  d'un  bois  enchanté,  d'un  a  verger  » 
comme  dit  l'auteur,  selon  le  terme  consacré  ^,  un  parc,  une  fo- 
rêt; rien  n'y  manque;  on  est  dans  la  saison  des  fleurs,  des 
chants,  de  la  poésie,  alors 

«  Que  len  ne  voit  boisson  ne  haie 
Qui  en  mai  parer  ne  se  voille 
Et  covrir  de  novelle  foille  ; 
Li  bois  recovre  lor  verdure 
Qui  sunt  sec  tant  cum  yver  dure  : 
La  terre  meismes  s'orgoille 
Par  la  rousée  qui  la  moille 
Et  oblie  la  povreté 
Ou  ele  a  tôt  Tyver  esté  «.  » 

De  toutes  parts  s'élève  un  concert  mélodieux  ;  toutes  les  voix 
basses  ou  aiguës  se  croisent,  s'unissent,  sliarmonisent  sans  se 
confondre  :  chacun  des  mille  chanteurs  fait  vibrer  ses  notes  par- 
ticulières, prend  ses  intonations  propres,  et,  par  une  exception 
que  le  merveilleux  autorise,  les  oiseaux  des  diverses  latitudes 
s'étonnent  de  se  rencontrer  sur  la  même  branche. 

^  V.  notamment  le  romau  de  Jaufre. 

*  Edition  Méan,  I^  5.  — A  ce  morceau  l'on  peut  comparer  le  gai  Chant  de 
may,  de  Cl.  Marot  : 

«  En  ce  beau  mois  délicieux 

Arbres^  fleurs  et  agriculture 

Qui  durant  Tyver  soucieux 

Avez  esté  en  sépulture^ 

Sortez  pour  servir  de  pasture 

Aux  troupeaux  du  plus  grand  pasteur  : 

Chacun  de  vous  en  sa  nature 

Louez  le  nom  du  Gréatettr...  »  etc. 

Les  descriptions  de  Virgile  : 

«  Ver  adeo  frondi  nemorum.  ver  utile  silvis  ; 
Vere  tument  terrae. . .  »  etc. 

Et  de  Gœthe  : 

Unter  des  Gruenen 
Bluehender  Kraft 
Naschen  die  Bieuen...  v 

)Li  tant  d'autrts. 
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«  Li  oisel  qui  se  sent  téu 
Tant  cum  il  ont  le  froit  eu 
Et  le  tens  divers  et  frarin 
Sunt  en  mai  por  le  tens  serin 
Si  lié  qu'ils  monstrent  en  chantant 
Qu'en  lor  cueur  a  de  Joie  tant 
Qu'il  lor  estuet  chanter  par  force. 
Le  rossignos  lores  s'elTorce 
De  chanter  et  de  faire  noise. . .  » 


Et  plus  loin  sont  : 

ce  Et  mains  oisiaus  qui  par  ces  gaus 
Et  par  ces  bois  où  ils  habitent 
En  lor  biau  chanter  se  délitent  ■  : 
Calendres  '  i  ot  amassées 
En  ung  autre  heu,  qui  lassées 
De  chanter  furent  a  envis  : 
Helles  y  avoit  et  mauvis 
Qui  baoient  à  sormonter 
Ces  autres  oisiaus  par  chanter. . .  yt 

Grant  serviie  et  dous  et  plaisant  ' 
Aloientcil  oisel  faisant. 
Lais  d'amors  et  sonnés  cortois 
Chantoit  chascun  en  son  patois, 
Li  uns  en  haut,  li  autre  en  bas  ; 
De  lor  chant  n'estoit  mie  gas. . .  » 

En  ung  lieu  avoit  roissigniaus  ^ 
En  l'autre  gais  et  estomiaus  : 
Si  r'avoit  aillors  grans  escoles 
De  roietiaus  et  torteroles. 
De  chardonnereaus,  d'arondeles, 
D'aloes,  et  de  larderelles  •...  » 

Ce  concert  fait  rôver  et  dispose  éminemment  aux  impressions 
romantiques  : 


*  1.28. 

'  Sorte  de  grosses  alouettes. 
»  1.  30. 

*  1.27. 

*  Peut-être  des  mésanges,  d'après  M.  Méan. 
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«  Moult  a  dur  cuer  qui  dD  mai  n'aime 

Quand  il  ot  chanter  sus  la  raime 

As  oisiaus  les  dous  chans  piteus  V . .  >» 

Quoique  la  scène  se  passe  au  printemps,  ce  bois  charmanC 
brille  déjà  de  fruits  savoureux  ;  les  arbres  cultivés  y  côtoient  les 
arbres  forestiers,  et  Guillaume  qui  est  quelque  peu  clerc,  qui  a 
voyagé  et  déchifTré  bien  des  parchemins  savants,  distingue 
parmi  les  essences  du  pays  des  essences  des  climats  plus  chauds  z- 
Ton  y  voit,  dit^il  *. 

c  Nèfles,  prunes  blanches  et  noires. 
Cerises  fresches  merveillettes. 
Cormes,  alies  et  noisetes  : 
De  baus  loriers  et  de  haus  pins 
Refu  tous  puéplés  li  jardins 
Et  d'oliTiers  ot  de  ciprés 
Dont  il  n'a  gaires  ici  près  ; 
Ormes  y  ot  branchus  et  gros, 
Et  avec  ce  charmes  et  fos, 
Codres  droites,  trembles  et  chesnes 
Erables,  bous,  sapins  et  fresnes... 
Furent  si  espés  par  deseure 
Que  li  solaus  '  en  nesune  eure 
Ne  pooit  à  terre  descendre 
Ne  faire  mal  à  Terbe  tendre. ..  » 


C'est  la  terre  promise  des  chasseurs  ^  : 


a  Ou  vergier  ot  daims  et  chevrions 
Et  moult  grant  planté  d'escoirions  ^ 
Qui  par  ces  arbres  gravissoient . 
Connins  i  avoit  qui  issoient 
Toute  jor  hors  de  lor  tesnières 
Et  en  plus  de  trente  manières 
Âlloient  entr'  eus  tornoiant 
Sor  Ferbe  fresehe  verduiant 


»  1,5. 
«  I,  55. 
'  Le  soleil . 

*  I,  56. 

*  Ki'ureuiU. 


i< 
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Il  ot  pas  leus  cleres  fontaines 
Sans  barbelotes  et  sans  raines  > 
Cui  li  arbres  fesoientumbre. ..  v 

• 

Partout  s'étend  un  tapis  plus  riche  que  les  tapis  de  Smjrrne 
et  d'Âlep  : 

«  '\^olete  y  avoit  trop  bêle 

Et  parvenche  fresche  et  novele; 

Flors  y  ot  blanches  et  vermeilles. 

De  jaunes  en  i  ot  merveilles  : 

Trop  par  estoit  la  terre  cointe 

Qu'ele  era  piolée  et  pointe 

De  flors  de  diverses  colors 

Dont  moult  sont  bonnes  les  odors  '...  v 

Des  sources  fraîches  et  limpides  y  entretiennent  une  tempe* 
rature  ravissante  : 

c(  Entor  les  ruissiaus  et  les  rives 
Des  fontaines  cleres  et  vives 
Poignoit  Terbe  freschete  et  drue  : 
Âusinc  y  poist  Ten  sa  drue 
Couchier  comme  sur  une  coite. 
Car  la  terre  estoit  douce  et  moite 
Par  la  fontaine  et  i  vendt 
Tant  d'erbe  comme  il  couvenoit  >.  v 

• 

Et  pour  que  rien  ne  manque  à  de  telles  délices,  l'auteur  as« 
sure  que  l'une  de  ces  fontaines  fut  le  témoin  et  l'occasion  de  la 
catastrophe  du  beau  <  Narcisus,  au  cueur  ferasche  ;  »  c'est  là, 
c'est  dans  ce  cristal  limpide  que  Narcisse  regarda  son  visage  et 
expira  d'admiration. 

Plus  loin  Guillaume  de  Lorris  nous  dépeint  encore  un  bois, 
mais  bien  différent,  celui-ci  ;  tout  y  est  bizarrerie,  tout  con- 
traste :  c'est  un  bois  de  malédiction  ^  : 


1  Ranœ,  grenouilles. 

•  !,  57. 
»  1,  56. 

*  II,  90. 
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«  La  roche  porte  un  bois  doutable 
Dont  li  arbre  sunt  merveillable  : 
L'un  est  brehaigne  et  riens  ne  porte. 
L'autre  en  fruit  porter  se  déporte... 
L'une  se  hauce  et  ses  voisines 
Se  tiengnoit  yers  la  terre  enclines.  • . 
La  sunt  li  gestes  jaiaut 
Et  pin  et  cèdre  nain  séant  : 
Ghascun  arbre  ainsinc  se  déforme 
Et  prend  Tung  de  l'autre  la  forme. .. 
Contre  la  vigne  estrire  l'orme 
Et  li  toit  du  roisin  la  forme  : 
Le  rossignos  a  tort  i  chante^ 
'  Mes  moult  i  brait  et  se  démente  : 
Li  chahuan^  o  ^  sa  grant  hure^ 
Prophètes  de  mal  aventure, 
Hideus  messagier  de  dolor. 
En  son  cri>  en  forme  et  color; 
Par  la,  soit  esté  soit  ivers 
S'encorent  dui  flueves  divers 
Sordaus  de  diverses  fontaines 
Qui  moult  sunt  de  diverses  vaines  : 
L'ung  rent  iaues  si  docereuses 
Si  savourées,  si  mielleuses. 
Qu'il  n'est  nus  qui  de  celi  boive. 
Qui  sa  soif  en  puisse  estanchier. ..  » 

J.  de  Meung,  né  plus  loin  de  l'air  des  forêts,  se  montre 
bien  plus  sobre  de  leur  intervention  :  cependant  on  remar- 
que dans  son  œuvre  une  comparaison  aussi  forestière  qu'origi- 
nale :  en  enfer  % 

«  Plus  y  a  de  tormens  que  de  fuilles  en  tremble  ; 
Car  li  dampnés  y  sunt  tormentez,  ce  me  semble. 
Autrement  cil  qui  tué,  autrement  cil  qui  emble  : 
Las  !  quant  il  m'en  sovient,  trestout  li  cors  me  tremUe.  v 

Ainsi  dans  l'art  Orléanais,  l'idée  forestière  se  fait  jour 
partout;  elle  apparaît  vivante  sous  la  plume  du  po6te  comme 


*  Avec. 
«  IV,  100. 
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sous  le  ciseau  du  sculpteur.  Le  spectacle  forestier  parle  à  tous, 
et  chez  ceux  qui  ne  sont  ni  sculpteurs  ni  po6tes,  dans  les  esprits 
impressionnables,  il  a  même  produit  un  résultat  singulier  ;  la 
forêt  est  devenu  un  point  de  mire  des  légendes. 


CHAPITRE  V. 


Influence  de  la  forêt  et  des  bois  sur  les  légendes; 


(»  . ..Tuta  lacu  nigro  nemorumque  tenebris  l  »' 

(Virgile.  Enéide,  vi.) 


L'immensité  et  le  silence  d'une  futaie  séculaire,  l'incompa- 
rable grandeur  d'arbres  qui  semblent  immortels  ont  toujours 
impressionné  les  esprits.  Les  anciens,  pénétrant  avec  respect 
sous  leur  ombre,  leur  attribuaient  volontiers  un  caractère 
sacré  (lucus),  ou  bien  ils  y  trouvaient  ce  genre  de  beauté  sévère 
qui  donne  le  frisson  «  horridum  nemus  »  •  C'est  qu'en  effet 
lorsque,  en  face  d'un  horizon  de  verdure  de  toutes  parts  limité 
par  le  ciel,  le  vent,  qui  respire  librement  dans  la  bruyère,  ne 
vous  apporte  plus  aucun  bruit  humain,  on  est  porté  à  s'écrier 
comme  le  philosophe  :  «  Le  silence  de  ces  espaces  infinis 
m'effraie.  » 

Cet  effroi,  les  hommes  do  moyen-ftge  l'ont  bien  senti  :  aussi 


' 
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les  bois  sont-ils  tout  naturellement  devenus  le  siège  principal, 
le  tbé&tre  présumé  des  mille  petits  événements  fantastiques 
auxquels  la  naïve  bonhomie  et  la  vive  imagination  de  nos  aïeux 
lyoutaient  une  foi  si  facile. 

U  est  incroyable  surtout  combien  le  souvenir  des  prêtres 
primitifs  et  légendaires  qui  avaient  fait  des  forêts  leur  temple, 
surnagea  aux  changements  les  plus  radicaux  de  mœurs  et  d'i- 
dées. Ce  souvenir  vivait  encore  en  Orléanais,  au  dix-sep- 
tième siècle,  dans  Tesprit  des  hommes  les  plus  lettrés  :  «  tous 
«  ces  bois  et  forêts,  joint  le  bon  air. ...  y  ont,  assure  D.  Morin, 
«  attiré  autrefois  les  anciens  druides.  »  Nemours  s'était,  dit-on, 
élevé,  à  leur  ordre ,  dans  le  fond  des  bois,  inter  nemora^  ainsi 
qu'Orléans  où  Aurélien  venait  les  consulter  sur  les  destinées 
de  l'empire.  À  Ferrières,  on  montrait  encore  de  grandes  caves, 
«  voûltées  en  forme  d'église  »  qui  leur  avaient  servi  de  de- 
meures. Ces  traditions,  comme  beaucoup  d'autres,  ont  assu- 
rément un  fonds  de  vérité.  Les  débris  de  l'ftge  celtique  que  l'on 
retrouve  à  Nemours,  les  nombreux  dolmens  signalés  sur  la  li- 
sière pccidentale  de  la  forêt,  à  Toury»  Villemblain,  Huisseau, 
Goulmiers,  etc.,  leur  donnent  un  appui  sérieux.  Mais  la  science, 
sur  ce  terrain,  ne  va  pas  loin  :  le  domaine  de  la  fable  est  infini. 
Les  personnages  héroïques  de  cette  sorte,  vus  à  travers  le 
Jbrouillard  des  Ages,  revêtent  des  apparences  terribles  et  fan- 
tastiques ;  leurs  ombres,  transformées  en  figures  de  sorciers, 
reviennent  prendre  leurs  ébats  aux  lieux  ensanglantés  jadis  par 
leurs  sacrifices.  Qui  eut  cru,  que  sous  les  beaux  arbres  d'un  des 
climats  de  la  forêt  de  Montargis,  le  Ghasteau-au-Ghat,  la  lune 
éclair&t  des  scènes  dignes  des  bacchanales  de  Faust  1  «  Les 
«  chats  du  pays  s'y  assembloient  et  y  faisoient  leur  sabat.  » 
Le  grave  Dom  Morin  l'afBrme.  Mais  ce  n'était  pas  tout  :  «  plu- 
«  sieurs  ailans  de  nuict  y  ontveu  les  sorciers  assemblez  et  y 
«  ^aire  leurs  adorations  et  sortilèges  »  .Cet  endroit  infernal  était 
réservé  en  futaie,  et  entouré  de  fossés. 

Gomme  les  sorciers,  les  fées  assumaient  la  responsabilité  de 
plus  d'un  acte.  Près  de  Dordives,  un  lieu  dont  pas  un  brin 
d'herbe  ne  réussissait  à  percer  le  sol  maudit,  formait  un  de 
leurs  points  de  réunion  et  l'un  des  principaux  thé&tres  de  leurs 
ébats.  Là,  elles  s'assemblaient  pour  leurs  fêtes  nocturnes,  depuis 
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les  premiers  figes  du  monde  :  là,  au  temps  légendaire,  où  TOr- 
léanais  tout  entier  ne  formait  qu'une  immense  forêt^N  elles  se 
réunirent  dans  je  ne  sais  quel  bal  de  Walpurge,  et,  usant  d'une 
méthode  dont  notre  corps  des  Ponts  et  Chaussées,  malgré 
ses  études  profondes,  n'a  pu  encore  retrouver  le  secret  qu'à 
demi,  tracèrent  le  plan  de  l'immense  route,  appelée  impropre^ 
ment,  paraîtrait-il.  Route  de  César  ^  et  Texécutërent  en  une 
seule  nuit^ .  Leur  recette  ne  manque  pas  d'énergie  :  si  elles 
parvinrent  à  leur  but,  c'est  «  ayant  couppé  une  grande  et  haute 
«  montagne.  »  11  semble  que  plus  tard  Dordives  eut.le  malheur 
d'encourir  la  disgrâce  de  si  puissantes  bienfaitrices,  car  Ton 
attribue  aux  mêmes  fées  la  destruction  du  pont  élevé  sur  le 
Loing.  Voilà  des  occupations  bien  sérieuses  de  la  part  de  ces 
êtres  joyeux  qui  se  réunissaient  seulement  «  pour  dancer  les 
nuits.  » 

Du  reste,  fées,  sorciers  ou  autres,  il  est  bien  avéré  que  les 
fantômes  font  des  forêts  le  témoin  préféré  de  leurs  exploits. 
C'est  là  qu'il  faut  aller  pour  rencontrer  des  ftmes  de  damnés 
erranf  sous  les  formes  les  plus  bizarres  :  mais  si  bizarres  qu'elles 
soient,  gardez-vous  bien  d'en  rire.  Un  des  barons  d'Angluze^ 
s'étant  fait  huguenot  «  par  la  misère  du  temps  » ,  on  voit  depuis 
ce  temps  dans  sa  baronnie  toute  sorte  de  «  phantosmes  es- 

«  tranges »  Ce  seigneur  revient  sous  les  aspects  les  plus 

inattendus.  Un  jour  qu'il  courait  en  forme  de  chat,  un  jeune 
enfant  (cet  fige  est  sans  pitié),  osa  se  moquer  de  sa  doulou- 
reuse transformation  et  lui  jeter  des  pierres  :  la  puni- 
tion ne  se  fit  pas  attendre.  L'enfant  fut  rapidement  en- 
levé par  le  quadrupède,  et  «  porté  jusques  dans  la  garrenne 
et  bois  derrière  la  maison,  dans  une  fosse  pleine  d'eau, 
où  Ton  le  trouva  demi-mort,  et  aliéné  de  son  esprit,  comme 
il  est  encore  à  présent  '.  >  Mais  ce  qui  assurément  a  le  droit 
de  nous  étonner  bien  davantage,  c'est  qu'on  est  exposé  ^ 
rencontrer  dans  les  bois  de  l'Orléanais,  non-seulement  des 
âmes  de  damnés  connus  pour  tels,  mais  aussi  des  fimes  de 


1  Mono,  p.  823 
«  Moriii,  p.  \0\. 
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futurs  damnés.  C'est  du  moins  ce  qui  semble  ôtre  arrivé 
dans  les  premières  années  du  dix-septième  siècle  à  M.  le 
baron  de  Bourbœil.  L'événement  fit  même  quelque  bruit,  et 
le  roi  avec  la  cour  voulut  en  entendre  le  récit  dans  les  ga- 
leries de  Fontainebleau,  de  la  bouche  du  héros  de  l'aven^ 
ture  qui,  h&tons-nous  de  le  dire,  en  avait  été  quitte  pour  la 
peur. 

Quittant  le  castel  de  Bourbœil  afin  d'aller  à  Paris  offrir  ses  ser- 
vices au  roi  son  maître,  ce  fidèle  guerrier,  en  gtte  à  Orléans, 
y  reçut  la  nouvelle  que  le  roi  venait  de  partir  pour  Fontaine- 
bleau. En  conséquence,  le  lendemain^  dès  deux  heures  du  ma- 
tin, chevauchant  sur  son  coursier  favori,  à  la  tête  de  quatre 
gentilshommes  qui  formaient  toute  sa  compagnie,d'un  palefre- 
nier et  de  trois  laquais,  le  baron  s'enfonçait  fièrement  dans 
les  profondeurs  forestières,  ensevelies  encore  dans  les  plus 
épaisses  ténèbres  de  la  nuit.  Â  peine  avait-on  franchi  la  li- 
sière. . . 

«  Voicy  sorty  d'un  fort  de  buissons  et  de  quelque  touffe  de 
«  petits  chesneaux,  façon  de  quatre  hommes  bien  montez  et 
«  tous  armez,  ayant  le  pistolet  à  l'arson  de  la  selle  et  la  cara- 
«  bine  pendante  sur  la  croupe  de  leurs  chevaux,  qui  vindrent 
«  d'une  course  vers  ledict  seigneur  baron  et  sa  compagnie.  » 
Et  véritablement  l'aspect  de  ces  inconnus  ne  présentait  rien 
de  très-rassurant.  Les  menaces  les  plus  vives,  les  défis  les  plus 
belliqueux  s'exhalent  de  leurs  lèvres. 

«  Ceci  estonna  un  peu  le  baron  et  sa  compagnie...  »,  dit  le 
chroniqueur. 

Les  solutions  pacifiques  sont  toujours  les  meilleures.  Pénétré 
de  ce  sage  axiome,  et  désireux  d'éviter  une  catastrophe,  le  guer- 
rier fait  appel  à  tout  son  sang-froid  pour  entamer  des  négocia- 
tions. D'abord  il  somme  l'ennemi  sur  son  honneur  de  déposer 
la  cuirasse,  et  de  combattre  à  armes  égales.  Les  diables,  car  ce 
devait  bien  être  quelques-uns  d'entre  eux,  se  montrèrent  de 
bonne  composition.  <  Tout  à  l'instant,  les  armes  des  cheva- 
«  liers  (ou  plustost  démons),  ce  disparure,  ne  paraissant  plus 
«  n'avoir  que  des  colletins  de  cuir  et  des  chausses  d'escarlatte 
«  rouge  »,  costume  fort  élégant,  on  ne  saurait  le  nier,  surtout 
pour  des  esprits  forestiers. 
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«  Ce  qui  estonna  encore  ledict  sieur  baron  et  sa  compa« 
«  gnie » 

Le  chef  des  démons  défie  de  nouveau  et  dans  des  termes  éner* 
giques,  Tescadron  qui  marche,  pour  sa  part,  d'étonnement  en 
^tonnement.  Bref,  toute  diplomatie  est  inutile.  Il  faut  en  venir 
aux  mains.  Tandis  que,  sans  doute  retenu  hors  de  la  lutte  par 
sa  qualité  de  capitaine,  le  baron  efface  un  peu  sa  personne,  dans 
les  ombres  silencieuses  de  la  forêt  un  combat  homérique  va  se 
livrer.  On  met  «  l'espée  à  la  main,  les  quatres  contre  quatres, 
«  pour  s'entrechoquer.  >  On  frémit....  la  catastrophe  est  im- 
minente, le  sang  va  couler...  mais,  6  changement  étrange  I... 
la  bataille  finit  court  :  «  Un  des  gentilshommes  dudict  sieur 
«  baron  poussant  une  estoquade  dict  ces  paroles  :  Le  bon  Dieu 
«  soit  à  notre  ayde,  voila  mon  homme  mort  I  à  c'est  seule 
«  paroUe  tous  ces  quatres  esprits  en  forme  de  chevalliers  se 
«  disparurent;  et  ne  virent  plus  rien  sinon  que  quatres  gros 
«  corbeaux  noirs  qui  estoit  sur  les  branches  d'un  orme  près 
«  d'eux,  qui  se  debatoient  d'une  grande  véhémence  les  ailles 
«  et  faisoit  un  estrange  tintamare  de  leurs  désagréable  chant.  » 

«  Ledict  sieur  baron  et  sa  compagnie...  »  est  «  encore  es- 
«  tonné  d'un  si  estrange  prodige.  » 

U  ordonne  de  décharger  les  pistolets  sur  ces  animaux  incom-^ 
modes.  Le  plomb  est  impuissant  <  ferro  diverberat  umbras  » , 
et  les  croassements  dégénèrent  en  véritable  tempête.  Les  quatre 
corbeaux  courent  de  branche  en  branche  à  la  suite  de  l'infortuné 
baron,  durant  l'espace  d'une  lieue,  «  continuant  leurs  estranges 
«  tintamares  jusques  à  ce  qu'ils  furent  sur  un  gros  chesne...» 
un  chêne  lugubre ,  un  chêne  qui  donne  tout  le  mot  de  l'é* 
«  nigme,  là  où  il  y  a  esté  mis,  depuis  quelque  temps  en  ça, 
«  deux  voUeuts  qui  pour  leur  meschante  vie  ont  estez  pen- 
«  dus  par  sentence  du  prévôt  des  mareschaux  d'Orléans ,  et 
«  la  mis  sur  le  grand  chemin;  et  sur  ce  chesne  lesdicts  co- 
«  rebaux  se  disparurent  et  ne  poursuivèrent  plus  leur  che- 
«  min.  » 

Les  voyageurs  arrivèrent  à  Fontainebleau  tout  émus.  L'his- 
toire s'ébruita  et  parut  de  nature  à  passer  à  la  postérité.  On  l'a 
«imprimée  au  Chêne-Vert,  rue  Saint-Jacques,  en  1620,  sous  ce 
titre  :  «  Effroyable  rencontre  de  quatre  esprits  malins,  par  M.  le 
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«  baron  de  Bourbœil  et  sa  compagnie,  passant  la  forest  d*Or-- 

«  léans ensemble  les  eslranges    et   prodigieuses  choses 

«  qui  s'y  sont  passées...»,  etc.  «  Voylà,  ajoute  Thistorien  dans 

«  son  style  simple  et  convaincu ,  la  pure  vérité  de  ce  qui 

«  est  arrivé  en  c'este  estrange  rencontre,  là  ou  le    diable 

«  n'a  sceu  faire  paroistre  avoir  aucune  résistance  sur   les 

<  hommes*.  » 

Quelque  tragique  que  soit  cet  événement,  le  courage  que  dé- 
ploya dans  cette  circonstance  le  belliqueux  baron  de  Bourbœil 
avec  sa  troupe  était  de  nature  à  le  préserver  ;  mais  vers  la  même 
époque  un  malheureux  habitant  d'Amilly  eut  à  subir  dans  la 
forêt  de  Montargis  une  épreuve  qui  faillit  devenir  fatale  à  son 
existence.  Dans  le  climat  des  Ruolliers,  on  voit,  nous  dit  dom 
Morin,  «  un  puits  dans  lequel  un  nommé  Ripaut  de  la  paroisse 
«  d'Âmilly,  assise  proche  ladite  forest,  fut  mené  de  nuit  depuis 
«  six  ans  en  ça,  lequel  estant  tourmenté  de  quelque  phrénésie 
«  et  maladie  chaude,  il  s'éjourna  en  ladite  forest  deux  fois  vingt- 
«  quatre  heures,  et  ayant  esté  interrogé  ce  qu'il  fit  la  durant 
«  ces  24  heures  et  ce  qu'il  vid,  rapporta  qu'il  estoit  entré  sous 
«  terre  par  une  fondrière  où  il  avoit  fait  plusieurs  tours  esgaré 
«  et  enfin  qu'estant  à  l'endroict  d'un  puits  couvert  d'espinesoù 

<  il  vit  la  clarté,  il  commença  à  crier  et  fut  retiré  par  quelques 
«  habitants  de  Paucourt,  et  estoit  si  creux  qu'il  ne  s'en  pou- 
«  voit  retirer  et  faisoit  des  cris  comme  s'il  eust  esté  tourmenté 
«  de  quelque  esprit...  '  » 

Ainsi,  aux  yeux  de  leurs  voisins  impressionnables,  les  forêts 
de  l'Orléanais  étaient  un  repaire  de  fées,  de  sorciers,  de  dia- 
blotins parfois  malfaisants,  et  l'on  trouverait  peut-être  encore 
des  personnes  peu  soucieuses  de  s'y  aventurer  à  l'heure  des 
ténèbres  :  c'est  qu'à  cette  première  cause  de  terreur  il  s'en  est 
joint  une  seconde  :  une  tradition  très-accréditée  peuplait  la 
forêt  d'Orléans  d'hôtes  féroces  d'un  autre  genre.  Au  milieu  du 
bruissement  des  feuilles,  la  campagnarde  timide  a  longtemps 
cru  entendre  résonner  un  coup  de  sifflet  de  mauvais  augure  ;  et 

*  On  peut  consulter  aussi  Y  Apparition  de  trois  phantosmes  dans  la  forest 
de  Montargis  à  un  bourgeois  de  la  mesme  ville,  Paris,  1649. 

•  Morin,  p.  82. 
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derrière  chaque  tronc  d'arbre  elle  a  vu,  dit-dle,  se  dresser  une 
ombre  de  bandit. 

«  De  temps  immémorial  S  ces  sombres  profondeurs  servaient 
<<  d'asile  à  de  vastes  associations  de  malfaiteurs  qu'on  retrouve 
«  sous  des  noms  divers  à  toutes  les  époques  de  notre  histoire, 
«  depuis  les  Gotereaux  et  les  Malandrins  jusqu'aux  fameux 

«  chauffeurs  d'Orgères Bourgs,  villages,  châteaux,  ab- 

«  bayes,  prieurés  étaient  fortifiés*.  Malheur  aux  locatures  éloi- 
«  gnées  des  centres!...  leurs  habitants  n'avaient  que  le  choix 
«  entre  deux  périls:  l'incessante  menace  d'une  attaque  noc- 

«  tume  ou  l'association  secrète  aux  bandes  : pauvres  fer- 

«  miers  de  manœuvreries  isolées,  locataires  insolvables  d'au- 
«  berges  suspectes,  de  mauvais  cabarets  perdus  dans  les  bois, 

«  voilà  ce  qu'étaient  ces  francs  de  campagne >  L'auteur 

ajoute  qu'au  reste  il  ne  s'agit  plus  ici  de  brigands  tels  que 

«  Alexandre  de  Bourbon,  Antoine  de  Chabannes,  La  Hire 

«  Dès  le  commencement  du  seizième  siècle,  le  banditisme  a 
«  oublié  ces  illustres  traditions  ;  il  a  perdu  son  blason,  il  s'en- 
«  canaiUe,  » 


*  Nous  regrettons  d'avoir  à  combattre  ici  les  opinions  d'nn  énidit  Orléanais 
dont  les  ouvrages  sont  toujours  pleins  de  recherches  conâdérables  et  intéres- 
santes :  M.  Loiseleur.  Le  Château  du  Hallier  (Mémoires  de  la  société  d'Agri- 
culture, Sciences  et  Arts  d'Orléans^  t.  XII). 

'  11  n'y  avait  pas  plus  de  fortifications  dans  la  partie  forestière  de  l'Orléa- 
nais que  dans  les  autres.  Sans  doute  les  châteaux^  et  les  bourgs  placés  à  leur 
ombre^  étaient  en  assez  bon  état  de  défense  :  mais  il  serait  bien  difficile  de 
prouver  que  les  simples  villages  forestiers  le  fussent  également. 

Pour  les  abbayes  et  les  prieurés^  ils  étaient  si  mal  munis  que  presque  tous 
avaient  un  <(  hostel  »  à  Orléans  pour  s'y  retirer  en  cas  de  guerre.  On  a  vu 
précédemment  que  le  prieuré  d'Àmbert,  le  plus  enfoncé  de  tous  dans  les  bois, 
dans  la  forêt  de  Gercotes,  n'avait  pas  de  fortifications.  Il  faut  ajouter  que 
les  Anglais  s'emparèrent  des  environs  même  de  la  forêt,  sans  aucun  obstacle 
particulier. 

Dès  la  fin  du  treizième  siècle,  les  fortifications  de  Vitry  étaient  hors  de  ser- 
vice :  une  enquête  de  cette  époque,  se  référant  à  une  condamnation  anté- 
rieure, nous  dit  :  «  Ce  sunt  cex  qui  ont  faites  mesons  et  chambres  es  fossez 
le  roi,  de  la  ville  de  Vitry.  v  Ils  sont  au  nombre  de  sept,  c  Les  amendes  se- 
ront levées  et  les  mesons  demorront  en  Testât  ou  il  sunt  jusques  l'en  ait 
perlé  au  roi.  » 
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Telle  est,  avec  une  expression  énergique  et  les  détails,  comme 
on  le  voit,  les  plus  précis,  la  formule  d'une  croyance  qu'on 
pouvait  croire  perdue  et  qui  vient  de  reparaître,  la  croyance  à 
des  asêociations^  à  des  bandes  de  malfaiteurs  qui  auraient  hanté 
la  forêt  à  toutes  les  époques.  Au  point  de  vue  historique,  les  tra- 
ditions les  plus  bizarres  et  les  plus  évidemment  fausses  ont  en- 
core cours  dans  les  environs  de  la  forêt  ^  :  on  ne  doit  donc  point 
facilement  admettre  l'authenticité  de  semblables  assertions. 
Celle-ci  mérite-t^lle  créance  plus  que  les  autres  ?  et  n'est-ce 
pas  une  légende  aussi,  qui,  si  elle  repose  sur  quelques  faits 
réels,  aura  été  amplifiée  et  ornée  par  les  récits  successifs  des 
diverses  générations? 

Écartons  tout  d'abord  le  témoignage  du  grefBer  du  tribunal 
de  Tan  VII  qui  jugea  les  Chauffeurs.  Il  est  vrai  que  cet  hono- 
rable fonctionnaire  «  estime  que  l'origine  de  cette  horde  ho- 
«  micide  remontait  au  malheureux  règne  de  Charles  VI  » ,  mais 
il  ne  fait  que  reproduire  ainsi  la  tradition  courante,  et  certes, 
il  faut  d'autres  autorités  que  la  'sienne  pour  écrire  avec  assu- 
rance l'histoire  du  quinzitoie  siècle. 

La  théorie  contenue  dans  la  Notice  sur  le  Hallier  présente  à 
son  appui  deux  raisonnements  principaux.  C'est  d'abord  le 
prétendu  état  d'abandon  de  la  forêt  :  on  assure  que  «  en  1789 
«  on  y  trouvait  encore  des  massifs  de  800  à  1200  hectares  qu'au- 
«  cune  voie  praticable  ne  pénétrait  '  et  dans  lesquels  aucun 
«  agent  des  forêts  n'osait  se  risquer,  w  Si  les  forestiers  eux-mêmes 
n'osaient  s'y  risquer,  il  est  croyable  que  les  habitants  du  pays 
y  circulaient  encore  moins  ;  il  est  indubitable  surtout  qu*aucun 
intérêt  n'aurait  pu  décider  quelqu'un  à  y  voyager  la  nuit,  à  mi- 
nuit «  l'heure  des  crimes!  »  Or,  voici  que  précisément  les 
textes  les  plus  divers  mentionnent  des  riverains  ou  des  officiers 
de  la  forêt  sur  pied,  en  pleine  nuit.  Des  habitants  de  la  lisière  se 
plaignent  d'être  obligés,  au  moment  de  la  moisson,  de  garder 


^  M.  Loiseleur  a,  lui-même»  eu  Toccasion  d'en  relever  plusieurs  dans  le 
travail  déjà  cité. 

*  Nous  avons  précédemment  parlé  des  chemins  forestiers. 
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leurs  récoltes  toute  la  nuit  contrela  fureur  des  animaux  sauvages  '. 
Il  y  avait  au  treizième  siècle  et  dans  les  temps  postérieurs  un 
service  de  surveillance  nocturne  organisé  *.  Dans  une  enquête, 
un  témoin  déclare  même  qu'on  a  vu  des  braconniers  profiter  de 
la  nuit  pour  chasser'.  La  même  enquête  nous  montre  des  la- 
boureurs partant  avant  Taube  pour  Montargîs  *  à  travers  les 
bois,  et  sans  la  moindre  hésitation.  Dom  Morin  ne  nous  di- 
sait-il pas  aussi  que  plusieurs  «  allanz  de  nuict  »  par  les  mêmes 
parages  n'avaient  rencontré  d'autres  sujets  de  frayeur  que  des 
sorciers  se  livrant  à  leurs  ébats  ?  Nous  ne  rappellerons  pas  la 
course  nocturne  à  travers  la  forêt  d'Orléans,  de  M.  le  baron  de 
Bourbœil,  qui,  à  la  rigueur,  pouvait  compter  sur  sa  bravoure 
et  son  appareil  guerrier  pour  tenir  en  échec  les  brigands  s'il 
eut  risqué  d'en  rencontrer.  Notons  simplement  un  fait,  à  lui 
seul  suffisamment  caractéristique  :  une  Enquête  de  la  seconde 
moitié  du  treizième  siècle  ^,  sous  ce  titre  :  «  Ce  sunt  les  pleiges 
«  que  M""  Jehan  Morin  a  donné  de  rendre  le  cheval  qui  vint 
«  d'espave  à  Gourci...  »  etc.,  raconte  que  des  personnes  tra- 
versant la  forêt  avant  le  jour  pour  se  rendre  à  Courcy,  c'est-à- 
dire  traversant  une  des  parties  les  plus  sauvages  et  les  plus 
désertes,  rencontrèrent  un  cheval  à  la  selle  et  à  la  croupe  san- 
glantes :  ils  l'attachèrent  à  leur  charrette  et  l'amenèrent  à  Courcy 


*  V.  g  De  la  Chasse,  On  y  verra  aussi  que  les  rois  chassaient  dans  le  plein 
milieu  des  massifs.  V.  aussi  III^  §  3. 

«  V.  §  Officiers  forestiers. 

'  Ces  braconniers,  dit  le  témoin,  «  aloient  a  chiens  que  il  avoient^.  • .  si  com- 
me il  a  oi  dire  à  cex  (juiles  voient  qui  leur  blez  gardoient  de  nuiz...» 

(Enquête  de  la  fin  du  treizième  siècle.  J.  1028^  n**  25.  ) 

^  «  A  unmatin^  entour  soulleil  levant,  ledit  Guillemin  vint  à  ceslui  qui  pa- 
role et  dist  :  Vendras-tu  a  Montargis.  U  respondi  :  Ore.  Alons,  ce  li  dist  Guille- 
min, par  emprez  ceste  broce  ou  je  vi  ores  passer  un  lièvre^  si  Jeprenoiz.  Et 
cestuidist  que  il  n'en  avoit  que  faire,  et  toutevois  il  alerent  il,  et  tendit  ledit 
Guillemin im resel,  et tantostle  lièvre e  fu  pris nid. 

Plus  loin,  deux  autres  témoins  déposent  que  le  même  Guillemin  Aubert  est 
venu  les  chercher  pour  chasser  la  nuit. 

Un  compte-rendu  du  grand  maître  des  eaux  et  forêts,  en  1458  mentionne 
qu'on  a  trouvé  en  plein  bois  des  enfants  taisant  du  feu  malgré  les  défenses, 
«  a  soiileil  couchant.  » 
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au  soleil  levant.  Si  la  forêt  était  uu  foyer  de  brigandages,  les 
circonstances  delà  rencontre  de  ce  cheval  ne  devaient-elles  point 
faire  croire  à  un  crime  ?  Cependant  on  n'en  a  point  Tidée  :  si  le 
cheval  est  saisi  par  les  officiers  forestiers,  c'est  par  «  là  soupe- 
«  çon  des  bestes  sauvages  > ,  c'est  qu'on  suppose  qu'il  a  servi  à 
son  propriétaire  à  transporter  du  gibier,  ce  qui  semble  ensuite 
parfaitement  j  ustifié. 

On  voit  donc  que,  la  nuit,  la  forêt  ne  paraissait  pas  offrir  de 
grands  dangers  :  en  plein  jour,  elle  en  offrait  moins  encore  ;  et, 
certes,  bien  d'autres  que  les  ofQciers  forestiers  osaient  s'y  ris* 
quer.  Gomment  expliquer  autrement  que  les  tréfonds  situés  au 
cœur  de  la  forêt  aient  pu  être  exploités  durant  le  moyen-&ge, 
et  avant  que  la  «  grande  clarté  de  la  Renaissance  >  eût  percé 
«  toutesles  ténèbres,  celles  des  forêts  comme  celles  des  esprits  ^  ?» 
Gomment  les  droits  d'usage  qui  exigent,  pour  leur  exercice,  de 
la  sécurité,  n'ont-ils  jamais  cessé  d'être  possibles?  Et  quand  les 
usagers  se  trouvaient  constamment  en  faute  dans  des  parages 
assez  lointains  *  n'y  rencontraient-ils  pas  les  officiers  forestiers 
bien  trop  souvent  àleur  gré  ?  Si  on  se  figurait  la  forêt  comme  un 
antre  de  brigands,inabordabIeà  tous  autres  mortels,  on  pourrait 
s'étonner  de  voir  toute  une  population  de  fabricants  de  corbeilles 
et  autres  industriels  y  passer  paisiblement  leur  vie  entière  en  no- 
mades :  il  ne  serait  pas  moins  singulier  et  incompréhensible 
que  les  charbonniers  allassent  tous  les  ans  construire  des  four- 
neaux précisément  dans  les  bois  les  plus  immenses  et  les  plus 
compactes  des  gardes  de  Courcy  et  de  Neuville,  dans  les  bois 
de  rÉvêché.  II  est  donc  visible  qu'il  s'était  établi  dans  les  mas- 
sifs les  plus  épais  une  circulation  bien  plus  considérable  qu'au- 
jourd'hui :  les  agents  forestiers  y  entraient  à  la  suite  des  usa- 
gers, à  la  suite  des  marchands  des  ventes  ;  nous  verrons  que 
dans  les  enquêtes  faites  à  diverses  époques  sur  leur  conduite, 
presque  jamais  on  ne  leur  reproche  de  ne  pas  aller  en  forêt  ;  les 
défauts  qu'on  signale  sont  tout  opposés  ;  braconnage,  violences, 


*  M.  Loiseleur^  loc.  cit.  «  An  credo  in  tenebris  vita  ac  mcerore  jacebat 

Donec  diluxit  rerum  genitalis  origo? »  (Lucr.  Démit,  rpr.  V  ) 

'  Tels  (jue  par  exemple  le  climat  du  Rotloy. 
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corruption  par  les  délinquants  surpris,  et  autres  faits  du  même 
genre.  Sur  quoi  donc  se  fonde-tH)n  pour  affirmer  que  les  agents 
forestiers  n'osaient  pénétrer  dans  ces  fourrés  ?  Sur  une  sim- 
ple phrase  de  Plinguet  qui  dit  précisément  tout  le  contraire  ^ 
Considérant  les  difficultés  qui  s'opposent  à  une  réformatioiï  sé- 
rieuse de  la  forêt,  Plinguet  trouve  le  principal  empêchement 
dans  la  longueur  d'une  visite  générale,  et  dans  son  inefficacité  : 
«  car  outre  ce  qu'on  aura  vu,  dit-il,  il  y  aura  les  trois  quarts 
«  des  choses  qu'on  aura^manqué  de  voir.  »  Et  il  ajoute:  «  Si 
«  pour  percer  dans  les  massifs,  on  entreprend  de  marcher  sur 
«  quelques  chemins  qui  les  traversent,  comme  ces  chemins  ne 
«  les  traversent  que  de  loin  en  loin,  on  ne  peut  voir  et  connoî- 
«  tre  que  la  très-petite  partie  de  l'intérieur  ;  h  reste  s'établit  au 
•  «  juger  et  sur  le  récit  des  gardes.  Voilà  à  quoi  peuvent  se  ré- 
«  duire  toutes  les  visites  générales  de  la  forêt  d'Orléans.  » 

Ainsi  Plinguet  entend  bien  que  les  gardes  sont  entrés  main- 
tes fois  dans  les  massifs  et  les  connaissent  ;  il  déclare  seulement 
que  le  réformateur,  l'inspecteur,  ne  pouvant  en  juger  des  routes 
par  lui-même,  n'aura  pas  le  temps  d'y  pénétrer.  Voilà  sur  quoi 
on  s'appuie  pour  affirmer  qu'en  1789  «  aucun  agent  des  forêts 
«  n'osait  s'y  risquer  I  » 

Quant  au  second  argument,  il  semble  prêter  plus  encore  à 
la  critique  :  après  avoir  décrit  les  brigandages  des  Chauffeurs 
sous  le  Directoire,  Tauteur  de  VHistoire  du  Hallier  ajoute  en 
forme  de  démonstration  :  «  Si  c'était  là  encore  l'état  de  la  forêt 
«  d'Orléans  en  l'an  VII,  qu'on  juge  des  dangers  qu'elle  devait 
«  présenter  deux  siècles  et  demi  auparavant,  à  l'époque  où  fut 
«  bâti  le  Hallier  1  »  En  vérité,  il  est  certain  que  si  l'on  adopte 
ce  mode  de  preuves,  nous  n'arriverons  pas  à  nous  faire  une 
haute  idée  du  moyen-âge  :  on  en  viendra  à  des  découvertes  qui 
donneront  le  frisson,  le  jour  où  pour  écrire  l'histoire  de  l'an- 
cienne France  il  suffira  de  dire  :  «  Que  s'il  y  avait  des  brigands, 
«  des  échafauds,  des  pillages,  des  massacres  sous  la  Révolu- 
«  tion,  qu'on  juge  de  ce  qu'il  devait  yen  avoir  sous  l'ancien 


*  Plinguet.  Traité  Biir  les  rt^formatiun»  et  les  aménagemenU  des  forêts, 
['.  04. 
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«  régime,  et  à  plus  forte  raison  trois,  quatre,  cinq  siècles  au- 
«  paravanti  » 

C'est  donc  en  vain  que  l'on  cherchera  dans  la  forêt  des  traces 
de  bandes  de  brigands  organisées,  au  moyen-Age.  La  tradition 
nous  parle  de  souterrains  creusés  sur  divers  points  qui  auraient 
servi  de  retraite  pour  les  malfaiteurs ,  et  de  dépôts  pour  les  dé- 
pouilles de  leurs  victimes.  Rien  n'est  plus  problématique  que 
l'existence  de  pareilles  œuvres.  Avant  de  discuter  sur  leurs  ap-- 
plications,  sur  leur  construction,  sur  les  objets  que  l'archéologie 
peut  y  découvrir,  il  faudrait  commencer  par  les  découvrir  eux- 
mêmes,  et  c'est  à  quoi  l'on  ne  songe  pas  '•  Mais  d'ailleurs,  l'exis- 
tence de  ces  souterrains  fût-elle  parfaitement  évidente,  les  au- 
rait-on vus  et  visités,  il  ne  faudrait  pas,  sans  preuve  palpable, 
conclure  qu'ils  sont  le  fait  de  bandits .  Dans  les  pays  où  un  sol 
consistant  se  laisse  cependant  facilement  fouiller,  rien  de  si  fré- 
quent aux  abords  d'une  forteresse  que  de  grands  boyaux  sou- 
terrains qui,  de  l'enceinte  intérieure,  s'en  vont  déboucher  quel- 
quefois fort  loin  dans  la  campagne  *  :  par  là  on  recevait  des 
renforts,  des  vivres  ;  dans  des  cas  extrêmes,  on  pratiquait  même 
une  sortie  sur  le  flanc  ou  la  queue  de  l'ennemi  ;  on  s'assurait 
une  retraite.  Telle  était  assurément  la  destination  multiple  de 
tous  les  souterrains  que  l'on  saurait  rencontrer  :  c'est  par  ex- 
ception seulement,  et  dans  quelques  défilés  montagneux  '  où 
des  roches,  entassées  sur  elles-mêmes,  ont  laissé,  dans  leurs 
interstices,  des  grottes  naturelles  dont  l'entrée  étroite,  escar- 
pée, cachée  dans  les  broussailles,  surplombée  ordinairement 
par  d'énormes  masses,  est  à  la  fois  inexpugnable  et  invisible, 
que  des  brigands  ou  des  partisans  ont  trouvé  refuge  dans  des 


<  On  peut  affirmer  que  le  souterrain  de  Vitry,  le  seul  que  nomme  M.  Loise- 
leur,  n'existe  pas;  et  ceux  qui  connaissent  la  topographie  géologique  de  Vitry, 
et  son  terrain  sablonneux  où  l'eau  affleure,  pour  ainsi  dire^  le  sol^  affirmeront 
aussi  que  ce  souterrain  n'a  jamais  pu  exister. 

*  Il  y  en  a  qui  traversaient  des  fleuves.  On  assure  notamment  que  le  beau 
souterrain  du  château  des  Papes,  à  Avignon,  était  dans  ce  cas. 

'  Par  exemple,  les  déiilés  du  Col  de  Tende  (Âlpes-Haritimes)  habités  ainsi 
durant  toute  la  Révolution  française. 
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temps  agités.  Mais  tel  ne  peut  pas  être  le  cas  des  souterrains  de 
la  forôt  d'Orléans  ;  ceux-ci  auraient  certainement  été  creusés  de 
main  d*homme.  Pour  que  la  tradition  qui  les  peuple  aussi  de 
brigands  méritât  créance,  il  faudrait  donc  d'abord  démontrer 
que  ces  souterrains  existent.  Il  serait  prudent  de  prouver  en- 
suite qu'ils  ont  pu  être  pratiqués  ou  au  moins  habités  de  la  ma- 
nière que  Ton  dit:  c'est-à-dire  qu'ils  ne  se  trouvent  pas  trop 
rapprochés  des  villages,  trop  à  portée  de  la  maréchaussée,  de 
seigneurs  puissants,  par  exemple  les  l'Hospital,  ou  même  des 
habitants  du  pays  ;  car  quelque  sottise  que  nous  veuillions  bien 
habituellement  accorder  à  nos  pères,  il  ne  faut  point  outrer  la 
dose.  Enfin,  après  ces  démonstrations  successives,  peut-être  se- 
rait-il encore  assez  bon  de  trouver  dans  les  souterrains  quelque 
signe  extérieur,  témoignage  irréfragable  de  la  présence  de  ban- 
dits au  moins  depuis  le  quinzième  siècle. 

Ce  n'est  pas  tout,  on  a  voulu  que  le  brigandage  ait  inspiré,  dans 
les  environs  de  la  forêt,  une  architecture  militaire  spéciale,  dont 
un  des  types  se  rencontrerait  dans  le  château  du  Hallier,  situé 
sur  la  paroisse  de  Nibelle.  C'est  la  crainte  des  bandits  qui,  as- 
sure-t-on,  «  explique  clairement...  l'architecture  du  Hallier,  ses 
fortifications  à  la  fois  savantes  et  légères  \..  Le  Hallier  n'a  que 
l'apparence  de  la  force.  Je  n'y  vois  que  la  villa  d'un  puissant 
seigneur  du  commencement  de  la  Renaissance,qu*une  sorte  de 
grand  rendez^ous  de  chasse  y  bâti  par  des  maîtres  opulents,  dési- 
reux de  se  mettre  à  l'abri  d'un  coup  de  main,  mais  où  rien  n'est 
disposé  pour  soutenir  un  vrai  siège,  pas  plus  que  pouç  recevoir 
une  forte  garnison.  C'est  bien  plutôt  pour  résisteràdes  attaques 
de  routiers  et  de  bandits  qu'à  des  troupes  réglées  que  ces  for- 
tifications ont  été  construites*...  > 
Quoi  donc  I  elles  seraient  savantes,  des  fortifications  qui  n'ont 
«  que  Vapparenee  de  la  force  !  »  Une  grande  enveloppe  en  carré 
long  très-régulier,  sans  aucune  de  ces  saillies  tant  recomman- 
dées par  Végèce  et  si  communes  dans  les  châteaux-forts  du 
moyen-âge  :  sans  autres  obstacles  à  l'extérieur  qu'un  fossé  fac- 


*  Loiscleur,  p.  i89. 

*  l(i.  p.  148. 
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tice  ;  bouclée  régulièrement  de  grosses  tours  en  bastions  qui  in- 
terrompent des  courtines  égales  et  dont  la  combinaison,  par 
suite,  n'a  pas  nécessité  le  moindre  calcul,  voilà  ce  qu'on  appelle 
une  œuvre  savante  I  Mais  non  :  le  Hallier  appartient  à  cette 
époque  de  transition  où  l'architecture  des  châteaux,  déroutée 
par  l'emploi  des  armes  à  feu  et  n'ayant  plus  d'ailleurs  de  laisons 
de  rester  militaire  depuis  que  la  puissance  féodale  militaire 
n'existait  plus,  hésite  encore  avant  de  se  lancer  dans  une  voie 
nouvelle  et  produit  souvent  des  œuvres  intermédiaires  où  l'on 
ne  trouve  ni  la  force  de  la  citadelle  ni. la  commodité  de  la  villa. 
Telle  est  l'école  d'où  procède  le  Hallier  :  on  reconnaît  dans  cet 
édifice  le  respect  des  vieilles  traditions,  mais  conservées  d'une 
manière  qui  n'est  point  sérieuse  :  voilà  le  vieux  plan  de  la  dou- 
ble cour  extérieure,  avec  la  chapelle  et  les  communs  renvoyés 
dans  la  première  ^..  Voilà  le  vieil  usage  de  n'ouvrir  de  fenêtres 
extérieures  qu'au  premier  étage,  précaution  bien  illusoire  de- 
puis l'invention  dps  armes  à  feu  *.  La  construction  totale  pré- 
sente encore  un  aspect  lourd  et  assez  écrasé  :  elle  n'a  jamais  eu 
de  second  étage,  ainsi  que  le  montre  le  pignon  resté  debout, 
avec  sa  cheminée  dans  le  corps  de  logis  principal.  Si  un  appa- 
reil de  défense  a  surmonté  la  corniche,  il  n'a  dû  guère  se  com- 
poser que  de  très-simples  créneaux'. 

Nous  reconnaissons  donc  dans  le  Hallier,  en*^  définitive,  un 
château  semblable  à  beaucoup  d'autres  :  rien  de  spécial.  Com- 


<  M.  Loiseleur^  par  une  erreur  sans  doute  très-involontaire^  indique  (pi.  2  ) 
comme  bâtiments  modemes^tous  cesbâtimeDts  qui  sont  évidemment  contem- 
porains du  château  lui-même.  La  chapelle  devait^  selon  l'usage^  se  trouver  en 
face  de  la  grande  entrée^  dans  une  construction  que  signale  sa  porte  monu- 
mentale; et  non  point  en  dehors  de  l'enceinte^  à  quelque  distance^  comme  il  est 
dit^  page^iOO  :  la  chapelle,  «  cet  appendice  ordinaire  de  toute  demeure  seigneu- 
riale^ s'élevait  en  dehors  de  l'enceinte^  etc  » 

*  Cette  règle  générale  d'ouvrir  de  grauds'percemenls  au  premier  étage  date 
de  la  fîn  du  treizième  siècle.  Le  château'd'Yèvre  dans  l'Orléanais  même  nous 
en  offre  un  exemple.  Ce  fait  ne  prouve  donc  pas  du  tout^  (ainsi  que  l'afOrme 
M  Loiseleur  p.  180)^  que  le  château  «  appartient  à  une  époque  ,de  sécurité 
«  relative.»  (M.  Loiseleur  entendant  par  là  le  seizième  siècle.  ) 

'  V.  sur  toutes  ces  matières  le  cours  d'Archéologie,  professé  à  l'Ecole  des 
Chaitei>  par  M.  J.  Quicherat. 
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ment  même  y  voir  seulement  un  rendez-vous  de  chasse  ?  Un 
rendez-vous  de  chasse  avec  cet  appareil  t  c'eût  été  à  peu  près 
royal  ;  un  rendez-vous  de  chasse  élevé  par  les  THospital,  au 
milieu  pour  ainsi  dire  de  la  forêt  d'Orléans,  où  ils  n'avaient  pas 
le  droit  de  tirer  le  moindre  coup  d'arquebuse  I  Personne  n'ad- 
mettra semblable  théorie,  et,  tout  le  premier,  Tauteur  de  cette 
opinion  ne  tarde  pas  à  la  contredire  lui-même,  lorsque,  racon- 
tant des  noces  qui  se  célébrèrent  au  Hallier  en  1S44,  il  conclut 
avec  raison  que  c'était  non  plus  «  un  modeste  manoir. ••  mais 
«  un  véritable  château  pourvu  d'une  chapelle  avec  les  apparte- 
«  ments  indispensables  à  de  nombreux  invités  et  aux  apprêts 
«  de  noces  somptueuses.  »  II  faut  donc  le  considérer  comme 
une  résidence  habituelle  des  l'Hospital,  et,  en  effet,  dans  le 
procès-verbal  de  la  réformation  de  1543  ^,  Gh.  de  l'Hospital, 
écuyer,  seigneur  de  Vitry,  Coubert,  Noyen,  le  Hallier,  etc., 
grand-mattre  des  eaux  et  forêts  du  duché  d'Orléans,  nous  dit  : 
«  Pour  l'exécution  d'icelles  (lettres)  nous  sommes  de  nostre 
«  maison  et  lieu  du  Hallier,  assis  esdites  forêts  d'Orléans,  où  fai« 
«  sons  nostre  continuelle  résidence,  transportez  en  la  ville  d'Or- 
«  léans  *.  » 

En  résumé  le  Hallier  est  un  château  bftti  vers  le  début  du  seî« 
Sième  siècle  par  un  riche  seigneur  qui  voulait  l'habiter.  Par  son 
style  et  sa  construction,  il  ne  sort  point  de  la  r^le  commune'  : 


«  R.K.  !04d. 

*  Le  Hallier  était  donc  bâti  en  1543 .  Donc  il  est  impossible  de  lire  sftr  les 
cartouches  de  la  porte  d'entrée,  les  initiales  F.  H .  que  du  reste  Ton  ne  saurait 
matériellement  y  trouver.  D'un  autre  côté,  on  voit  que  C.  de  l'Hospital  ne 
qualifie  le  Hallier,  même  après  sa  construction  certaine,  que  de  «  lieu  et  mai- 
son :  p  il  semblerait  donc  que  c'est  à  tort  que  M .  Loiseleur  conclut  que  le 
château  actuel  n'existait  pas  encore  en  1530  et  i54i,  des  titres  de  cette  épo- 
que où  il  n'est  également  parlé  que  de  «  lieu  ...  maison,  court ...  etc.  » 
(p.  195.  ) 

s  Comme  point  de  comparaison,  od  peut  citer  le  sompteux  château  de  Nan- 
touillet,  édifié  par  le  chancelier  Duprat,  en  Brie,  et  où  Ton  a  cru,  non  sans 
probabilités,  reconnaître  la  mainduPrimatîce.  (Y.  Notamm.  la  Notice  de  M.  de 
Longpérier-Grimoard. — Mémoires  de  la  Société  d'Agriculture  de  Meaux.  1851  - 
1854.  )  Près  du  Hallier,  les  fortifications  deBoiscommun  procèdent  du  même 


—  209  — 

il  n'y  a  rien  en  lui,  selon  nous,  rien  absolument  qui  sente  le 
bandit  :  et  vouloir  en  se  fondant  sur  des  nuances  d'architecture 
qui,  en  réalité,  n'existent  pas,  en  faire  une  œuvre  à  part,  c'est 
payer  quelque  tribut  à  la  fentaisie. 

Ainsi,  semblables  à  ce  Prêtée  que  nous  dépeint  le  poete^  les 
bandes  de  brigands  qui,  à  toutes  les  époques,  ont,  dit-on,  sil- 
lonné la  forêt  d'Orléans,  prennent  diverses  formes  pour  nous 
échapper  toujours.  Qu'on  nous  les  représente  habitant  à  la  ma- 
nière de  ces  hommes  des  bois  légendaires  que  l'on  cherche  en- 
core, des  fourrés  inexpugnables,  ou  domiciliés  dans  des  souter- 
rains, où  du  moins  ils  auraient  joui  de  l'avantage  de  ne  plus 
coucher  iubjavefrigido  comme  le  chasseur  d'Horace,  qu'on  nous 
les  montre  attaquant  villages,  prieurés  et  châteaux,  il  nous  est 
impossible  d'en  saisir  la  moindre  trace. 

Renonçons  donc  à  l'espoir  de  découvrir  une  nouvelle  race 
de  bandits,  les  bandits  forestiers.  Sans  doute ,  au  début  du  quin- 
zième siècle  (et  plus  tard,  lors  des  guerres  de  religion),  les  rive* 
rains  ont  eu  à  souffrir  bien  des  maux  K  C'est  par  exemple  Vitry 


faire  et  de  la  même  époque.  Persomie  n'admettra  jamais  que  ces  diverses  cons- 
tructions aient  été  ainsi  élevées  de  peur  des  brigands^  ou  du  moins  des  brî» 
gands  de  la  forêt  d'Orléans. 

I  U  en  est  de  même  si  l'on  remonte  aux  temps  barbares.  Au  neuvième  siè- 
cle» une  très-curieuseiettre  de  Lupus,  abbé  de  Ferrières^  peint  à  merveille  la  si- 
tuation. Voici  la  traduction  de  cette  lettre  dont  le  texte  a  été  publié  par  Ba- 
luze.  (Beati.  Serv.  Lupi.  opéra.  Parisiis.  1664.  in-oct.  p  .  162.}: 

«  A  Bilduin»  la  fleur  delà  noblesse^  de  la  grâce  et  de  la  douceur^  le  mattre 
des  ecclésiastiques^  Lupus  avec  ses  soubaits  de  prospérité  présente  et  future. 

II  ne  feut  pas  nous  étonner  que  votre  Grandeur  ait  cru  qu'on  pouvait  en 
toute  sécurité  nous  confier  en  dépôt  un  trésor,  puisqu'elle  ne  connaissait  pas 
la  position  de  notre  monastère.  Si  vous  en  aviez  été  iiiformé  vous  ne  nous 
eussiez  rien  envoyé  à  garder^  je  ne  dis  pas  longtemps^  mais  même  pendant  l'es- 
pace de  trois  jours.  U  est  vrai,  il  semble  difficile  à  des  pirates  de  pénétrer 
jusqu'ici,  bien  qu'à  présent  pour  le  juste  châtiment  de  nos  péchés,  il  n'y  ait  dis- 
tance qui  ne  paraisse  courte  ni  escarpement  qui  ne  livre  passage  à  cette  race 
d'hommes;  mais  la  faiblesse  de  notre  position,  et  le  petit  nombre  des  per^ 
sonnes  aptes  à  la  défense,  enflamment  l'avidité  de  ces  pillards:  surtout,  le  cou- 
vert des  forêts  protège  leurs  rapides  coups  de  main  ;  là,  aucune  fortification, 
aucun  rassemblement  d'habitants  qui  les  embarrasse;  le  voisinage  desjboisleur 
offre  une  retraite  où  ils  s'enfuient  dispersés,  où  ils  receuillent  en  paix  leurs  dé* 


L 


i 
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pillé  en  4413  \  Noyers  en  1417'.  En  1414,  un  seigneur  de 
Hautefeuille,  qui  prétendait  avoir  la  garde  du  ch&teau  de  Nés- 
ploy,  ravage  le  pays  '.  En  1400,  on  est  obligé  de  transporter 
sous  bonne  escorte  la  pèche  d'un  étang  forestier  \  Mais  tout  ceci 
est-il  le  fait  de  bandes  installées  dans  ce  but  spécial,  au  milieu 
de  la  forêt?  En  aucune  façon  :  à  une  époque  privilégiée  pour 
elles,  quand  ces  bandes  auraient  pu  agir  avec  peu  de  risques  et 
de  grandes  chances  d'enrichissement.  Ton  n'en  trouve  mention 
nulle  part.  Toutes  ceâ  déprédations  violentes  ont  pour  auteurs 
des  hommes  d'armes  rançonnant  préalablement  un  pays  qu'ils 
ne  devaient  pas  avoir  la  force  de  défendre  ensuite  contre  le  tor- 
rent des  Anglais. 

Dans  tous  les  documents  forestiers,  nous  avouons  n*en  avoir 
trouvé  qu'un  seul  où  il  soit  question  de  brigandages  provenant 
de  la  forêt  :  un  arrêt  du  Parlement,  en  septembre  1454  ^,  main- 
tient les  habitants  de  plusieurs  paroisses  telles  que  Neuville, 
Chilleurs,  Courcy,  Ingrannes,  Vitry,  Seichebrières,  Donnery, 
Loury ,  Chécy ,  Saint  -  Jean  -  de  -  Brayes ,  Cercot2S  et  autres 
dans  un  droit  d'usage,  et  il  rappelle  que  ce  droit  leur  a  été  ac- 
cordé ah  antiquo  sur  une  demande  où  ils  exposaient  notamment 
«  quod  in  dicta  forestà  Aurelianensi,  que  regalis  ac  longa  et 
«  lataextabat,  latronesetitinerum  insidiatores  conversabant.  » 


pouilles  tandis  que  les  hommes  envoyés  à  leur  poursuite  s'épuisent  en  vains 
efîorts.  Ces  faits,  vos  gens  en  ont  été  témoins^  et  Ives  lui-même^  qui  a  long- 
temps habité  parmi  nous^  vous  en  confirmera  l'exactitude.  Ainsi  que  votre  pru- 
dence^ objets  maintenant  et  toujours^  de  bien  justes  éloges^  considère  nos 
craintes  et  son  propreintérèt;  et  qu'elle  fasse  transporter  ailleurs  des  valeurs 
si  précieuses  et  qui  courent  tant  de  dangers  (preciosa  pericula)  ,car  si  l'événe- 
ment redouté  de  nous  arrivait,  vous  pourriez^  mais  trop  tard,  éprouver  un  re- 
gret cuisant,  et  porter  contre  nous  une  accusation  que  nous  ne  méritons  pas. 

J'oflre  à  votre  Excellence  tous  mes  vœux  de  santé  et  de  bonheur.  » 
»  Joursanv.  2958. 
»  Idem.  2962. 
»  Idem.  2966. 

*  Idem.  29 12. En  1426  11  y  avait  des  arciiers  chargés  spécialement  d'cm- 
pécher  que  les  gens  d'armes  ne  gâtassent  le  poisson  des  étangs  du  bâtard  d'Or- 
léans. (Joursanvault.  696). 

*  Q.  590. 
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Il  s'pgit  ici  à'itinerum  insidiatores^  c'est-à-dire  d'hommes  isoU^'S 
ou  formant  des  réunions  très-peu  nombreuses  qui  attendaient 
les  voyageurs  pour  les  détrousser.  Il  y  a  loin  de  là  aux  bandes 
audacieuses  et  puissantes  même  au  dehors,  à  ces  «  royaumes  > 
dont  on  nous  parle. 

L'arrêt  ne  dit  pas  non  plus  que  les  brigandages  eussent  per- 
\éré  et  existassent  encore  en  1454  *;  il  s'agît  seulement  de  bri- 
gandages exercés  dans  l'ancien  temps,  ab  antiquoj  c'est-à-dire 
sans  nul  doute  à  l'époque  des  grandes  compagnies  au  commen* 
cernent  de  la  guerre  des  Anglais,  la  guerre  de  cent  ans,  dont  au 
quinzième  siècle  les  débuts  pouvaient  déjà  passer  pour  de  l'his- 
toire bien  ancienne  ;  enfin  même.  Ton  peut  se  demander  sr 
cette  affirmation  traditionnelle  et  d'ailleurs  intéressée,  mérite 
une  confiance  absolue.  Les  habitants  de  la  forêt  se  fondent  sur 
l'existence  d'un  brigandage  pour  réclamer  le  privilège  de  pais- 
son  :  est-ce  là  un  argument  bien  sérieux,  et  si  la  forôt  était  in- 
festée de  bandits,  aurait-on  pu  y  envoyer  p&tùrer  efQcacement 
des  animaux?  Il  nous  senible  certain  que  si  la  pèche  d'un 
étang,  quelque  belle  d'ailleurs  qu'elle  pût  être,  courait  tant  de 
risques^  le  porc  qui  contient  dans  sa  personne  des  éléments 
éminemment  recherchés  des  plus  fins  palais,  devait  surexciter  à 
un  bien  plus  haut  degré  l'appétit  des  malfaiteurs. 

Plusieurs  climats  forestiers  nous  apparaissent  aussi  dans  la  vi- 
site de  1608  *  sous  des  noms  passablement  lugubres.  Ce  sont 
VEomme-Mort  (6arde-du-Milieu),  la  jFoMe-ai*a:-Jlfor<«' (Neuville) 
les  Moru  (Goumas). 

Ces  dénominations  doivent-elles  se  rapporter  à  des  actes  de 


i  De  même^  une  Ordonnance  de  1430  (  ordonn.  XV.  i08  )>  rappelant  les 
exploits  de  Montargis  contre  les  Anglais^  nous  apprend  «  que  on  ne  povoit  al- 
«  1er  seurement  en  la  forest  »  de  Montargis  dans  le  moment  de  là  guerre  : 
mais  elle  ne  déclare  pas  du  tout  que  cette  impossibilité  subsistât  en  1430,  ce 
que,  dans  l'espèce,  elle  n'eut  certes  pas  négligé  de  dire. 
'  *  Ces  noms  sont  fort  anciens.  Us  figurent  déjà  dès  le  début  du  quinzième 
siècle^  dans  des  listes  de  ventes  de  bois.  Le  tréfonds  de  la  Fosse-aux-Morts  ap- 
partenait^ à  ce^e  époque^  à  Anceau  Le  Bouteiller.  (  0^20636,  f.  154.  — 
0,20657,  f.  235-288.) 

»  Z.  4922. 
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banditisme.  Il  serait  bien  difficile  de  l'affirmer.  Leur  étymologle 
peut  se  relier  à  tant  d'hypothèses  différentes  que  toute  assu- 
rance à  ce  sujet  ne  saurait  être  que  prématurée. 

On  voit  à  quoi  se  réduisent  les  traditions  forestières  :  parfois 
elles  peuvent  avoir  quelque  fondement,  le  plus  souvent  elles 
n'en  ont  point  du  tout.  Les  bois  jouent  un  certain  rôle  dans  les 
légendes,  parce  que  les  légendes,  semblables  à  des  rêves,  sous 
une  forme  vive  et  exagérée,  ne  font  d'ordinaire  que  reproduire 
les  croyances  et  les  préoccupations  de  chaque  jour.  Mais  la  forêt 
a  exercé  son  influence  d'une  manière  plus  directe  et  plus  utile  : 
elle  a  transformé  l'agriculture  par  les  facilités  apportées  à  l'éle- 
vage des  bestiaux  ;  elle  a  créé  dans  ses  environs  une  population 
de  petits  industriels.  Les  eaux  qu'elle  laissait  échapper  avec 
mesure  et  régularité  de  ses  ombrages  protecteurs,  allaient  por- 
ter au  loin  la  fécondité  et  la  salubrité.  Enfin,  dans  l'ordre  intel- 
lectuel, il  s'en  &ut  qu'elle  soit  demeurée  étrangère  aux  concep- 
tions des  artistes. 

II  nous  reste  à  examiner  l'administration  intérieure  de  la  fo- 
rêt :  le  nombre  et  les  attributions  des  officiers  forestiers,  les 
modes  usités  pour  la  conservation  et  la  défense  des  espaces  boi- 
sés ainsi  que  des  animaux  qui  les  hantent  :  en  un  mot,  après 
avoir  vu  la  place  qu'occupait  en  Orléanais  ht  forêt  d'Orléans,  il 
nous  reste  à  pénétrer  dans  son  sein. 


TROISIÈME    PARTIE 

ADMINISTRATION     INTERIEURE 

DES    BOIS 


CHAPITRE  PREMIER 

Des   Officiers  des  Eauz^  et    Fordts  et    de   la  Justice' 

forestière. 


Réunies  toujours  dans  une  môme  main,  la  justice  des  eaux  et 
la  justice  des  forêts  de  l'Orléanais  appartiennent  par  essence  au 
roi  ou  au  prince  apanage.  Le  système  féodal  qui  partout  divisa 
à  l'infini  les  droits  justiciers,  qui  inféoda  constamment  la  basse 
justice,  souvent  la  haute,  n'a  pas  pénétré  dans  la  forêt  d'Orléans 
que  sa  constitution  particulière  et  autonome  en  garantissait 
Le  droit  de  basse  justice  n'a  été  qu'une  fois  séparé  de  la  haute 
justice  et  inféodé  spécialement;  quant  à  la  haute  justice,  sauf 
de  très-rares  exceptions,  elle  appartient  toujours  au  roi,  qui  ne 
l'a  cédée  qu'avec  le  fonds  en  cas  d'apanage  \  Au  seizième  siècle 


^  V.  les  leUres  d'apanage  du  Duché  d'Orléans.  —  Lettres  d'apanage  du 
Comté  de  Gien  {mS).  0,20569. 
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comme  au  douzième,  le  roi  est  plein  justicier  à  «moins  d'excep- 
tion particulière  ^  Du  reste  ce  droit  de  justice  qui,  par  sa  na- 
ture même,  est  si  régalien,  et  qui  n'a  pu  tomber  dans  la  pro* 
priété  individuelle  que  par  la  patrimonialité  de  tous  les  pouvoirs 
publics,  était  surtout  apprécié  comme  une  des  sources  les  plus 
importantes  de  revenus.  Les  amendes,  les  confiscations  ou  for- 
faitures prononcées  dans  certains  cas^  le  produit  des  exploits  ou 
libelles  instrumentés  par  les  sergents  formaient  en  effet  un 
profit  considérable  :  on  finit  par  considérer  la  justice  comme  un 
droit  avant  tout  pécuniaire,  comme  une  «  possessiô  percipiendi 
«  omnia  emolumenta  profectus  et  explectamenta  ac  financias 
«  que  dominus  percipere potest  in  dumis  ^..»,  réunissant  ainsi 
sous  un  seul  chef  les  amendes,  les  lods  et  ventes,  même  lagrue- 
rie  et  la  grairie.  La  main  de  justice  ne  consistait  donc  pas  dans 
un  sceptre  purement  honorifique,  et  dès  les  premiers  temps 
d'administration  régulière  nos  rois  s'occupèrent  d'organiser  for* 
tement  les  modes  de  rendre  la  justice  dans  les  forêts  de  l'Orléa- 
nais. La  coutume  de  Lorris  nous  offre  les  premiers  symptômes 
de  cette  organisation,  dès  le  début  du  douzième  siècle  '.  La  po- 
lice des  bois  se  faisait  au  moyen  d'une  troupe  soumise  au  ré- 
gime militaire,  et  qui  vraisemblablement  ne  présentait  aucun 
caractère  forestier  spécial.  Â  la  tète  se  trouvait  le  miles j  le  che- 
valier, ayant  sous  ses  ordres  les  soldats  ou  sergents,  servienteg, 
dont  le  rôle  consistait  à  arrêter  les  individus  pris  en  flagrant  dé- 
lit. Chaque  partie  de  la  forêt  possédait  sans  doute  une  compa- 
gnie de  ce  genre. 

Au  treizième  siècle,  la  forêt  nous  apparaît  avec  l'organisation 
complète  qu'elle  a  conservée  toujours,  durant  tout  le  moyen- 
âge.  La  surveillance  des  eaux  se  joint  à  l'administration  fores- 
tière, et  l'on  met  cette  double  police  sur  un  pied  très-sérieux. 
Un  crédit  particulier  est  ouvert  pour  un  service  de  garde  noc- 
turne. «  Pro  forestis  per  noctem  custodîendis  per  forestarios  ea- 
«  rumdem,  LXXV  solidos,  V  denarios  »  disent  les  comptes  de 


'  V.  Réquisitoire  du  procureur  du  roi,  25  avril  1539.  (  Z,  4921,  p.  5,  6.) 
«  Arrêt  du  Parlement  de  1308.  (  OTim,  III,  347.  ) 
^  A.  22. 
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'4285  1...  et  vers  1280,  un  mattre  raconte  qu*il  a  conduit  sîi 
malfaiteurs  à  travers  le  bois  durant  la  nuit  *. 

L'ancien  chevalier  a  pris  les  noms  de  forestier,  forestarius, 
maistre  forestier,  magister  forestarius,  maistre  de  la  garde, 
magister  ou  custos  guardœ.  Il  continue  à  porter  l'épée  '.  Ce 
fonctionnaire  qui  forme  la  base  de  toute  l'administration,  pos- 
sède avant  tout  des  attributions  judiciaires  auxquelles  se  joi- 
gnent des  devoirs  d'administration  et  de  police  ;  au-desFus  de 
lui  se  trouve  un  fonctionnaire  unique  appelé  le  Grand-Maistre 
.des  Eaux  et  Forests^ ,  juge  d'appel,  juge  de  premier  ressort  sui- 
vant les  cas,  et  en  même  temps  administrateur  général  supé- 
rieur. Chaque  mattre  de  la  garde  tient  sous  ses  ordres  une  oohp- 
pagnie  de  sergents  d'un  nombre  variable  qui,  participant  ^e  la 
nature  mixte  des  officiers  forestiers,  jouent  le  rôle  d'huissiers, 
de  surveillants  de  police,  en  même  temps  qu'ils  président  eux 
menus  détails  de  l'administration.    • 

Outre  ces  officiers  ordinaires,  il  faut  noter  des  officiers  ex- 


■i  Hist  de  la  France^  XXn^  §  Castnim  NanUionis. 

*  «  ...set  pro  VI  hominibus  ductis  de  nocte  per  nemus^  XVllI  1.  »  ( JJ0?4^ 
ai«  84.) 

•  V.  J.  742,  n<>  6,  «  Taupin ...  trest  Tapée,  etc.  »  (  V.  ci-dessus.  ) 

^  Appelle  Verdier  dans  l'acte  suivant  : 

f  Philippe  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  scavoir  faisons  à  tous  présens 
•4st  avenir  que  jpour  considération  des  bons  services  que  nous  a  fait  en  nos  guer- 
res nostre  aroéetféal  le  seigneur  de  Monppippeau  :  les  trois  charrettées  qu'il 
prenoit  chacune  semaine  à  vie  denostre  don  en  nostre  forest  d'Orliens  en  la 
garde  deGoumez  nous  de  grficeespecial  en  arapliant  nostre  dit  don  avons  don- 
nées et  donnons  par  ces  lectres  au  dit  seigneur  de  Monppippeau  perpétuelle- 
ment pour  luy  et  pour  ses  hoirs  et  successeurs  à  prendre  dores  en  avant  cha- 
cune semaine  ù  une  foys  ou  à  pluseurs  si  comme  bon  li  semblera  ou  à  ses  hoirs  et 
successeurs  pour  eddiÎQer  et  ardoir  en  la  maison  de  Monppippeau  sans  conver- 
tir ailleurs  ne  en  autres  usages.  Si  mandons  par  ces  lectres  aux  maistres 
de  nos  forests  et  au  verdier  de  notre  dite  forests  présent  et  avenir  que  le  dit  sei- 
^eur  de  Monppippeau  et  ses  dits  hoirs  et  successeurs  lessent  et  fassent  joir 
paisiblement  de  nostre  présente  gr&ce.  Et  que  soit  ferme  et  estable  nous  avons 
fait  sceller  ces  lectres  de  nostre  grand  scel  sauf  en  autres  choses  nostre  droit 
et  Tautruy  en  touttes .  Ce  fut  fait  à  Paris  le  pénultième  jour  de  Décembre  Fan 
de  grâce  mil  troys  cens  quarante.  »  (  Q.590.  n  •  iO.  F.  VI.  XX.  Il,  v«.  ) 

•jo 
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traordioaires^  créés  pour  des  cas  spéciaux,  dotés  momentané- 
ment d'un  pouvoir  juridictionnel  plus  ou  moins  restreint  :  cer- 
tains tréfonciers,  exceptionnellement  haut  justiciers,  ont  égale- 
ment des  officiers  particuliers  qui  leur  appartiennent  ^ 

C'est  donc  le  grand«maître  qui  tient  dans  sa  main  toutes  les 
eaux  *  et  toutes  les  forêts  de  l'Orléanais.  Sa  juridiction  s'étend 
même  beaucoup  plus  loin.  EUe^mbrassait  tout  le  pays  char- 
train  :  môme,  au  seizième  siècle'',  une  inspection  passée  par  le 
grand-mattre  d'Orléans  des  forêts  du  Blésois,  nous  apprend 
qu'elles  se  trouvaient  sous-sa  dépendance  '. 

Au  temps  où  l'Orléanais  forme  un  apanage  et  possède  son 
autonomie  ducale,  le  grand-maître  se  trouve  chef  de  service  et 
prend  le  titre  de  souverain-mattre.  Ce  fonctionnaire  n'entendait 
pas  alors  que  l'administration  royale  empiétât  sur  ses  domaines. 
Ainsi  en  1 407  \  Maistre  Pierre  Gillier,  procureur  du  duc,  re- 
çoit, comme  indemnité  de  déplacement,  10  livres  12  sous  pour 
avoir  vaqué  22  jours  en  voyages  d'Orléans  à  Cepoy  et  à  Paris  * 
et  pour  la  rédaction  d'un  mémoire  gros  de  trente  feuillets,  «  de 
«  certaine  entreprise  naguères  fête  de  nouvel  par  Messire  Fran- 
«  çois  de  rOspital,  chevalier,  mestre  des  Eaux  et  Forests  du 
«  roy  nostre  sire  qui  a  voulu  entreprendre  congnoissance  et 
«  juridiction  es  forests  d'icellui  duchié  ou  preindre  de  mondit- 
«  seigneurie  duc  et  de  son  droit.  »  C'est  ainsi  que  le  grand- 


*  On  sentit  donc  de  très-bonne  heure  le  besoin  d'avoir  des  officiers  spécia- 
lement forestiers,  comme  le  dit  Piinguet  avec  sa  pointe  habituelle  :  a  L'admi- 
nistration locale,  les  aménagemens  proportionnés  et  combinés  avec  la  qualité 
du  sol,  avec  les  débouchés,  avec  les  besoins  des  provinces  voisines,  voilà  ce 
qu'un  juge  (  un  juge  ordinaire)  ne  sait  pas  toujours  évaluer,  et  en  quoi  il  taut 
souvent  lui  préférer  un  campagnard  forestier.  »  (  Préface.  ) 

*  U  avait  la  justice  de  la  Loire  sur  un  très-long  parcours,  notamment  à 
Beaugency,  à  Meung  où  Ton  relève  un  grand  nombre  de  délits.  (  Compte  de 
1441-42,  0,20319). 

»  152S.  0,20721.  »  Arch.  éa  Loiret,  A.  716.  ~  Il  en  fiit  de  même  à  cer- 
tûns  moments  du  quinzième  siècle.  Le  Grand- Blaltre  était  alors  Gmnd-Maitre 
général  de  tQutes  les  Eaux  et  Forêts  ducales. 

*  Compte  de  1407. 

*  Le  voyage  de  Paris  seul  lui  avait  coûté  quatre  jours. 
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mattre  ne  craignait  pas  d'élever  hardiment  un  conflit  contre  la 
maîtrise  générale  de  France. 

L'institution  de  la  grande^mattrise  semble  ne  remonter  | 
dans  rOrléanais ,  qu'au  quatorzième  siècle.  Au  treizième,  c'est 
le  bailli  d'Orléans  qui  a  l'administration  des  forêts  comme 
des  autres  propriétés  royales  \  A  la  fin  du  treizième  siè* 
cle,  nous  trouvons  sans  doute  Tindication  d'un  certain 
Thibaut  de  Montargis  «  Tbeobaldus  de  Monteargi....  »  an- 
cien gardien  de  la  forêt  sous  Philippe  le  Hardi  «  qui  tune  erat 
cusfos  foreste  domini  régis...*.  »  Mais  cette  mention  doit  se 
rapporter  simplement  à  un  maître  de  garde.  Quoiqu'il  en  soit, 
du  quatorzième  au  seizième  siècles,  les  diverses  pièces  éma- 
nées de  la  Grande-Maitrise  nous  offrent  pour  les  titulaires  les 
noms  suivants  : 

Philippe  Lequers,  mattre  des  eaux  et  forêts  du  roi,  au  com* 
mencetnent  du  quatorzième  siècle  semble  avoir  dirigé  parti-» 
culièrement  les  forêts  orléanaises. 

Noble  Homme,  Bennes  Dubois»  écuyer  de  Monseigneur  le 
duc,  maistre  et  enquesteur  des  eaux  et  forêts  dudit  seigneur  par 
tout  son  bailliage  d'Orléans  (1315)  *• 

Jehan  Bonnet,  mattre  des  eaux  et  forêts  (1320).  En  1322, 
Jehan  Duisi,  écuyer,  mattre  des  eaux  et  forêts  de  madame  la 
reine  Clémence. 

Regnault  de  Guy,  d'abord  écuyer,  puis  chevalier  et  conseil- 
ler du  roi,  mattre  des  forêts  d'Orléanais,  puis  Veneur,  mattre 
et  enquesteur  des  eaux  et  forêts  du  royaume  et  de  celles  de 
monseigneur  le  duc  d'Orléans  (1337, 1350). 

Jehan  BoufTault,  d'abord  écuyer,  puis  chevalier  de  monsei- 
gneur le  duc,  mattre  et  enquesteur  des  eaux  et  forêts  au  bail- 
liage d'Orléans  (1355, 1362). 

Aubert  d'Andezel,  chevalier,  chambellan  de  monseigneur  le 


^  V.  passim^  (  J.  742,  n^  6  )  des  sergents  provisoires  nommés  par  le  bailli, 
B.  de  Yilers»  maître  de  Ck)urcy  raconte,  vers  1280,  qu'il  a  eayoyé  «  nuDcium 
ad  curiam  qui  habuit  XXII  solidos.  v  (  J.  1024,  n?  84.  ) 

>  J.  1032,  n«  7. 
Mentionné  seulement.  0,20640,  f.  154^02. 
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duc  d'Orléans  et  souverain  maître  et  enquesteur  général  des 
eaux,  forêts  et  garennes  dudit  seigneur  par  toute  sa  terre 

(1366,  1367). 

Jehan  Riole,  baUU  d'Orléans,  maître  et  enquesteur  des  eaux 
et  forêts  de  M.  le  duc  audit  bailliage  (1368). 

GuUlaume  du  Gardin,  écuyer,  maître  et  enquesteur  des 
eaiix  et  forêts  du  roi  «  ou  bailliage  d'Orliens  »  »  (<376*-<379). 

Jehan  d'Ourmes,  maître  des  eaux  et  forêts  du  roi  »  (1380), 

Jacques,  sire  d'Aigreville,  chevalier  U  roinostre  tirt,  maître  et 
enquesteur  des  eaux  et  forêts  dudit  seigneur  au  bailliage  »,  puis 
au  duchéJd'Orléans.  (1387, 1391). 

Philippe'de  Florigny,  ou  de  Fleurigny,  chevalier,  chambellan 
du  roi,*procureur  de  M.  le  duc  d'Orléans,  souverain  maître  et 
enquesteurldes  eaux  et  forêts  d'icelui  seigneur  au  duché  d'Or- 
léans (janvier  1392/,  jusqu'à  la  Chandeleur,  1403  *). 

■ 

»  Ou  bien  Maistre  et  Enquesteur  des  E.  et  F.  du  duché  d'Orléans  et  des 

anciens  ressorts.  .        . ,   u-  ^ 

«  Leclerc  de  Douy  lui  assigne  la  date  de  1397  qui  semble  bien  erronnée. 

(  0,20641,  f.  5.  ) 

»  En  Orléanais?  .  #  ^.  j_ 

^  Il  était  alors  sous  la  dépendance  du  département  des  eaux  et  forMsdc 

Tours  comme  le  montre  l'acte  siùvant  : 

«  iacoues  sire  d'AigrevUle,  chevaUer,  et  Jacques  Renart,  conseiller  du  Roy 
noLl  S  mïstre  etEnquesteur  des  eauxet  forets  dudit  seipieur  ez  duchie. 
SLretTTouraincau  maistrede  la  garde  du  Milieu,  salut.  Les  manans 
ît^S^îde  la  "aie  et  paroisse  de  Nesploy ,  excepté  ceux  qui  demeurent  en 
L  t  Ï,  Is  ont  monstre  par  lettres  qu'Us  ont  usaige  on  rostre  ^e  au 
teïdi  Fovs,tteffons  le  Roy  et  autres  plusieurs  seigneurs,  au  boysmort  et.ux 
ràlTsons  non  souspeçonnés.  Si  vous  mandons  qued'iceluyusagevous  souffre 

rtTSz  paisibteJut  joir  et  user  lesdiz  habitans,  excepte  l<«  demeurants  en 
ûé  ctmme  dit  est,  auto  bois  mort  non  souspeçonnez,  sans  «eur/««>  «"•?«*- 
chemraucur.,.û contraire.  Donné  à  Victrysoubs  nossceaulxle  ^111»  jour 

(le  mars  l'an  mil  CGC.  Illl.  XX  et  sept. 

Perrinet. 

(0,20635,  11,  89.) 

t  1393. 

•  1404.  Compte  (le  1403-4. 
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Robert  de  Vassy,  écuyer,  échaoson  du  roîjet  du  ducg*  souve- 
rain mattre  et  enquesteur  des  eaux  et  forêts  du  duché,  (depuis 
la  Chandeleur  1403, 1407  ). 

Primeu  de  Bezonx,  écuyer,  premier  pannetier  de  la  duchesse, 
souverain  mattre  et  enquesteur  des  eaux  et  forêts  du  duché. 
(1407,  1419). 

Archambault  de  Villars,  écuyer,  conseiller  et  maître  d*hôtel 
du  duc  *,  souverain  mattre  et  enquesteur  des  eaux  et  forêts  du 
duché  (1420,  jusqu'à  la  Saint-Jean  1424). 
^  Jehan  Victor,  écuyer,  conseiller  et  pannetier  du  duc,  ::u- 
verain  mattre  et  enquesteur  des  eaux  et  forêts  du  duché  (Saint- 
Jean  1424). 

François  Victor,  fils  sans  doute  du  précédent  lui  succéda 
dans  ses  dignités  en  décembre  1449  *:  son  administration  eut 
une  issue  malheureuse  :  ses  derniers  comptes  portent  la  date 
de  1456  :  il  fut  suspendu  de  son  office  le  20  décembre  1456  \ 
Le  duc  déclare  alors  qu'il  faut  «  que  pour  garder,  exercer  et 
«  gouverner  ledit  office  de  maistre  et  enquesteur  de  nos  dites 
«  forests  nous  commections  homme  habille,  ydoine  et  suffisant 
«  oudit  office  pour  eschever  les  inconvéniens  maulx  et  dom- 
«  mages  qui  durant  ladite  suspension  se  y  pourroient  de  plus 
«  en  plus  faire,  »  il  commet  provisoirement  Jehan  le  Flament, 
conseiller  des  finances,  qui  est  définitivement  nommé  le 
1 3  mars  1456  *  après  la  destitution  de  Victor. 

Jehannet  de  Saveuzes,  chevalier,  chambelhn  de  M.  le  duc, 
souverain  mattre  et  enquesteur  d'icelui  seigneur  en  son  duché  * 
(1457,  !460). 


«  Homme  très-bien  vu  à  la  cour,  car  le  31  décembre  1402,  il  recevait  du 
duc  un  présent  de  100  livres.  (  A.  du  Ck)ll.  Herald.  542.  ) 
«  En  1400,  il  était  maître  du  sceau  du  duc.  (  Coll.  Herald.  221.) 
'  0,2618,  f.  129. 

*  Ck)mpte  de  1457.  0,20319. 
»  1457. 

•  En  1454,  le  duc  fait  rembourser  à  Jean  de  Saveuzes,  alors  son  écuyer 
décurie  «  sixsalus  d'or»  qu'il  a.dû  payer  «  de  son  or  »  au  chancelier  d'An- 
gleterre, pour  obtenir  un  sauf-conduit  àM«  Hugues  Perrier,  conseiller  du  duci 
a  afin  que  ledit  Maistre  Hugues  put  venir  par  devers  nous  au  royaume  d'An- 
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Loys  de  Pons,  écuyer,  seigneur  de  Mornac^  coQseiUer  de 
madame  la  duchesse,  souverain  maître  et  enquesteur  des  eaux 
et  forêts  du  duché  (1465,  1468). 

Gilbert  Dupuy,  chevalier,  seigneur  de  Yaton  et  Barmont, 
conseiller  de  madame  la  duchesse,  souverain  maître  et  enques- 
teurldes  eaux  et  forêts  du  duché  (1472). 

Honorable  Homme  et  Sage  Maître,  Loys  Ruzé,  licencié  en 
lois,  conseiller,  trésorier  et  receveur  général  des  finances  de 
madame  la  duchesse,  souverain  maître  et  enquesteur  des  eaux 
et  forêts   d'Orléans  (1478, 1479)*. 

Hubert  de  Grouches,  chevalier,  seigneur  de  Griboval.  con- 
seiller et  maître  d^hôtel  de  madame  la  duchesse,  souverain 
maître  et  enquesteur  des  eaux  et  forêts  du  duché  (1482,  1484). 

Gilles  des  Ormes,  chevalier,  seigneur  de- Saint-Germain, 
conseiller,  chambellan  et  premier  maître  d'hôtel  du  duc,  grand' 
maître  et  enquesteur  des  eaux  et  forêts  du  duché  (1486,  1491). 

Pierre  Symart,  notaire  et  secrétaire  du  roi,  conseiller  de 
M.  le  duc,  grand-maître  et  enquesteur  des  eaux  et  forêts  du 
duché  :  nommé  le  30  janvier  1492  •  (1497). 

Antoine  de  Cugnac,  chevalier,  baron  dTmonville,  seigneur 
de  Dampierre  et  de  Jouy,  grand-maître,  réformateur  et  enques' 
leur  des  eaux  et  forêts  du  duché  (1497, 1527). 

Joachim  de  la  Chastre,  chevalier,  seigneur  de  Nançay,  capi- 
taine de  Tune  des  gardes  du  roi,  grand-maître,  général  réfor« 
mateur  des  eaux  et  forêts  du  duché  d'Orléans  (1537  ') 


gleterre  en  compagnie  du  chancelier  de  la  Prance  pour  le  bien  de  la  paix  » 
(  A.  du  Coll.  Herald.  363.  )  J.  de  Saveuze  était  donc  un  seigneur  riche» 
ayant  toujours  vécu  à  la  cour. 

^  D'après  Leclerc  de  Douy,  Ruzé  et  H.  de  Grouches  paraîtraient  ensemble 
dans  les  ventes  de  1484^  comme  étant  tous  deux  grands  maîtres  dans  ceUe 
même  année.  (  0^20657^  f .  26&.  )  mais  nous  possédons  les  comptes  de  U83-8i» 
(0,20642-43)  et  il  n'y  est  nullement  question  de  Ruzé.  (  Y.  Ârch.  du  Coll. 
Uérald.  485.  —482,483.) 

•  Jour8anvault>  3027. 

*  Dum  Morin  (p.  815  }  mentionne  vers  cette  époque  Jacques  des  Prez, 
KMiyer,  seigneur  de  Préfontaine,  qu'il  qualifie  de  a  capitaine  et  garde  de:$ 
loreaU  du  Gabliuuis.)»  No  s'e^t-il  pats  trompé  t 
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Charles  de  l'Hospital,  écuyer,  seigneur  de  Vitry,  Couberl, 
Noyen,  Fougnolles,  Naudy  et  du  Hallier,  pannetier  du  duc, 
grand-maître  enquesteur  et  général  réformateur  de  eaux  et  fo« 
rèU  du  duché  (1540, 1545). 

Son  fils,  François  de  TBospital,  écuyer,  seigneur  de  Vitry, 
Goubert,  Noyen,  Naudy  et  du  Hallier,  échanson  ordinaire  du 
roi,  baiili  de  Melun,  eut  la  survivance  de  la  grande-maîtrise  des 
eaui  et  forêts  (1554). 

Nicolas  de  Saint-Mesmîn,  écuyer,  seigneur  du  Mesnîl,  grand- 
maître  des  eaux  et  forêts  du  duché  d'Orléans  (1560, 1566). 

Claude  Galmet,*  écuyer,  seigneur  de  Faron ville  et  du  Poutils, 
gentilhomme  servant  de  la  maison  de  Monsieur  fils  et  frère  de 
roi,  grand-maître  des  eaux  et  forêts  du  duché  d'Orléans  (1567, 
1580).  Ce  grand-maître  fut  réduit  au  titre  et  aux  fonctions 
de  maître  particulier  du  duché,  par  l'adjonction  d'un  supérieur 
hiérarchique,  Jean  de  Villiers,  chevalier ,  seigneur  de  Mar- 
chais-Creuf ,  conseiller  du  roi,  grand-maître  et  enquesteur  et 
général  réformateur  des  eaux  et  forêts  de  France  en  Poitou, 
Saintonge,  Berry,   Orléanais,  Blésois  (1576). 

Jacques  Hanappier  écuyer,  seigneur  d'Armonville,  conseiller 
du  roi,  '  grand-maître  des  eaux  et  forêts  du  duché  d'Orléans 
(1584,  1596). 

Nicolas  Gruet,  écuyer,  seigneur  de  la  Caulde,  grand-maître 
des  eaux  et  forêts  du  duché  (1596, 1597). 

François  Mallier  de  Villeneuve,  grand-maître  des  eaux  et  fo- 
rêts du  duché  (1608). 

La  grande  province  forestière  créée  au  XVI«  siècle  par  corres- 
pondance avec  le  gouvernement  civil  continua  à  subsister  et 
à  maintenir  dans  son  infériorité  la  grande  maîtrise  d'Orléans. 
Au  début  du  dix-septième  siècle  fl602,  1608),  le  titulaire  était 
Antoine  de  Museau,  chevalier,  seigneur  de  Prasville,  Frémin- 


*  La  famille  Galmet  était  une  noble  famille  orléanaise>  des  mieux  placées. 
(  V.  A,  du  Coll.  Herald.  771,  783.  ) 

*  Haire  de  la  ville  d'Orléans  en  1590-91:  c'était  une  famille  Orléanaise  et 
de  robe  :  en  1621,  on  trouve  les  branches  Hanapier  de  MeUeray,  H.  d'Asmoy, 
représentées  par  deux  conseillers  du  n»  (A.  du  Coll.  Herald.  798  ). 
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ville,  Champguérin,  etc.,  conseiller cju  roi,  grand-maître encïUBs- 
leur  et  général  réformateur  des  eaux  et  forêts  de  France  e» 
provinces  de  Berry,  Orléanais  et  Blois  *. 

Les  noms  seuls  des  personnages  qui  ont  occupé,  dans  une 
période  de  trois  siècles,  le  si^e  de  la  grande-*mattraise  des  eaux 
et  forêts  suffisent  à  montrer  l'importance  de  cette  haute  magis- 
trature. Les  Villars,  les  Bracque,  lesL'hospital,les  La  Chastre, 
voilà  autant  de  chefs  des  plus  nobles  et  plus  puissantes  familles  de 
rOrléanais.  Le  titrede  souverain  maître  n'est  jamais  quel'apanage 
d'un  très-grand  seigneur,  et  d'un  seigneur  presque  toujours  revfr» 
lu,  comme  on  a  pu  le  remarquer,  d'une  dignité  de  cour  qui  lui 
permet  d'approcher  la  personne  du  prince  dans  l'Orléanais  :  il 
eonféraiten  effet  une  puissance  considérable,  en  même  temps  que 
des  émoluments  sérieux.  Robert  de  Vassy  recevait  des  appoin- 
tements de  160  livres  par  an  ',  somme  importante  pour  sou 
époque  ;  ces  appointements  furent  bientôt  diminués  d'une  ma- 
nière sensible  ;  depuis  1420  au  plus  tard,  dans  tout  le  reste  du 
quinzième  siècle,  ils  ne  s'élevèrent  plus  qu'à  120  livres  •.  Au 
seizième  siècle,  la  valeur  de  l'argent  changea  considérablement  r 
la  somme  allouée  au  grand-mattre  fut  presque  triplée;  on^la 
porta  à  320  livres  pariais.  ^  De  plus,  le  grand-maltre  avait  droit 
à  du  bois  pour  son  chauffage,  ou  à  une  indemnité  équivalente\ 
J.  Victor  Ruzé  recevait  100  moles  de  bûches,  qui  calculées  à 
trois  sous  le  cent,  se  transformaient  en  une  indemnité  de 
quinze  livres  parisis  •. 

Enfin  la  charge  de  grand-mattre  entraînait  d'ordinaire  le 
titre  de  capitaine  d'une  ch&tellenie  ducale.  Philippe  deFlorigny 


i  En  1585^  il  y  avait  une  dame  Anne  de  Museau,  dame  de  Charsonville, 
veuve  de  Mess.  Jean  de  Brachet,  chevalier  de  Tordre  du  roi  et  genUlhomme 
ordinaire  de  sa  chambre.  (  A.  du  Coll.  Herald.  7o0.  ) 

«  C»"dei407.— Del/i03-4. 

»  0,20«J8,  f.   177,  —  Compte  de   1483-84.   0,20642-43.  —  de  1485 
0,20640-41 . 

«  Compte  de  1574.  0,20544.  —  de  1403-i. 

»  V.  Catal.  Joursanyault.  2942,  2909. 

«  Compte  de  li8o.  Quittances  de  1435-1432.  0,20018,  f.  loi. 


—  313  — 

avait  la  capitainerie  du  château  dTèvre  *,  Robert  de  Vassy  1er 
commandement  de  Gh&teauneuf,  *  pour  lequel  il  reçoit  eu  dé^ 
cembre  1406  de  Jean  Mahy,  le  receveur  du  duché,  23  livres, 
13  sous',  A  deniers  \  Primeu  de  Bezonx  *,  Jehan  le  Flament, 
Louis  Ruzé  *,  Antoine  de  Gugnac,  ont  également  joui  de  la  ca^ 
pitainerie  de  Cbftteauneuf,  Jean  de  Saveuzes  de  la  capitainerie 
de  Baugency.  ^  La  pension  de  retraite  accordée  aux  grands- 
maîtres  qui  avaient  fait  un  bon  service,  montait  presque  au 
même  taux  que  leurs  appointements  ordinaires.  L'un  d'eux, 
Philippe  de  Florigny,  se  retire  avec  une  pension  de  six-vingt 
livres,  c'est  à  dire  120  livres,  chiffre  qui  se  rapproche  fort  du 
traitement  normal,  et  que  les  lettres  ducales,  datées  de  Ghft- 
teauneuf,  le  6  octobre  1403  lui  attribuèrent  sur  la  recette  d'Or-- 
léans  *. 

Le  grand-maltre  est  un  magistrat  révocable  et  assermenté. 
Les  formalités  de  son  entrée  en  fonctions  sont  des  plus  simples. 
Le  récipiendaire  présente  son  brevet  rédigé  en  forme  de  lettres 
patentes  au  gouverneur  ou  plutôt  à  son  lieutenant,  qui  pro* 
cède  à  une  information  sommaire  sur  sa  capacité,  puis  le 
nouveau  grand-maitre  comparait  devant  le  gouverneur,  prête 
serment  entre  ses  mains,  reçoit  de  lui  l'institution  de  la  grande* 
maîtrise  et  de  la  capitainerie,  institution  constatée  officiellement 
par  lettres  patentes  du  gouverneur  ou  du  lieutenant,  qui  don-' 
lient  pouvoir  d'exercer  les  charges  et  percevoir  les  gages,  pro- 
fits et  revenus  «  tant  qu'il  plaira  a  monseigneur  le  duc  *.  » 

Grand  seigneur  et  homme  de  cour  comme  il  Tétait  toujours,. 


^  V.  notamment  Ârch.  du  Collège  Héraldique. 

s  Compte  de  1403-4. 

»  Coll.  Herald.  710. 

^  Catal.  Joursanyault^  3270. 

*  Nommé  capitaine  de  Châteauneuf  en  même  temps  que  grand-maltre, 
13  mars  1456-57. 

*  Compte  de  1485. 
■^  0,206n, 

*  Compte  de  1403-4. 
Compte  de  14 j7. 
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le  souverain  maître  des  eaux  et  forêts  avait  besoio  d'être  se^ 
condé  dans  sa  tâche  par  un  lieutenant  intelligent,  actif  et  labo* 
rieux.  C'est  le  lieutenant  qui  faisait  les  voyages,  qui  expédiait 
toutes  les  affaires  courantes.  Le  lieutenant  général  est  lui-même 
un  personnage  considérable,  presque  toujours  l'un  des  seigneurs 
du  pays  les  mieux  placés,  et  en  même  temps  les  plus  à  portée 
de  connaître  l'administration  forestière.  En  1315  un  certain 
Jehan  Bouffault,  écuyer,  prend  le  titre  de  «  commis  député  en 
toute  les  choses  toichans  et  appartenans  à  Tofûce  de  noble 
homme  B.  Dubois...  ^  »  mais  il  ne  nous  en  est  guère  resté  de 
traces. 

Les  principaux  lieutenants  généraux  des  eaux  et  forêts  ont 
été  Guillaume  le  Bouteiller  (136&),  écuyer,  représentant  de  la 
vieille  et  puissante  famille  des  Bouteillers  ;  avant  d'être  lieute- 
nant d'Aubert  d'Andezel,  il  avait  habité  Nesploy  cinq  ans,  et 
s'était  ainsi  mis  au  fait  des  habitudes  forestières,  quoiqu'il  fût 
né  d'ailleurs  aux  portes  de  la  forêt  ;  ce  séjour  à  Nesploy  nous  est 
attesté  par  son  fils  lui-même^  Jean  le  Bouteiller,  qui  ne  prend 
d'autre  qualificatif,  d'autre  titre  que  celui-ci  :  «  laboureur  a 
Vitry  ou  Loge  »  mais  que  la  renommée  publique  et  le  respect 
de  ses  concitoyens  avaient  décoré  d'un  surnom  différent  :  «  Jehan 
le  Bouteillier, dit  le  Noble...*  »  Jehan  du  Gemetière,  lieutenant 
de  «  noble  et  puissant  seigneur,  monseigneur  J.  Bracque...  '  » 
Bourgeois,  lieutenant  de  Le  Flament  (1457)  ;  Gilles  le  Mares- 
chal,  écuyer,  lieutenant  général  (1 A02)  \  Hector  de  Bouville, 
seigneur  de  Santimaisons,  fut  nommé  lieutenant  général  en 
1404  :  jeune,  actif,  bienveillant  pour  les  populations*,  il  nous  a 
laissé  de  nombreuses  traces  de  sa  courte  administration.  Un  de 
ses  successeurs,  Philippe  Viole,  membre  d'une  antique  famille, 
si  antique  que,  au  témoignage  de  dom  Morin,  elle  a  eu  pour 
chef  en  France  «  un  tribun  de  soldats  romains,  appelé  en  nostre 


»  0,20610. 

*  Euquète  sur  Nesploy,  li05. 

•  0,20640,  f.  53. 

»  Coll.  Herald.  883. 

^  V.  les  conclusions  de  ses  enquêtes.  ^  Enq.  surNesploy,  140^. 
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l'^rance  colonel  *  que  César  avait  pris  en  affection  depuis  la  ba«- 
taille  de  Pbarsale,  et  qui  descendait  déjà  d'une  des  plus  an- 
ciennes familles  de  Rome  \  Philippe  Viole  put ,  durant  un  plus 
long  temps  qu'Hector  de  Bouville,  déployer  ses  qualités;  et  m6m% 
en  1419,  il  fut  intérimairement  <  commis  par  le  duc  à  l'exer^ 
»  cice  de  TofQce  »  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  '  ;  mais^  sans 
contredit  le  meilleur  administrateur  qu'ait  possédé  la  forêt  d'Or- 
léans dans  tout  le  cours  du  moyen-âge ,  h3  plus  actif,  le  plus 
infatigable,  un  homme  qui,  chargé  de  la  lieutenance  générale  du 
gouvernement  de  l'Orléanais  en  même  temps  que  de  la  lieute- 
nance générale  des  eaux  et  forêts,  dans  l'époque  la  plus  désor^ 
donnée  et  la  plus  agitée  de  l'Orléanais,  ayant  à  lutter  contre  la 
désorganisation  la  plus  absolue,  contre  les  ravages  des  amis  et 
les  ravages  des  ennemis,  présidant  les  tournées  d'assises  de  la 
justice  ducale,  sans  préjudice  des  assises  forestières,  chargé  de 
tous  les  voyages,  de  toutes  les  inspections,  a  su  porter  mieux 
que  nul  autre  le  poids  des  travaux  forestiers,  nous  a  laissé  tant 
de  trtices  de  son  passage  que  son  nom  remplit  toutes  les  pages 
de  l'histoire  forestière  et  se  rencontre  inévitablement  partout, 
qui  enfin  ne  disparaît  de  la  scène  qu'après  un  demi-siècle  de 
travaux  modestes  mais  inappréciables  ;  l'homme  qui  a  admi- 
nistré les  eaux  et  forêts  sous  le  nom  de  Jean  et  de  François 
Victor,  c'est  Hervé  Lorens,  licencié  en  lois,  lieutenant  du  bail* 
liage  \  A  la  fin  du  même  siècle,  Florentin  Bourgoing,  licencié 
en  lois,  est  aussi  un  auxiliaire  zélé  de  J.  de  Saveuzes,  Pons  de 
Mornac  et  Ruzé. 

En  1573,  les  appointements  du  lieutenant  général  s'éle* 
valent  à  80  livres*. 

Outre  le  grand-mattre  et  le  lieutenant  général,  le  siège 
de  la  grande-maîtrise  comprend  encore  un  procureur,  un 
clerc  et  un  greffier.  Le  procureur  des  eaux  et  forêts  joue 
en  général  un  rôle  peu  important.   Il  n'existait  pas  régu^ 

*  Monn.  p.  Â^i. 

'  l\  parait  avec  ce  titre  dacsune  vente  de  septembre  i419.  0,20563. 

*  Âlias^  lieutenant  général  du  gouverneur  du  duché»  —  V.  notamment 
0>ÎOo64.. 

*  0>20î:U, 


hërement  encore  au  quinzième  siècle  dvec  toutes  ses  attri- 
butions, carie  19  mars  1402  (1403),  nous  voyons  allouer  des 
frais  de  tournée  à  un  certain  Jehan  Gabu  qui  avait  été  soutenir 
les  droits  du  duc  aux  assises  tenues  à  Vitry  par  le  grand-mal- 
tre\  D'un  autre  côté,  dès  le  quatorzième  siècle,  un  procureur 
ducal  *  accompagnait  les  officiers  forestiers  dans  leurs  opéra- 
tions les  plus  importantes*.  En  1405,  lorsque  H.  de  Bouville 
va  présider  une  étiquete  forestière  à  Boiscommun ,  nous  le 
voyons  assisté  du  procureur  général  du  duc*.  Le  procureur  des 
eaux  et  forêts  possède  les  attributions  du  ministère  public 
actuel  ;  il  poursuit  les  délits  %  il  doit  donner  ses  conclusions  dans 
certaines  causes.  Au  seizième  siècle,  cette  charge  acquit  uiie 
grande  importance,  aux  mains  d'un  homme  intelligent  et 
opiniâtre.  Robineau  de  LigneroUes,  procureur  du  roi  des 
eaux  et  forêts,  vers  1573,  prend  la  part  la  plus  active  à 
toutes  les  opérations  si  compliquées  auxquelles  donnèrent  lieu 
à  cette  époque  la  gruerie  et  les  vagues  ^  C'est  surtout  sur  la 
police  des  usages  que  s'exerça  son  influence.  Chargé  de  don- 
ner des  conclusions  lors  de  chaque  jugement  du  grand-maître 
portant  délivrance  d'un  droit  d'usage,  il  déploya  dans  une  sphère 
si  modeste  cet  esprit  de  critique  droite  et  inflexible,  cette  per- 
sistance à  poursuivre,  à  travers  tous  les  obstacles  et  au  prix  de 
grands  travaux,  un  but  bien  déterminé,  qui  faisaient  le  carac- 


«  Compte  de  4403-4. 

*  Mais  c'était  alors  le  procureur  ordinaire.  Il  n'y  avait  pas  de  procureur 
spécial  des  eaux  et  forêts.  Ainsi,  en  1453;  la  grande-maîtrise  des  forêts  alloue 
des  frais  de  tournée  au  procureur  ducal,  Jacques  Le  Fuzelier  qui  avait  été 
avec  un  commissaire,  Michel  de  Bacons,  informer  de  plusieurs  délits  commis 
par  des  sergents.  (  Arch.  du  Loiret.  Tr.  du  Châtelet  ) 

»  Enquête  de  4370. 0,20635,  f.  175.  —  Comp.  Sentence  de  1399.  0,20642, 
f.  234. 

*  Enquête  sur  Nesploy.  0,2564.  —  Enquête  d'Arrabloy,  1407.  0,2064i, 
f.  17. 

*  Information  de  1509.  0,2057.  sur  un  délit  de  chasse.  —  Informations  de 
iUS.ibid. 

*  V.  aussi  l'opposition  du  procureur  du  roi  contre  un  jugement  de  la  Maî- 
trise, 11  mai  154\  Z,  4921,  f.  68.  v^. 
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tère  propre  de  notre  illustre  magistrature.  Gr&ce  à  lui,  tous  les 
usagers  durent  présenter  leurs  titres  qu'on  vérifia  avec  soin 
(1570-71)*  ;  ses  réquisitoires,  remontant  avec  clarté  à  la  source 
des  droits,  précisaient  les  obligations  qui  en  dérivent  :  en  même 
temps  la  délivrance  du  bois  aux  usagers  était  accompagnée  de 
mesures  sérieuses.  Ainsi  s'opéra  une  œuvre  de  transformation 
et  de  régénération.  Tant  il  est  vrai  que  le  magistrat  qui  s*ins- 
pire  del  'amour  du  bien  public  sait,  dans  le  milieu  le  plus  étroit, 
rendre  d'éminents  services,  et  à  l'honneur  de  l'hermine  ajouter 
l'honneur  de  son  caractère,  spectacle  toujours  trop  rare  I 

Ce  qu'on  a  peine  à  croire,  c'est  que  Robineau  de  Lignerolles 
«n  1573  percevait  un  traitement  de  ^0  livres  parisis*.  A  la 
même  époque,  le  procureur  au  bailliage  recevait  des  eaux  et 
forêts,  pour  une  raison  qu'il  serait  difficile  de  préciser,  20  li- 
vres parisis*.  Le  clerc-juré  qui  se  confond  presque  toujours 
avec  le  greffier,  a  la  charge  des  écritures.  Il  tient  un  registre 
de  toutes  les  ventes,  de  toutes  les  amendes,  enfin  de  toutes  les 
recettes  comme  de  toutes  les  dépenses  qui  surviennent  jour 
par  jour^  et  c'^st  sur  ce  compte  journalier  «  jornalis  »  que  se 
base  la  rédaction  générale  du  budget  ^.  Aussi  le  greffier  était-il 
parfois  chargé  de  présenter  le  compte  à  la  place  du  grand-maltre 
et  de  faire  le  voyage  réglementaire  *•  Bien  entendu  il  assiste  aux 
opérations  dont  il  importe  de  garder  le  souvenir,  ainsi  :  aux  alié- 
nations de  vagues,  dont  il  est  chargé  de  dresser  le  procès-ver- 
bal authentique*.  Quant  aux  attributions  de  notre  greffier  mo« 
derne,  quant  à  rédiger  le  compte-rendu  de  l'audience  et  la  mi- 


*  0^20618  passim. 

*  Comptes  de  1575-74.  0,.05U. 

«  Il  en  est  fait  mention  dans  presque  tous  les -comptes  ;  par  exemple^  ainsi 

qu'il  suit:  «  Prout in  jomali  clerici...  »  (  V.  Comptes  de  1458.  0,Î0389) 

a  Prout  in  jornali  compto  Johannis  Uger  clerici  jurati  forestarii  »  (  Ibid»  — 
V.  Compte  de  1451-2.  0,20319  ). 

>  Compte  de  1483-4. 

*  V.  BauK  de  1574.  0,20659. 
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nute  de  tous  les  arrêts  %  c'était  là  le  dernier  point  des  fonctions 
de  l'ancien  greffier  des  eaux  et  forêts.  On  sait  qu'au  moyen- 
âge  la  procédure  secrète  et  écrite,  dite  inquisitoriale^  que  le 
droit  moderne  a  empruntée  à  la  législation  canonique,  n'était 
pas  admise  en  principe  dans  les  tribunaux  laïques  où  tout  débat 
devait  être  oral  et  public,  et  la  sentence  même  abandonnée 
ainsi  que  dans  le  vieux  droit  romain<  à  la  mémoire  des  témoins 
et  des  parties.  Le  rôle  du  greffier  à  l'audience  se  trouvait  donc 
à  peu  près  nul.  Mais  l'influence  ecclésiastique  ne  tarda  pas  à 
modifier  ces  usages.  Au  quinzième  siècle,  les  sentences  du 
grand-mattre  étaient  recueillies  par  écrit;  un  acte  de  14S7 
nous  montre  un  certain  Jean  Richart  recevant  un  salaire  de 
6  livres  tournois  pour  avoir  été  greffier  aux  assises  du  grand- 
maître  \  En  1573,  la  place  de  greffier  valait  20  livres,  et  celle 
de  clerc  au  moins  autant  ;  mais  cette  dernière  restait  vacante^* 

Enfin  l'état-major  de  la  grande-mattrise  se  complétait  par  un 
mesureur-arpenteur,  chargé  de  s'assurer  principalement  de  la 
contenance  des  ventes.  Cette  fonction  est  fort  ancienne.  Cepen- 
dant au  treizième  siècle  il  ne  semble  pas  y  avoir  eu  sous  ce 
rapport  de  service  bien  régulier,  puisque  l'arpentage  des  va- 
gues de  Goumas  est  porté  à  part  dans  les  comptes  de  1285  et 
comme  une  dépense  spéciale  «  pro  vastationibus  Gometi  men- 
«urandis.....  LXXII  s.  *  » 

Au  quinzième  siècle,  les  fonctions  de  mesureur  sont  bien  oi^a* 
nisées  et  constituent  même  une  des  positions  les  plus  importantes 
de  l'administration  des  eaux  et  forêts.  En  1401,  leduc  en  inves- 
tit Perrin  du  Tertre*,  membre  d'une  famille  du  pays  riche  et 
connue,  dont  le  nom  figure  sur  la  liste  des  bienfaiteurs  de  plu- 
sieurs de  nos  établissements  religieux  et  qui  précisément  au 


^  Il  n'était  fnème  pas  chargé  de  diverses  copies  d'actes.  Dans  le  compte  de 
i  445-46,  le  prix  des  copies  est  compté  à  part  (  0^20319  :). 
«  0,20618  f.  197. 
s  Compte  de  1573.  0,20544. 

*  Hist,  de  la  France,  t.  XXII. 

*  Joursanvault,  2925. 
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début  du  quinzième  siècle  possédait  des  tréfonds  forestiers  ^  Le 
mesureur  avait  droit  alors  à  2  sous  parisis  par  jour,  c*est-à-âire 
36  livres  10  sous  par  an  *.  En  1573,  Jacq.  Lenormant,  mesu- 
reur des  eaux  et  forêts,  recevait  73  livres  parisis*.  De  plus, 
chaque  arpentage  donnait  lieu  vraisemblablement  à  une  indem- 
nité de  déplacement,  cependant  les  comptes  de  la  grandeHDaaî- 
trise  la  relatent  rarement  :  le  compte  de  1485  mentionne  le 
roesurage  d'une  alaize  de  bois  aux  Queues-de-Nibelle  comme 
coûtant  cinquante  sous  parisis.  Il  est  à  croire  que  d'ordinaire 
la  vente  des  bois  dits  de  route  dédommageait  l'arpenteur  de  ses 
frais  de  tournée . 

Gomme  la  forêt,  dans  son  universalité,  possède  un  tribunal 
établi  au  chef-lieu  de  la  province,  chaque  garde  a  aussi  sa  juri- 
diction propre  composée  des  mêmes  éléments  que  la  juridiction 
centrale  et  résidant  au  chef-lieu  delà  garde.  Chacun  de  ces  tri- 
bunaux inférieurs  est  forméd'un  maître  particulier,  d'un  lieu- 
tenant, d'un  clerc,  d'un  procureur^;  les  sergents  qui  y  sont 
adjoints  iteprésentent  la  force  executive. 

Le  caractère  proprement  judiciaire  de  ce  tribunal  a  excité,  de 
la  part  de  Plinguet,  des  critiques  assez  amères.  «  Ces  maîtrises 
n.e  datent  pour  ainsi  dire  aucun  service  à  la  forêt;  elles  ne 
semblent  être  établies  au  loin  que  pour  y  juger  les  délits..  • 
Le  bten  de  l'administration,  la  sûreté  des  possessions  du  do- 
maine n'entrent  point,  pour  ainsi  dire,  dans  ^e  cercle  étroit 
de  leurs  fonctions;  elles  sont  placées  dans  la  forêt  unique- 
ment pour  la  commodité  des  sergens-gardes  et  celle  des  dé- 
linquans  que  l'on  ne  pouvoit,  sans  exciter  des  murmures,  at- 
tirer à  Orléans,  les  tins  pour  y  porter  des  procès-verbaux  peu 
intéressants,  les  autres  pour  y  subir  de  légères  condamna- 
tions \  » 
Cette  appréciation,  un  peu  âpre,  nous  indique  cependant  le 


>  Comptes  du  Duché  de  U08.  Ventes  de  bois^  0,20636^  f.  154-156. 

*  Compte  de  U8o. 

»  0,205U.  • 

*  V.  tous  les  documents  cités,  passim.  —  Le  Maire,  p.  35,  37. 

*  Traité  des  réformations,  p.  84. 
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eôté  faible  de  l'ancienne  administration  forestière.  Les  maîtres 
des  gardes  qui  font  proprement  partie  de  la  forêt  d'Orléans  ont 
quelque  peu  varié  de  nombre.  En  1285,  ils  étaient  au  nombre  de 
huit:  «  forestarîus  Calvimontensîs,  forestarius  Victriaci,  fores- 
«  tarius  guardse  de  Medio,  forestarii  ^  Courciaci,  forestarii  bosci 
«  Âurelianensis,  forestarius  de  Gometo  *.  »  En  1298,  la  garde  de 
€ourcy  possédait  encore  deux  maîtres  «  BerthautdeVilers,  mais* 
-«  tre  forestier  delà  garde  de  Courci  ou  Loge  avec  Chapelet  •.  »  L'a- 
ministration  se  régularisa  et  se  fixa  bientôt.  Dès  le  quatorzième 
siècle,  le  nombre  fiormal  des  maîtres  fut  dé  sept,  un  à  Orléans, 
et  un  autre  résidant  aux  chefs-lîeux  de  garde,  Vitry  *,  Neuville, 
€h&teauneuf,  Lorris%  etc.  Dès  1361,  une  ordonnance  du  grand- 
maître  s'adresse  au  maître  particulier  des  eaux  et  forêts  et  aux 
maîtres  des  gardes  ^  L'édit  de  1S72  nous  dit  formellement  tjue, 
dans  cette  forêt  «  pour  la  garde  d'icelle  y  a  eu  de  tout  temps 
«  plusieurs  officiers,  entre  aultres  sept  maistres  particuliers  et 
*  gardes  d'icelle  et  ung  grand  maistre''...  »  Dn  inventaire  si- 
gnale des  lettres  royaux  de  13i9  qui  auraient  été  adressées  aux 
maître  et  gardes  de  la  forêt  de  Montdebreme  :  il  y  a^videmment 
là  une  erreur,  ce  climat  forestier  n'ayant  jamais  possédé  une 
administration  à  part  *• 
L'ofSce  de  maître  forestier  est  très-recherché  ;  il  n'est  pas  rare 


i  On  a  lu  à  tort  «  forestarîus  i^  car  les  appointements  «ont  portés  au 
double  (  IIII  solidos)  et  la  mention  a  pro  roba  sua  )»  remplacée  par  celle-ci  pro 
«  robis  suis.  » 

*  Compte  des  baillis  de  128SS.  Hist.  de  France,  t.  XXII. 

»  Enquête.  J.  733. 

^  Les  lettres  patentes  de  septembre  1396  s'exprîment  aind  :  «  Et  est  ladiUe 
ville  de  Vitry  la  plus  notable  qui  soit  en  nos  dittes  forests  et  la  ou  vous  <Mai- 
tre  de  la  garde)  et  vos  prédécesseurs  maistres  d'icelles  forests  avez  accoustumé 
de  tenir  et  tenez  vostre  siège  et  juridiction.  (0^2063$,  f.  22i  v^^  II.)  D.  Mo- 
rin^  p.  285,  dit  que  de  son  temps  le  siège  de  la  garde  de  Vitry  était  à  Bois- 
commun  :  il  a  sans  doute  confondu  la  garde  de  Vitry  avec  la  garde  du  Mi» 
Jieu. 

'  V.  loc.  cit.  passim,  et  Morin,  p.  166, 285^  699. 

•0,20617. 

■^  Arch.  du  Loiret.  A.  763-64. 

•0,20618. 
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de  le  trouver  aux  mains  des  gentilshommes  habitants  des  châ- 
teaux voisins  de  la  garde. 

Et  même  ces  gentilhommes  étaient  riches^  car  dans  des  mo- 
ments de  presse,  nous  voyons  le  duc  recourir  à  la  bourse  de  ses 
ofGciers  d'eaux  etforèts.  Enjuilletl411, André Marescot,  maître 
de  Joyas,  donne  quittance  de  SO  écus  d'or  qu'il  avait  prêtés  au 
duc.  En  juillet  1414,  nouvelle  quittance  du  même  officier  pour 
S6  livres,  5  sols  tournois,  prêtés  de  rechef  au  duc  ^ 

Bien  que  les  titulaires  varient  assez  souvent,  jamais  leur  suc- 
cesseur ne  se  fait  attendre  :  cependant,  par  exception,  nous  trou« 
vonS|  en  1423,  un  maître  de  garde  intériipaire,  Guillaume  Fres- 
nel,  «  commis  à  l'exercice  et  gouvernement  de  la  garde  de  Vi'* 
try-ou-Loîge  *•  » 

A  toutes  les  époques^  les  maîtrises  forestières  présentent  dans 
l2t  liste  de  leurs  titulaires  les  noms  des  familles  les  plus  nobles, 
les  plus  riches  et  les  plus  considérées  du  Gastinais  :  le  Ghau- 
montois  nous  offre  notamment  Geoffroy  ^le  Bouteiller  (1403)  % 
Guillaume  de  Fénières,  écuyer  (1404-1424),  Tassin  de  Cugy, 
écuyer  (nommé  en  octobre  1439)  *,  Jehan  Pocquaire»,  chevalier 
(1484)  •,  Jehan  de  Fleury,  écuyer,  seigneur  de  Fromont  (1S40- 
1S43)  *;  Vitry  :  Jehan  de  la  Lande  (1455)  %  Arnould  Lévèque, 
dit  Lancement,  écuyer  tranchant  de  la  duchesse  (1458)  %  Ray- 
mond de  Masquaron,  écuyer  (1451)  ^%  Guillaume  de  la  Lande, 


1  Coll.  Herald.  518,  579. 

>  Lettre  de  deux  mesureurs  à  G.  Fresnel  i423.  0,20563. 
^  «où. Herald.  886. 

«  ^ii%i%,  f.  Àl9, 130.  —  Comptes  de  1404  du  Ghaumontois. 
*    *  0,20687,  f.  264.  Comptes  de  4485,  du  Duché  (  0,20641-2.  ) 

*  La  famille  Pocquaire  était  une  des  plus  anciemoes,  et  des  mieux  placées 
du  pays.  — ¥.  Not.  Coll.  Herald.  484.  Un  de  ses  memt>res  était  enterré  dans 
l'égUse  priorale  de  Flotin. 

f  Z.  4921,  f.  107.  0,20671. 
«  C««  de  1455-6.  0,20319. 

•  C*«  de  1458-9, 1457-8.  Ibid,  —  Alias,  Emoul  Levisque  du  Lancement. 
V.  1469.  Arch.  du  ColL  Herald.  481. 

to  C"  de  1451-2.  Ilnd.  — 1452-3.  Ibid,  —  1543.  Arpentage.  K.  K.  1049. 
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écuyer,  seigneur  de  Santimaisons  (14S6)  \  Salmon  de  Neuport 
1421)  %  Bernon  de  Genestel,  écuyer  (1434)  ';  le  Milieu  :  deux 
Jehan  de  Vièvre,  écuyers  (140S,  1423  et  4  A83)  ',  Jehan  de  Bon- 
necourt,  écuyer  (nommé  en  1A32),  Baudichon  de  Beaurain, 
écuyer  (nommé  en  1449)  *;  Neuville  :  Pierre  d'Outarville,  écuyer 
(1A03)  %  Jehan  de  la  Roche  (1428)  \  le  seigneur  de  Gambray 
(seizième  siècle)  •;  Courcy  :  Giles  de  Courquilleroy,  écuyer 
(1399-1406)%  Guillaume  le  Boutçiller  (nommé  en  1420)'% 
Bertrand  du  Lac,  écuyer,  Lyonnet  du  Lac,  écuyer  (146S)  ^S 
Antoine  de  Patay,  écuyer  (4543  et  1553)'%  Goumas  : 
Jehan  de  Putoutou  Butot  (1406)'%  Lomer  de  Butot,(1420) ''; 
Joyas  :  André  Marescot ,  écuyer  (  1421-1424  )  '^  Du  reste, 
il  ne  faudrait  pas  croire  que  ces  charges  forestières  fussent 
aucunement  réservées  à  la  noblesse  ;  à  côté  des  noms  que  nous 
venons  de  citer,  il  serait  facile  d'établir  une  longue  série  d'au- 


*  D«  de  1456,  0,20319. 
«  0,20618,  f.  195. 

•  Ibid.  !35. 

*  0,20618,  f.  190.  —  Compte  de  1483-84.  Enquête  de  Nesploy,  0,20635  : 
La  famille  de  Yièvre  possédait  les  châteaux  de  Beaugué,  à  Nesploy^  et  deMont- 
Hart.  —  CoU.  Herald.  890. 

ft  0.20618,  f.  133.  —  Les  Baudichon  de  Beaurain  étaient  seigneurs  d*Ai^ 
grefin,  près  Châteauneuf,  (  V.  Aveu,  0,20618.  f.  85.  )  —  Compte  de  1453. 
(  Arch.  du  Loiret.  ) 

«  Compte  de  1403.  —  Enquête  de  Laleu.  1505.  0,20635. 

■^  0,20637,  f.  72-102.  —  Arch.  Coll.  Herald,  u»  888.  (H  ^t  porté  par 
erreur  dans  ceUe  cote  comme  maître  enquesteur  des  eaux  et  forêts  du  du- 
ché). 

•  0,20640,  f.  10,  yo. 
9  Compte  de  1403-4. 

i<>  0,20618,  f.  131.  LesBouteillier  étaient  seigneurs  des  Huets,  duPlessis,etc. 
les  du  Lac,  de  Chamerolles.  -  Compte  de  1444-45,  de  Courcy»  0>20319. 
11  Compte  de  1485. 

1*  K.  K.  1049.  0,20660.  —A.  de  Patay  était  scigaeur  de  Claireau. 
»  0,20647,  f.  102,  142. 
*^  0,20681,  f.  186. 
t»  0,20618,  f.  199. 
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très  noms  du  caractère  le  plus  bourgeois,  tels  que  Maignan  % 

Bertkaut  Mignon  *,  Denisot  Rogier  \  Oudinet  Perraulx  %  Geor- 
ges le  Voleur  •,  Taupin  %  et  bien  d*autres« 

A  ces  six  gardes  gui  forment  le  corps  même  de  la  forèt^  il  s'en 
joint  plusieurs  dont  l'administration  est  tantôt  unie  à  l'admi- 
nistration centrale  odéanaise,  tantôt  indépendante. 

La  forêt  de  Paucourt  est  bien  rarement  restée  dans  le  ressort 
de  la  grande-mattrise.  Lorsque  Montargis  et  Orléans  relevaient 
également  de  l'autorité  royale  directe,  le  chef  de  la  forêt  de  Mon- 
targis comme  le  chef  de  la  forêt  d'Orléans  ressortaient  directe- 
ment aussi  de  l'administration  royale  :  en  cas  de  donation  en  apa- 
nage d'Orléans,  on  sait  que  Montargis  n'a  pas  toujours  partagé 
les  destinées  de  sa  métropole. 

Le  garde  de  la  forêt  de  Paucourt  a  constamment  porté  un 
nom  spécial  ;  dès  le  treizième  siècle,  il  s'appelle  «  concierge  de 
Poocourt  ^.  »  En  1239,  l'aumône  faite  à  une  bonne  femme  qui 
murmurait  des  patenôtres,  a  lieu  devant  le  concierge  de  Pau- 
<x>urt  : 

«  Femina  de  Poocort  quœ  dicit  Pater  Noster,  de  dono,  apud 
«  Meledunum  XX  solidos,  teste  consergio  de  Poocort  '.  » 

Un  arrêt  de  1265  mentionne  «  Guillelmus  de  Gaudigniaco, 
«  miles,  consergius  foreste  de  Poucuria. .  •  >  et  ses  prédécesseurs 
auxquels  on  attribue  le  nom  conmiun  «  antecessores  sui,  fores- 
«  tarii  dicte  foreste...  *»  Le  nom  de  concierge  a  persévéré  dans 
tout  le  moyen-ftge  :  il  figure  comme  appellation  habituelle  dans 


t  0,20640,  86,  y^. 

*  0,20618,  f.  132. 

-   »  0,20618,  f,  191,  134, 195.  —  11  était. propriétaire  de  bois  dans  sa  garde. 
—  Arch.  du  ColL  Herald.  907. . 

*  a3064!,  5. 

»  0,20637, 158,  v«. 

•J.  742,  ii»6. 

■^  J.  I028,n<>25. 

B  Compte  des  baillis  de  1239.  —  Hist.  de  la  France,  XXH. 

*  Olim.  1,  214.  —  Et  en  effet  les  comptes  des  baillis  de  1248  et  les  tables 
de  Jean  Sairazin  parlent  encore  du  a  forestarius  Poocuriae.  » 
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l'ordonnance  du  Chftteau-Landon ,  de  mai  1479  \  Morin  donc 
semble  bien  dans  Terreur,  lorsqu'il  dit  :  «  Je  trouve  encore  un 
«  Philippes  de  Melun,  conseiller  du  roy,  et  chevalier,  sieur 
«  de  la  Borde,  vicomte  de  Joigny ,  maistre  enquesteur  des 
«  eaux  et  forêts  de  France,  Champagne  et  Brie,  garde  de  la 
«  forêt  de.Paucourt,  grand  Chambellan  ^  »   (1447).    Au 
quinzième  siècle,  la  forêt  de  Paucourt  a  pu  relever  peut- 
être  de  ce  personnage,  mais  il  est  difficile  d'admettre  qu'un 
grand-mattre  de  France  ait  géré  une  maîtrise  spéciale  et  si  peu 
importante,  et  en  même  temps  qu'il  ait  affublé  cette  maîtrise 
d'un  nom  inusité.  Le  terme  usité  de  concierge  vient  très-pro- 
bablement de  ce  que^  au  moins  primitivement,  la  maîtrise  de 
Paucourt  était  toujours  dévolue  au  concierge  '  du  ch&teau  royal  S 
Dans  les  temps  modernes,  le  siège  de  la  justice  forestière  fut 
transporté  à  Montargis,  €t  son  titulaire  reprit  le  nom  de  maître 
des  eaiix  et  forêts  '. 

Gien  %  Nemours  ont  également  possédé  des  maîtrises  parti- 
culières \  La  garde  de  Joyas,  le  buisson  de  Briou  forment  en^ 


'  Ordonnances  XVllI,  488.  —  Enquête  sur  Paucourt,  1406.  Q.  542. 

«  P.  837. 

'  Les  concierges  des  châteaux  royaux,  qui  étaient  des  justiciers,  jouent  un 
rôle  important  en  Orléanais  :  il  est  question  dans  les  textes  du  treizième  siè* 
cle  des  concierges  de  Vitry,  de  Châteauueuf,  etc. 

^  Un  fiait  ajoute  encore  à  la  vraisemblance  de  cette  hypothèse.  En  1222, 
Philippe-Auguste  rédige  les  lettres  patentes  qui  suivent  : 

<  Philippus  Dei  gratia  Frauconim  rex,  castellano  Montis  Argi,  et  foresta* 
riisprevoUs,  salutem.  Mandamus  vobis  et  precipimus  quod  monachis  prio- 
ratus  de  Neronvilla  permittatis  habere  pascuagium  suorum  porcorum  in  fores- 
ta  de  Porticurto,  sicuti  habuerunt  in  anno  prelerito,  et  porcos  eorumdem. 
monachorum  propter  hoc  captos  sine  dilatione  deliberetis.  Factura  Parisiis 
anno  Doraini  M»  CC*  XX»  !!•  mcnse  novembri.  »  (  K.  177,  n«  5.  ) 

Â  qui  s'adresse  ce  mandement,  exclusivement  forestier  ?  Au  châtelain  de 
Montargis  ;  la  forêt  de  Montargis  dès  lors  n'avait  donc  pas  un  forestier  pour 
chef,  mais  bien  un  officier  civil  ou  militaire. 

»  V.  Morin,  p.  55,  7»,  806. 

«  Le  M*  des  E.  et  F.  du  bailliage  et  comté  de  Gien  était,  en  1560,  Franc. 
St'.id,  écuyer,  sdgneur  de  Saint-Père  (  J.  752,  v^  de  1560). 
'  J.  10t>8,  n«  25.  —  .\rch.  du  Loh'et,  A.  ^ W9. 
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oore  deux  juridictions  particulières  relevant  de  la  grande-maî- 
trise. Lorsque,  au  quinzième  siècle,  Baugenci  passa  dans  le  do- 
maine de  Dunois  et  ainsi  se  sépara  du  duché  d'Orléans,  la  maî- 
trise de  Joyas  fut  convertie  en  une  maîtrise  autonome  des 
eaux  et  forêts  séant  à  Baugency  :  le  buisson  de  Briou  en  dépen- 
dait \  Les  maîtres  de  Joyas  et  de  Briou  '  ne  sont  point  du  reste 
assimilés  aux  maîtres  des  gardes  de  la  forêt  d'Orléans  ;  leur  con- 
dition semble  inférieure;  parfois  on  ne  les  Qualifie  que  de 
«  sergent  et  garde...  »  Gomme  maîtres  des  eaux  et  forêts  de 
BaMgency,  on  peut  citer  Fleurent  d'Illiers,  chevalier,  maître 
des  eaux  et  forêts  de  la  comté  de  Dunois  et  de  la  ch&tellenie  de 
Baugency  (1470). 

Guillaume  deTheligny,  seigneur  deLierville,  maître  d'hô* 
tel  du  duc,  maître  des  eaux  et  forêts  de  Baugency  (1470). 

Charles  d'Iiliers,  chevalier  ,  maître  des  eaux  et  forêts  de 
Dunois  et  Baugency  (1485), 

Guy  de  Constant,  écuyer,  seigneur  de  Sentpertuys,  maître 
d'hôtel  de  monseigneur  l'archevêque  de  Toulouse,  évêque  d'Or- 
léans et  seigneur  de  Baugency,  maître  des  eaux  et  forêls  de 
Baugency  (15f8,  1S29)\  Louis  de  Constant,  écuyer,  seigneur 
de  la  Mothe,  maître  des  eaux  et  forêts  dé  Baugency  (1534)  \ 
Eusèbe  Dupré,  écuyer,  maître  des  eaux  e(  forêts  de  la  Gha* 
tellenie  de  Baugency  (1 590)  \ 

Les  Maîtres  forestiers  menaient  en  général  une  vie  assez  agréa- 
ble. Parfois  ils  ne  résidaient  point  au  chef-lieu  de  la  Garde  ; 
et  ils  choisissaient  pour  habitation,  soit  leur  château  patrimo- 
nial, lorsqu'il  se  trouvait  à  portée  «  soit  un  manoir  voisin 
qu'ils  prenaient  à  location  :  ainsi  B.  de  Vilers,  maître  forestier 
de  Courcy,  habitait  à  la  fin  du  treizième  siècle  une  maison  ap- 


«  Notification  de  vente  au  Briou,  1470.  0,20564.-0,20618,  f.  142,  198. 
—  Compte  de  1485.  0,20544. 

'  Le  maître  du  Briou  était  en  même  temps  «  garde  et  consierge  de  l'ostel 
d'illec.  »  (  V.  Lett.  pat.  de  1428  le  24  av.  Arch.  du  Loiret.  Tr.  du  Chôtelet. 
»  Arch.  du  Loiret  A.  748. 0,20563-64. 
*  Ibid. 

»  Coll.  Herald.  968. 
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partenant  à  la  dame  d'Ecrennes  ^  Et  le  compte  de  1*484',  s'ex- 
prime ainsi  : 

«  D'une  motte...  assize  au  lieu  appelle  Tostel  au  maistre  de 
la  garde  de  Gbaumontois,en  la  paroisse  de  Lorris,  encloùsedes 
hayes  et  foussez...  ou  soUloit  estre  la  maison  dudit  maistres... 
que  souloit  tenir  feu  Ouillaume  de  Fenières,  en  son  Tivant 
maistre  de  ladite  garde,  pouir  XII  sels  parfsis)par  an,  baillée  dé 
nouvel  à  Tassîn  de  Cuîguy,  escayér,  lors  maistrè  de  ladite 
garde,  pour  XII  sols  parisis  par  an  a  toujoursmes.  » 

Les  forestiers  du  Ghaumontois  occupaient  donc  successive- 
ment un  petit  cbftteau  qui  leur  était  loué  pat  l'administration 
ducale  au  prix  très-minime  de  douze  sous  par  an.  Le  forestier  du 
Briou  était  logé  par  l'administration.  Un  compte  de  1470  nous 
énumère  des  ventes  de  bois  qu'il  avait  opérées  pour  payer  des 
travaux  de  réparation  et  d'agrandissement  exécutés  «  es  mai- 
sons et  chambres  de  Brio.  »  Ces  réparations  sont  considérables  : 
on  élève  deux  nouvelles  chambres  «  en  l'ostel  des  chambres  de 
brio.  »  Les  chambres  sont  planchéiées  ;  les  dépenses,  qui  ea 
résultent  nous  donnent  l'idée  de  constructions  importantes.  Les 
œuvres  de  charpenterie  s'élèvent  à  30  livres  tournois,  et  la  ma- 
çonnerie atteint  au  moins  le  môme  chifTre  :  cinq  milliers  de 
tuiles  amenées  là  oatcoûté  7  livres,  1 0  sous  tojirnois  ;  pour  avoir 
porté  la  terre  esdites  chambres,  6  sous  8  deniers  :  quatre  huis 
28  sous  ;  8  toises  de  planches  pour  cloisons  25  sous  6  deniers  : 
à  des  charretiers  pour  avoir  amené  six  grosses  pierres  et  104  so- 
liveaux, 40  sous  ;  pour  avoir  enduit  la  salle  sous  les  deux  nouvelles 
chambres  et  fait  deuï  fenêtres  3S  sous  :  on  note  encore  la  con- 
fection de  chevrons,  soliveaux ,  trois  fenêtres  à  châssis,  trois 
fenêtres  basses,  etc.  Bref,  bien  que  les  ventes  eussent  produit 
99  livres  tournois,  la  construction  de  ch&teau  forestier  se  solde 
par  un  déficit  de  32  livres,  5  sous,  11  deniers'. 

Au  treizième  siècle,  les  forestiers  ne  circulaient  pas  sans  une 
escorte.  Robert  de  Hupecourt,  mattre  de  Vitry,  avait  toujours 


1  J.  733,  no  447. 

*  0,20549-43. 

*  Complf  de  Briou*  Arch.  du  Loiret.' À.  748. 
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avec  lui  au  moins  deux,  souvent  trois,  parfois  quatre  piqueurs  \ 
et  plusieurs  chevaux.  Une  Enquête  de  la  même  époque  nous 
parle  des  <  escuiers  au  concierge...  »  de  Paucourt*  et  isiussi  de 
ses  «  bordiers  >  et  de  ses  «  menés trex  ».  Souvent,  dans  les 
vieux  textes,  il  est  question  des  valets  et  de  la  maisine,  de  la 
maisnée  du  forestier '• 

Les  différents  maîtres  ne  recevaient  point  toujours  des  ap- 
pointements identiques.  En  1285,  ils  avaient  en  général  deux 
sous  par  jour^  soit  36  livres  10  sous  par  an,  et  de  plus  une  li- 
vrée, c'est-à-dire  qu'ils  percevaient,  si  l'on  peut  s'exprimer 
ainsi,  pour  frais  d'um/brme,  pour  leur  robe  «  pro  rob&  su&  »  le 
droit  fixe  de  cent  sous,  payable  en  deux  termes.  Par  excep- 
tion, les  forestiers  d'Orléans  recevaient  trois  sous  par  jour,  pour 
.  eux  deux,  et  70  sous  pour  un  semestre  de  leurs  robes,  c'est-à- 
dire  que  chacun  avait  un  sou  6  deniers  par  jour,  et  pour  robe 
70  sous.  Le  droit  de  robe  4u  forestier  de  Goumas  ne  s'élevait 
aussi  qu'à  80  sous  ^. 

Dès  cette  époque,  presque  tous  les  forestiers  étaient  à  che- 
val :  <  Pro  sex  equis  restauratis  sex  forestariis,  videlicet  de  Go- 
«  meto,  duobus  de  Guarda  bosci  Aurelianensis,  de  Gourciaco, 
*  de  Yictriaco,  et  de  Guarda  de  Medio,  pro  toto  LX  libras^  > 

Ces  appoiia|iiements  n'ont  pas  varié  au  moyen-ftge  :  les  fores- 
tiers du  quinzième  siècle  continuent  à  percevoir  deux  sous  par 
jour  et  cent  sous  de  robe  * ,  sauf  les  forestiers  du  Briou  aux- 
quels il  n'est  alloué  que  12  deniers  par  jour  (18  livres  S  sous)\ 


1  Enquêtes.  J.  10^8.  J.  742^  n^  6. 

«  J.  1028,  no  25.  . 

'  V.  Enquêtes  J.  1028,  n«  25.  J.  742,  ri*  6. 

^  Compte  des  baillis  de  1285.  —  Hist.  de  la  France,  XXII,  0,  59.  —  V. 
Compte  de  1248.  Tables  de  J.  Sarrazin.  (  Ibid.  XXI,  282, 194  b.  370  a.) 

>  Même  Compte  de  1285. 

«  0,20618,  f.  179,  090, 191.  Compte  de  1483-84.  0,2064243.  Compte  de 
4485.  "^ 

1  Compte  de  1403-4.  0,2618,  f.  198. 
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et  le  forestier  de  Gien,  7  deniers  ^  Les  forestiers  pouvaient 
aussi  espérer  des  gratifications  extraordinaires  *. 

Enfin  les  mattres  de  garde  ayant  le  maniement  de  capitaux 
assez  importants,  l'on  a  quelquefois  *  exigé  d'eux  le  dépôt  d'un 
cautionnement.  En  14i9,  Baudichon  de  Beaurain,  nouvelle- 
ment nommé,  fournit  un  cautionnement  de  100  livres  tour- 
nois *. 

Bien  que  le  maître  de  la  garde  ait  avant  tout  le  pouvoir  de 
juger,  et  que  la  faculté  de  prendre  les  délinquants  et  de  les  as- 
signer soit  spécialement  réservée  aux  sergents,  cette  faculté  est 
aussi  formellement  attribuée  par  la  Coutume  de  Lorris  *  au 
maître  de  la  garde  lui-même,  qui  l'a  toujou£s  conservée ,  en 
théorie  plus  qu'en  pratique  ^ 

Le  maître  forestier  a  toute  autorité  sur  ses  sergents  qu'il 
peut  chasser  de  sa  garde  \  Un  sergent  déclare  au  treizième  siè- 
cle  que  le  maître  l'a  menacé  de  le  chasser  de  sa  garde  ,^.  Aussi 
lorsqu'on  les  interroge  sur  la  conduite  du  forestier,  les  sergents 
se  montrent-ils  très-circonspects  dans  leurs  réponses  \ 

L'institution  est  donnée  aux  Maîtres  dé  Garde  par  lettres 
royales  ou  ducales.  Le  nouvel  ofBcier  prête  serment  entre  les 
mains  du  grand  maître  (ou  de  son  lieutenant)  qui  le  met  en 
possession  de  son  office  ^^  et  lui  délivre  un  certificat. 

Les  maîtres  forestiers  ont  des  lieutenants,  ainsi  que  les  grands- 


« 


'  J.  1028,  n*  25. 

*  V.  Gratification  accordée  par  le  roi,  en  1300,  au  forestier  de  Vitry.  (  Jour« 
sanvaXilt,  2842.  ) 

s  Les  ordonnances  l'exigeaient  toujous  :  cette  règle,  rarement  observée,  est 
rappelée  par  Tordonnance  ducale  de  1543'  (  K.  R.  1046). 

*  0-20618,  f.  133. 

K  a,  Si  aliquis  miles  seu  serviens...  etc.  »  * 
«  Compte  de NeuvUle,  1456-57.  0,20319. 
7  V.  plus  loin  un  exemple  de  ce  fait. 

*  J.  742,  no  6. 

»  V,  J.  742,  no  6. 

<o  LeU.  pat.  de  1428,  pour  J.  Le  Chasseur.  —  Arch.  du  Loiret.  Tr.  du 
Chàteiet. 
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ipaltres;  ils  ont  un  lieutenant  naturel,  leur  fils,  qui  est  parfois  leur 
successeur.  Ainsi  en  1420,  un  habitant  de  Baugency  est  arrêté 
en  flagrant  délit  par  le  fils  du  forestier  du  Briou,  et  personne  ne 
s'en  étonne  ;  il  paraît  que,  fils  de  forestier,  ce  jeune  homme  était 
considéré  comme  forestier  lui-même  ^  Le  lieutenant  officiel  est 
parfois  un  homme  de  loi,  comme  Henri  Roger,  licencié  en  dé- 
cret*, lieutenant  générale  Baugency,  de  Florent d'Illiers  (1470)% 
soit  un  gentilhomme,  par  exemple  Guillaume  de  la  Haye, 
écuyer,  seigneur  du  Boulay ,  lieutenant  de  Neuville  (1509)^  ; 
Jean  deVlévre  (1470)*;  Jean  Pokaire,  écuyer,  capitaine  de 
Lorris,  lieutenant  du  Milieu  (1466)% 

Chaque  Garde  possède  son  procureur  armé  d'un  substitut  \ 

Au  quatorzième  siècle,  les  procureurs  des  gardes  n'existaient 
pas,  car,  dans  une  enquête  de  1341,  le  mattre  de  garde  fait 
fonctions  de  procureur  :  Tenquesteur  s'exprime  ainsi  : 

«  Si  demandasmes  audit  maistre  de  la  garde  de  Victry  è6  il 
«  vouloit  en  aucune  chose  contredire  ladicte  enqueste  par  quoy 
«  l'en  ne  deust  aler  avant  en  l'adjudication  d'icel,  lequel  res- 
«  pondi  que  non  ...•»' 

Il  y  avait  aussi  en  général  un  clerc-juré  par  Garde  *  ;  cependant 
durant  une  partie  diirquinzième  siècle,  Noël  Grandet  fit  fonctions 
de  clerc  simultanément  dans  les  deux  gardes  de  Gourci  et  Neu- 
ville. Le  derc  di^pe  garde  recevait  alors  8  deniers  par  jour 
(12  livres,  3  sous  4  deniers  parisis  par  an)  ^^.  Ce  service  de  la 
cléricature  est  resté  sujet  à  beaucoup  d'irrégularités.  En  1485, 


1  Compte  de  l420.2{.  0,20319. 

*  C'est-à-dire  en  droit  canon^  in  decreto  Gratiani. 


»  V.  Notification  de  vente.  1570,  0,20664. 

•  0,20557.  —  Information  de  1509. 
»  Arch.  du  Coll.  Herald.  910. 

•  Ibid,,  906. 

'  V.  Z.  4921,f.  29. 

'  Compte  de  Neuville,  1458...  a  Prout  in  jomali  clerici  jurati  hujus  gar- 
die.  »  (  Arch.  du  Loiret.  )  • 

•  Copie  du  seizième  siècle.  Q.  590,  n<»  \6,  f.  XL VIII. 
«•  0.20918,  f.  18:»,  128,194. 
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il  n'y  avait  dans  toute  la  forôt  d'Orléans  que  deux  clercs,  dont 
chacun  touchait  seulement  6  livres  par  an  ;  l'un  pour  Vitry  et 
le  Milieu,  l'autre  pour  Gourcy  et  Neuville  ;  les  gardes  de  Gou- 
mas  et  de  Gbaumontois  en  étaient  dépourvues  ^  En  1573  il  y 
en  avait  un  dans  chacune  des  quatre  premières  gardes '. 

Le  mesureur  semble  remonter  assez  loin  ;  les  comptes  des 
baillis  de  1234  nous  laissent  conjecturer  l'existence  d'un  mesu* 
reur  forestier  à  Boiscommun  ;  à  cette  époque,  le  concierge  de 
Boiscommun ,  Ërard  deLoury,  et  Adam  d'Orléans,-  mesureur 
des  bois,  recevaient  à  eux  deux  onze  sous  6  deniers  par  jour. 

«  Consergerius  Bosciconimunis,  Ëvrardus  de  Oriaco,  et  Adam 
de  Aurelianis,  mensurator  qemorum,  XI  s.  vi  d.  perdiem\  » 

Ils  semblent  au  quinzième  siècle  n'avoir  pas  eu  d'appointe- 
ments fixes,  mais  peut-être  une  part  des  ventes  qu'ils  avaient 
mesurées,  part  connue  sous  le  nom  de  routes  ^. 

La  hiérarchie  régulière  des  officiers  forestiers  se  complète 
par  les  sergents  *,  officiers  inférieurs  qui  eux-mêmes  se  divisent 
en  trois  catégories  :  les  sergents  à  i^heval^  les  sergents  à  pied, 
les  sergents  traversiers. 

Les  sergents  à  pied  sont  les  sergents  ordinaires  des  gardes. 
Leur  nombre  a  sensiblement  varié  suivant  les  époques.  Au 
treizième  siècle,  le  Ghaumontois  possédait  !J  sergents ,  Vi- 
try S,  le  Milieu  4,  la  garde  d'Orléans  (Neuville)  5,  Goumas  3, 
Paucourt  6.  Le  compte  de  1285  auquel  nous  empruntons  ces 
indications  ne  mentionne  pas  le  nombre  des  sergents  de  Gour- 
cy \  Il  y  avait  de  plus  deux  sergents  spéciaux  pour  le  bois  de 


«  Compte  de  1485.  —  V.  0.20640.  f.  86  v*  et  87  (  1568), 

>  Compte  du  duché  de  1573.  0^20544. 

>  Hist.  de  la  France^  XXL  ^ 

*  V.  Not.  Compte  de  Jean  Lejay,  1441-2.—  Arch.  du  Loiret.  Tr.  du  Châ- 
telet. 

*  Le  nom  de  sergent,  servieriB,  n'a  jamais  varié.  Cependant,  le  compte  de» 
baillis  du  1234  appelle  les  six  sergents  de  Paucourt  «  sex  valletide  foresta  Poo^ 
curis.  )>  (  Hist.  de  la  France,  XXl,  232.  ) 

*  Hist  de  la  France^  XXIL 


/V 


/ 
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Fay  :  «  duo  servientes  bosci  douFays...  »  Peu  après,  on  trouve 
3  sergents  à  Goumas,  6  à  Vitry,  S  à  Gourcy  ^ 

Vers  la  même  époque,  il  y  avait  à  Paucourt  6  sergents,  rési- 
dant dans  trois  cantonnements  à  Gepoy  et  Ferrières,  Bois-Ie- 
Royet  la  Ghapelle,  Montargis  et  Ghâlette  *  :  il  y  en  avait  8  dans 
le  Ghaumontois  distribués  en  huit  cantonnements,  le  Moulinet 
et  Vieilles-Maisons ,  Notre-Dame- de-Lorris,  Montereau,  Dam- 
pierre-en-Burli,  Ouzouer,  Saint-Martin-d'Ars,  Saint-Martin-de- 
Bouzi,  Saint-Jacques-de-Brai. 

Deux  sergents  gardaient  le  bois  de  Gien  *• 

Le  nombre  des  sergents  du  Ghaumontois  paraît  avoir  été  ré- 
duit à  4  au  quatorzième  siècle  ^. 

Au  quinzième  siècle  nous  trouvons  6  sergents  dans  le  Ghau. 
montois,  6  à  Vitry,  6  dans  le  Milieu,  4  à  Gourcy,  8  à  Neuville, 
S  à  Goumas  ',  2  pour  Joyas  \ 

Ges  chiffres  ont  à  jpeu  près  persévéré  dans  tout  le  cours  du 
quinzième  siècle  ^  Gependant,  vers  4484,  quelques  modifica- 
tions se  font  sentir.  Vitry  possède,  en  1483,  8  sergents,  7  seu- 
lement en  1485,  le  Ghaumontois  5,  Goumas  6,  Neuville  9  en 
1485*.  Au  seizième  siècle,  tous  ces  chiffres  varient  de  nou- 
veau :  Gourcy  acquiert  un  sergent  de  plus  *,  le  Ghaumontois 
s'augmente  de  trois  ^^.  Briou  a  trois  sergents  et  Joyas  en  pos- 
sède quatre  ". 

Bn  1608,  Vitry  et  Gourcy  avaient  sept  sergents,  et  au  sei- 


Enquète  vers  4298.  J.  742»  n*  6. 
Enquête.  J.  1028,  n«25. 
Lettres  d'apanage  de  1298. 0,20569. 
1376.  0,20641,  f.  5. 
Dont  un.louvier. 
Ck>mptes  de  1403-4. 
0,20618,  f.  197.  —  Gompto  de  1407. 
Comptes  de  1483-84-85. 
K.  K.  1049. 
*  0,20671. 
0,20544. 
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zième  siècle,  le  ressort  de  chaque  sergenterie  est  soigneusement 
précisé  *. 

Les  appointements  des  sergents  varient  constamment.  Déjà 
au  treizième  siècle,  il  n'y  avait  point  de  règle  fixe ,  depuis  les 
sergents  de  Goumas  et  du  Milieu,  qui  ne  recevaient  par  jour 
que  6  deniers,  jusqu'aux  sergents  de  Fay  qui  avaient jle  double 
(1285)  *.  Parfois  le  taux  des  appointements  variait  même  dans 
une  seule  garde  '  :  la  formule  ordinaire  est  de  7  deniers.  En 
1248,  tous  les  appointements  additionnés  des  officiers  de  la  fo- 
rêt de  Paucourt  s'élevaient  à  34  livres  \  En  1298,  les  gages  des 
deux  sergents  de  Gien  montaient  à  10  livres  \  Les  sergents  àe 
Lorris  avaient,  de  plus,  un  droit  d'usage  dans  les  bois  de  Sainte 
Benoît  •. 

Quelques  sergents  recevaient  aussi  des  livrées  :  mais  comme 
ils  portaient  le  costume  militaire,  il  s'agit  pour  eux-de  tuniques 
et  non  de  robes.  En  1234,  les  six  sergents  de  Paucourt  rece- 
vaient chacun  IS  sous  pour  tuniques  \  En  1285,  ils  n'étaient 
plus  que  deux  ayant  droit  à  des  livrées:  «  pro  tunicis  duorum 
«  istorum  servientium  pro  toto  LX  s.  '.  » 

A  cette  époque,  les  sergents  mènent  une  vie  fort  aisée.  Il  en 
est  qui,  malgré  les  défenses,  élèvent  des  bestiaux  :  «  Jehan  de 
«  Compigne  a  XX  vaches  •.  »  Une  saisie  pratiquée  v^rs  1280 
chez  un  sergent  donne  le  résultat  suivant  :  .. 


'  Z.  4922. 

*  Compte  des  baillis  de  1285. 

'  Même  Compte  :  a  Forestarii  bosci  Aurelianensis,  etc.^  quinque  sui  servî- 
tes III  s.  H  d.  per  diem^  »  donc  les  uns  percevaient  par  jour  7  deniers^  les 
autres  6.  —  i.  742,  n?  36,  §  Sergents  du  Loge . 

*  Comptes  de  1248. 

*  0,2569,  f.  234. 

*  0,20238. 

'  Hist.  delà  France,  XXÏ,  232. 
»  IWd.,  XXI.  1659, 

*  i.  742,  n^  26.  ^  On  reproche  aussi  à  un  autre  sergent  que  «  il  i  avoit 
X  chiés  de  vaches  touz  jours  norries  es  de  fois  le  roi  au  Fretoi  en  sa  meson  ju- 
gnanz  au  tailles  novelles  dedefois.  »  treizième  s.  J.  1028,  n°  2^. 


«  Ce  sunt  les  choses  que  nous  avons  arrestées  de  par  le  rei 
«  chez  Droian,  de  Mareau. 
III  granz  cuves 
Une  baîgnoere 

II  toneaus  vuiz  * 

IIII  porceaus  gîsans  *,  qui  valent  LX  francs 

VI  mines  de  pois 

XI  huches 
VI  granz  loneaus  plains  de  vin  et  XII  petîz  qui  bien  valent  X 
plains 

X  liz  bien  forniz 
Une  perche  gaarnie  de  robes  au  segneur  et  à  la  dame  * 

V  poules 

III  poz  de  coivre 

II  tables,  un  formes 

IIII  mines  que  blé,  que  avoine 

Un  trepié  *.  » 
On  -voit  que  la  cave  était  Tobjet  le  plus  particulier  du  luxe  du 
propriétaire  :  le  mobilier  de  la  demeure  elle-même  n'est  pas 
pauvre,  puisque  nous  y  trouv(^ns  jusqu'à  dix  lits  bien  garnis  et 
«me  baignoire. 

Au  treizième  siècle,  les  sergents  forestiers  étaient  des  person- 
nages  si  importants  que  nous  voyons  l'un  d'eux  nommé. prévôt 
d'Orléanft  à  l'époque  où  l'on  cessa  de  vendre  les  prévôtés  :  Guil- 
lot  Doupontdit  «  que  quant  les  prevostez  furent  mises  en  garde 
«  qu'elles  ne  furent  pas  vendues,  ledit  baillif  (H.  de  Saint Just) 
«  mist  Philippe  Doupont,  père  audit  Guillot,  à  garder  la  pré- 


»  rides. 

*  C'est-à-dire  quatre  pourceaux  à  l'engraissage. 

'  Au  treizième  siècle  on  ne  connaissait  d*autre  porte-manteau  que  les 
perches  : 

Cl  Les  robes  et  les  pennes  grises 
Sont  lores  à  la  perche  mises 
Toute  la  nuit  pendans  à  l'air  » 

dit  le  Roman  de  la  Rose  (  V.  8911  ). 
*J.  742,n«ô. 


y 
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<  vosté  d'Orliens,  et  por  ce  ledit  baillif  mist  ledit  Guillot  à  gar- 
«  der  les  bois  ou  leu  doudit  Philipon  son  père  \  » 

Les  appointements  des  sergents  restent  fixés,  au  quinzième 
siècle^  à  six  deniers  par  jour  *. 

Les  sergents  habitent  dés  maisons  situées  dans  leurs  canton- 
nements *. 

Même  parmi  les  simples  sergents  qui,  en  définitive,  ne  re«* 
présentent  cependant  que  le  dernier  échelon  de  la  hiérarchie 
forestière,  il  n'est  pas  très-rare  de  voir  des  gentilshommes  du 
pays  prendre  du  service  et  s'en  acquitter  aussi  sérieusement  et 
aussi  longtemps  que  qui  que  ce  soit.  Jehan  du  Tramblay,  écuyer, 
(1407)  *,gJehan  de  Beauvilliers  ',  écuyer  (1401  et  1422),  Pierre 
de  Beauvilliers,  écuyer  •,  sergents  de  Courcy  '  ;  Thévenin  6i- 
rart,  écuyer,  Guiot  Ymbaut,  écuyer,  sergents  du  Milieu,  en 
1405  *;  Jean  de  Longueville,  écuyer  (1403)*,  Florentin  de  Bom- 
bel,  écuyer,  sergent  de  Neuville  en  1S09  ^%  nous  en  offrent  la 
vivante  preuve. 

Les  comptes  de  la  grande  maîtrise  des  forâts  ne  font  pas  men- 
tion  de  pensions  de  retraite  allouées  à  d'anciens  sergents.  Peut- 
$tre  ces  fonctionnaires  conservaient-ils  leur  office  jusqu'au  der- 
nier jour. 

Les  textes  en  mentionnent  plusieurs  morts  au  service,  d'au- 


I  J.  742.  n^  e. 

'  V.  Quittance  de  J.  de  Gburcy^  sergent  à^  pied  de  Gounms  (1392).—  Joii> 
sanvault,  3284.  0,30618,  f.  170, 180, 184.^Gompte  de  1433-84.  0,20642-43. 
—  Quittance  de  J.  Le  Saige,  sergent  à  pied  de  Neuville  (1420).-*  Arch.  du 
Loiret.  Tr.  du  Châtelet. 

>  V.  notamment  Compte  de  1400.  0,20319.  <c  . . .  un  marché  de  bois  près 
de  Tostel  de  feu  Roussin,  sergent  de  la  garde...  d 

^  Compte  de  laToussaint>  4407. 0^20642-44. 

*  La  famille  de  Beauvilliers  était  Orléanaise,  En  1402,  Erart  de  Beauvilliers, 
écuyer,  était  un  des  propriétaires  forestiers  du  pays.  —V.  0,20936,  f.  143-8. 

«  Compte  de  1399.  Arch.  du  Loiret.  A.  855-848. 

"^  Joursanvault  693.  Compte  de  1420.  0^20319,  6,20618,  f.  184. 

^  Enquête  sur  Nesploy.  0,20564. 

«  Arch.  du  Coll.  Herald,  885. 

^^  0,20957.  Informadon  de  1509. 
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très  qui  sont  atteints  d'infirmités.  En  iS40  ^  Perichon,  se]:gent 
du  Ghaumontois,  assigné  par  le  procureur  général,  fait  défaut; 
son  fils  seul  se  présente,  et  jure  que  son  père  est  malade,  gout- 
teux, et  incapable  de  monter  à  cheval.  Le  sergent  ne  comparait 
qu'un  mois  après  *. 

Le  sergent  à  cheval  *  est  une  sorte  de  brigadier  dont  la  posi- 
tion tient  le  milieu  entre  le  sergent  à  pied  et  le  maître  de  la 
garde  ^.  Cette  charge  existait  déjà  au  treizième  siècle  dans 
la  garde  de  Vitry  :  «  Philippes  de  Gomeni,  de  la  chastellenie  de 
«  Pontaise,  est  sergeùt  de  la  forest.  »  H  a  douze  deniers  par 
jour  et  «  G  sols  de  tornois  por  robe  par  an,  et  X  livres  por  ra* 
«  tor  de  chevau  ;  »  il  a  été  nommé  par  lettres  royales  datées  de 
«  Ghastiau-nuef  sus  Loire  en  Tan  M.  CG.  LXXII  \  » 

Au  quinzième  siècle,  il  y  avait  un  sergent  à  cheval  par  garde  *: 
la  garde  de  Neuville,  plus  considérable  que  les  autres,  en  avait 
deux  auxquels  s'adjoignait  même  en  1483,  un  sergent  à  pied 
faisant  fonctions  de  sergent  à  cheval  \ 

Les  sergents  à  clieval  recevaient  toujours  douze  deniers  par 
jour  (18  livres  5  sous  par  an)  et  cent  sous  de  robe  ^. 

L'Edit  de  1583  créa  une  nouvelle  catégorie  ^armi  les  ser- 
gents de  gi^ade  supérieur^  les  garde-marteaux. 

,Jusque-là,*les  maîtres  de  garde  étaient  chargés  démarquer 
les  baliveaux  des  ventes  :  ce  soin  leur  fut  alors  enlevé  et  réservé 
à  un  officier  spécial,  pour  chaque  garde  *• 


*  Z,^92i,  f.  63,  67. 

*  Il  fout  ajouter  que  cependant  on  trouve  parfois  rindicatiou  d'tmciens  ser- 
gents retirés.  (  V.  Enquête  de  Nesploy.  0,20564.) 

t  C'est  du  sergent  à  cheval  que  nous  vient  le  garde  général  actuel. 

^  V.  un  certificat  donné  par  un  maître  de  garde  et  un  sergent  à  cheval. 
(  1568).  0,20640,  f .  86  V  et  87.  —  V,  Compte  de  Neuville,  1456-57. 
0,20319. 

»  J.  742^  n«  6. 

•  0.20618^  f.  137  vo,  136, 183, 180, 156  V».  Compte  de  1485.  * 

7  Compte  de  1483-84.  0,20642-43.  —  Compte  dp  1.503-4.  0,20618, 1. 192, 
137  vo. 

•  0,20618,  f.  180, 198.  —  Compte  de  1485. 

9  L'édit  de  1716  remplaça  ces  6  garde-marteaux  par  un  seul  :  en  1783,  on 
en  créa  de  nouveau  un  par  garde.  (  0,20556.  Plinguet,  p.  35  et  suiv.) 
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Les  sergents  dits  traversiers  ou  au  tiers  des  prises  sont  des 
officiers  ne  dépendant  en  général  que  de  l'administration  cen- 
trale, et  qui  ont  le  droit  d'instrumenter  par  toute  la  forêt;  une 
sorte  d'association  pour  le  gain  les  unit  à  l'administration  du- 
cale; leurs  appointements  varient  donc  de  quotité  suivant  la  na- 
ture et  le  nombre  des  condamnations  obtenues  par  eux  ;  ils 
peuvent  prendre  «  en  passant  dans  la  forest^  nous  dit-on  au 
<  treizième  siècle,  et  ont  le  quint  denier  de  jours  et  le  tiert  des 
«  nuiz,  se  il  prennent  ^  »  Le  zèle  de  ces  agents  forestiers  s'est 
principalement  exercé  sur  les  rives  de  la  Loire  ;  presque  toutes 
les  contraventions  aux  lois  de  la  pèche  qui  entraînent  des  con- 
damnations, sont  poursuivies  gr&ce  à  leur  intervention.  L'acti- 
vité et  l'intelligence  de  plusieurs  d'entre  eux  ont  pu  leur  rappor- 
ter des  profits  sérieux  *. 

Des  sergents  spéciaux  étaient  attachés  à  la  surveillance  des 
eaux  dépendantes  de  l'administration  des  eaux  et  forêts,  sous 
le  nom  de  Gardes  des  Etangs.  Il  parait  y  avoir  eu  deux  garde- 
ries d'étangs  :  la  garderie  de  Lorris  et  la  garderie  de  ChAteau- 
neuf. 

Jean  Pascault,  écuyer  de  cuisine  du  duc^  et  garde  des  étangs 
de  Chateauneuf  (1392, 1396),  recevait  six  deniers  tournois  par 
jour  ';  Jean  Richard,  nommé  garde  des  mêmes  étangs  en 
i  446  \  paraît  même  n'avoir  touché  par  jour  que  deux  deniers 
parisis  *.  En  1484,  Jehan  Le  Franchomme,  de  Lorris,  i^^osvait 
20  sous  parisis  pour  avoir  pris  jusqu'à  nouvel  ordre  la  garde'des 
étangs  de  Lorris,  Benard,  sergent  de  Vitry,  60  sous  four  le 
même  motif  à  Chateauneuf  \ 

Enfin  les  charpentiers  parfois  ont  fait  partie  en  quelque  sorte 


«  a.  1028,  n»  25. 

'  V.  tous  les  Comptes  cités,  passim,  notamment  €k)mpte  de  1458. 0,20389. 
'  Maintenue  de  1362.  Collection  Jarry,  note  communiquée  par  M.L.Jarry. 
-  ioursanvault  3268,  687.  2921. 
*  0,20617. 
•»  0,20618,  f.  173. 
«  Compte  de  1483-84.  0,20652-48. 
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du  corps  des  agents  forestiers,  en  ce  que  leur  travail  les  attirait 
dans  les  forêts  et  qu'ils  ont  reçu  un  traitement  fixe.  Ainsi, 
en  1285,  les  charpentiers  recevaient  des  appointements  régu- 
liers: 

«  Pro  quadam  parte  gagiorum  carpentario  Montis-Ârgy  ad 
«  Âscensionem    retentis    nec  eidem  restauratis,   XL VII   s. 


«  VI  d.  *. 


Mais  ils  n'ont  jamais  été  spécialement  soumis  à  la  juridiction 
forestière.  La  justice  des  charpentiers  d'Orléans  appartenait 
alors  au  concierge  d'Orléans,  Guillaume  Menier,  échanson,  an- 
cien valet  de  chambre  du  roi  *.  Ce  fonctionnaire  «  a  la  justice  des 
«  charpentiers  qui  vaut  bien  XXX  livres  par  an  »...  il  est  obligé 
«  d'y  tenir  à  ses  frais  deux  hommes,  l'un  qui  fet  ses  semonsses, 
«  et  l'autre  qui  tient  les  plez  \  » 

En  résumé,  les  deux  degrés  du  droit  commun  pour  la  justice 
forestière  sont  la  maîtrise  et  la  grande-mattrise.  Il  est  en  outre 
une  juridiction  particulière  et  permanente  que  l'on  ne  saurait 
passer  sous  silence,  la  gruerie  de  Seichebrières.  Il  y  avait,  dès 
1248  à  Gien  un  gruyer,  qui  percevait  huit  deniers  par  jour. 

«  Forestarius  Grueriœ  VIII  d.  per  diem,  IV  l.X  s.  VIII  d.  *.» 

En  1298,  ce  gruyer  est  remplacé  par  les  deux  sergents  fores- 
tiers «  qui  gardent  les  bois  de  Gien  et  de  gruerie  '.  » 
*  «-iDuo  forestarii  Gryeri»  quîlibet  VII  den.  per  diem,  VII 1. 
XIXs.  Xd.*.  . 

I^ordonûance  de  1479  appelle  aussi  le  mattre  de  Paucourt 
«  le  gruyer  ou  concierge  •  ^»  Mais  ce  ne  sont  là  que  des  noms 


i  Compte  de  1285.  Hist  de  la  France^  XXII. 

*  Nommé  en  1245  ;  des  lettres  royaux  d'Orléans^  mai  1248,  avaient  assuré 
sa  survivance  à  sa  femme  Isabeau^  et  d'autres  lettres  de  Lorris,  mardi  après 
Noêi^  1276,  lui  asâgnaient  5  sous  parisis  par  jour  et  100  sous  de  robe 
(  J.  742,  no  6). 

»  J.  742,  n»  6. 

*  Compte  de  1248^  §  Gyennyum.  Exp.  (  Hist.  de  la  France^  XXI^  p.  269.) 
s  Ordounance  de  1298.  0^20569^  f.  234. 

'  Compte  des  baillis  de  1285. 
^  Ordonnances  XVIII,  488. 

32 


.-  *^' 


—  asô  — 

génériques  et  sans  signification  bien  précise  :  au  contraire  la 
gruerie  de  Seicbebrières  constitue  un  office  spécial  ;  le  titulaire 
est  un  officier  forestier  sui  generù  qui  ressemble  aux  mattres  de 
garde,  mais  sans  se  confondre  avec  eux. 

L'çxistence  du  gruyer  de  Seicbebrières  nous  est  attestée  dès 
1280  par  des  enquêtes  où  sa  conduite  est  censurée  :.  à  cette 
époque,  Guillaume  le  gruyer  avait  sous  ses  ordres  sept  ser- 
gents S  précisément  le  même  nombre  que  le  forestier  de  Vitry, 
Gilet  de  Corbeau  •. 

Au  quatorzième  siècle,  le  gruyer  parait  comme  un  persoo- 
nage  important,  à  qui  appartiennent  des  droits  multiples  :  un 
compte  de  lill  nous  énumère  ces  droits. 

«  Pro  caméra  :  pro  uno  termino  Âscensionis  GGGGX<>  usque 
«  ad  Âscensionem  GCGGXP 

«  Gompte  Berthier  Abraham,  gruier  de  Seichebruière  es  fo- 
«  rests  d'Orléans  de  tous  les  demaines  non  muables,  muables, 
«  cens,  rentes,  droiz  et  exploiz  escheuz  et  avenuz  par  devant 
«  ledit  gruier  et  les  sergents  d'icelle  gruierie  depuis  le  VIII^  jour 
ii  du  mois  de  may  Tan  mil  GGCC  et  dix  qu'il  fust  mis  et  or- 
«  donné  gruier  de  par  Monseigneur  le  duc  ou  lieu  de  Guil* 
«  laume  Fresnel,  jusques  au  terme  d'Ascension  GGGGXI...  • 
n  perçoit  h^  Vitry  divers  cens  «  deubz  au  terme  de  Noël  »  et  au 
lendemain  de  Pâques,  les  premiers  valant  11  sous  3  deniers, 
les  seconds  20  deniers  %  en  muids  d'avoine  et  «  geline^s  :  >  il  a 
un  moulin  à  eau  à  Gombreux,  le  mouUa  4e  la  Vallée,  mais  qui 
rapporte  «  néant,  car  il  n'y  a  que  la  place  dès  le  temps  des 
«  guerres  >  et  deux  arpents  de  pré  à  Seicbebrières  :  une  rente 
de  5  sous  sur  le  four  de  Donnesy  *.  »  Des  manans  et  babitans 
«  du  hameau  d'Estine  pour  ung  mangier  que  doit  chacun  en 
«  le  commun  dudit  lieu  a  monseigneur  le  duc  comme  gruier  en 


1  Huit  au  quinzième  siècle. 

M.  1028,  no  Î3.   • 

'  Chaque  muid  d'avoine  a  été  vendu  i  soos  pariais,  chaqœ  pMÉe  12  éd- 
mers  (  un  sou  ). 

^  En  141 J,  néant,  car  il  n'y  a  pas  de  four. 
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«  la  manière  gui  s'ensuit  :  c'est  assavoir  audit  seigneur,  a  son 
«  chevalier,  a  son  escuier,  a  Tescuier  de  son  chevalier,  a  son 
«  grant  cheval,  lequel  cheval  doit  avoir  demie  mine  d'avene  et 
«  chacun  des  autres  chevaulx  qui  sont  avec  lui  ung  boisseau 
«  quart  d'avene  à  la  mesure  de  Peuthiviers.  et  pour  son  oisel 
«  une  geline,  et  semblablement  son  braconnier  et  son  varlet 
«  qui  mène  ses  chiens,  à  chacun  des  chiens  que  meine  denrée 
«  de  pain.  Et  peuvent  avoir  les  sergens  de  ladite  gruierie  ^eurs 
«  chevaulx  et  pour  chacun  cheval  ung  boisseau  quart  d'avene, 
«  et  doit  estre  servi  ledit  seigneur  comme  gruyer  et  ses  gens 
«  qui  avec  lui  seront  audit  mangier  de  char  de  bœuf  bonne  et 
«  souffisante,  c'est  assavoir  deux  à  deux  une  piesse  de  bœuf; 
«  en  laquelle  pièce  doit  avoir  un  pié  quarré  quant  elles  seront 
«  creues.  Et  ovec  doit  avoir  lui  et  ses  gens  une  longe  du  long 
«  d'un  porc  et  la  queue  du  porc  tenant  à  la  longe,  la  plus  belle 
«  de  la  boucherie  de  Jargueau.  Item  et  ovec  ce»  doit  avoir  au-* 
«  dit  mangier  ung  quaier  de  cire  devant  lui  et  ses  gens  doubles 
«  de  cire  pour  chandelle.  Et  peut  faire  copper  oudit  bois  d'Es-> 
«  tine  pour  soy  chaufer  et  pour  faire  cuire  la  viende  dudit  men- 
«  ger.  Et  lui  ledit  commun  logis  pour  lui  et  pour  ses  gens  et 
«  pour  les  chevaulx  selon  Testât  des  gens  qui  seront  audit  man- 
<  ger,  duquel  mainger  et'  droiz  ledit  gruier  n'a  aucune  chose 
«  receu  pour  ce  qu'ilz  en  sont  en  procez  devant  Monseigneur  le 
«  Maistre  des  forests.  » 

Le  gruier  perçoit  un  denier  parisis  sur  chaque  charrette  al- 
lant aux  v^ntes  de  la  gruerie  dans  les  quinzaines  qui  suivent  et 
précèdent  Noël  et  la  Saint-Jean.  En  1411,  il  n'a  perçu  ainsi 
qu'un  denier,  et  encore  lui  est-il  contesté  par  ses  sergents. 

Il  a  aussi  à  Nancray,  Baigneaulx^  Latrée  (terre  de  Saint- 
Benoît),  à  Donnezy,  «  deux  deniers  par  hostel  a  raison  de  man- 
«  gier  »  mais  ce  droit  est  en  partie  litigieux.  Il  perçoit  en  par- 
tie les  forestages  de  BouzonviUe,  Bouilly,  Suri-au-Bois,  Gom- 
breux,  Ingrannes,  Donnery  (terre  de  Saint-Kerre-le-Puellîer,  — 
terre  du  prieur  de  Pont-aux-Moines,  sur  la  paroisse  de  THôtel- 
Dieu  de  Jargeau, —  terre  d'Â.  de  LongueviUe),  de  Gh&teauneuf 
et  sa  banlieue,  de  Saint-Martin-d'Âbat ,  forestages  variant 
comme  importance,  d'une  demi-mine  à  deux  boisseaux  de  blé. 
De  tous  les  habitants  de  la  banlieue  de  Gh&teauneuf,  entre  la 
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Maladrerie,  le  rein  du  bois  et  le  «  chief  de  la  paroisse  Saint» 
«  Martin-d'Âbatz  »  qui  ont  une  brebis  de  sept  livres  ou  plus, 
il  reçoit  «  ung  aigneau  de  rente,  et  ou  cas  que  ilz  recèlent  le- 
«  dit  aigneau  ledit  gruier  peut  prendre  le  plus  bel  et  le  meilleur 
«  mouton  de  la  bergerie.  »  Il  a  ainsi  reçu  en  Tannée  dont  il  s'agit 
18  agneaux  vendus  à  Gh&teauneuf  pour  la  somme  de  40  sous 
parisis. 

«  Des  fressanges  deues  toutes  fois  que  paisson  court  en  la 
«  forests  d'Orléans,  c'est  assavoir  en  la  baillie  d*icelle  gruierie 
«  de  chacune  personne  qui  ont  YII  pourceaux  et  au  dessus,  fors 
«^  en  la  baillie  Jehan  le  Bouteiller  et  hors  le  panage  de  Gourcy, 
«  doivent  pour  fressange  VIII  sous  parisis  :  »  en  cas  de  résis- 
tance ^  «  ledit  gruier  peut  tuer  une  fressange  la  plus  belle  de 
«  la  porcherie,  fors  que  deux  se  tant  en  y  a,  et  la  prendre  à  son 
«  preuffit  :  néant  ceste  année  parceque  la  pesson  n'a  pas  esté 
«  vendue.  » 

Enfin  le  gruyer  a  4  livres  de  rente  sur  le  panage  de  Fay  pour 
remplacer  les  fressanges  qu'il  n'y  prend  pas  \ 

Les  hôtes  de  Nessy  doivent  chacun  par  an  2  deniers  à  titre  de 
«  mangier  >. 

«  Du  droit  des  essiens  de  mouches  à  miel  que  l'en  trouve  pre- 
«  nant  et  menant  sans  le  congié  du  gruier  en  la  forest  par 
«  toute  sa  baillie,  dont  il  a  droit  d'amende  de  LX  sous  parisis 
«  pour  chacun  essieu  et  pour  chacun  essieu,  une  besanne 
«  plaine  ».  Il  n'en  a  point  été  trouvé  en  1411. 

«  Du  droit  que  ledit  gruier  a  a  cause  de  ladite  gruerie  sur 
«  touz  les  maignans  passans  par  Seichebruière  llesquelx  sont 
«  tenuz  d'aler  en  l'ostel  du  seigneur  à  cause  de  ladite  gruerie 
«  pour  vecir  se  il  lui  fault  riens  de  leur  mestier,  c'est  assavoir 
«  au  lieu  du  Buisson,  dont  par  défaut  de  ce  lesdits  maignans 
«  perdent  leur  boulle,  leur  outilz  et  tout  ce  que  ilz  portent,  et  ' 
«  sont  acquis  audit  seigneur,  et  de  chose  qu'il  facent  pour  le- 


^  «  Ou  cas  qu'ilz  ne  voudroient  chevir  desdites  fressaïuçf 

•  Compte.  0,20643,  t  154. 

*  Les  outils. 
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<  dit  gruier  ne  doivent  rienz  avoir  :  néant  reeeu  durant  ledit 
«  temps...  — -  De  Taumosniçr  de  Saint-Benotst-sur-Loire  que 
«  doit  pour  chacyn  an  audit  seigneur  une  livre  de  poivie  de 
«  rente  pour  le  conduit  des  bois  que  l'en  mené  en  Fostel  dudit 
«  aumosnier  :  vendue  ladite  livre  de  poivre  audit  aumosnier  : 
«  pour  ce,  X  sous  —  De  XV  trousses  de  foing  que  ledit  sei- 
«  gneur  a  et  prent  chacun  an  de  rente  à  cause  de  sa  gruerie 
«  en  la  paroisse  de  Combreux  :  néant,  par  ce  que  on  ne 
«  peut  trouver  qui  les  doit,  ne  n'est  point  déclairé  oudit 
«  adveu,  et  n'en  vit  onques  homme  aucune  chose  paier  » 

Le  gruyer  percevait  des  estellaiges  ^  fournis  en  1411  par 
3  charbonniers  qui  devaient  chacun  20  sous  *• 

Le  gruyer  pourvoit  aussi  aux  vacances  des  sergenteries 
de  la  gruerie  :  ainsi  que  le  mattre  de  garde,  il  a  un  pouvoir  ju- 
diciaire, et  de  plus,  un  droit  d'enregistrement  sur  les  lettres  de 
la  grande-mattrise  qui  intéressent  son  ressort.  '  Gomme  titu- 
laires de  cette  charge,  nous  connaissons  ^  Guillaume  Fresnel 
(1409)  qui  recevait  16  deniers  parisis  par  jour ',  Philippe  Bos- 
chart  '  (1394),  Berthier,  Abraham^  Jean  Boschart  '',  Jean  Juve- 
neau  (1452)  %  Guillot  de  Carmenon(l497)*. 

Depuis  15S0,  la  gruerie  entra  dans  la  maison  de  Ghoisy- 
l'Hospital.  A  cette  époque  elle  ne  constituait  plus  qu'une  charge 
bien  mince,  car  les  appointements  du  gruyer  s'élevaient  à 
12  livres  parisis,  et  quant  aux  «  usaiges  et  autres  droictz  que 


I  Attelages. 

«  y.  Comptes  du  Gruyer.  1411.  1412, 1412-13, 1413-14. 

•  0,20644,  f.  206  v<». 

^  Dom  Morin  (  p.  817  )  parle  d'un  «  marquis  de  Quaquain,  en  Bretagne» 
qui  estoit  grand  gruier  des  forests  d'Orléans  n  vers  le  commencement  du 
seizième  siècle. 

•  llaintenue  de  1409.  Collection  Jarry.  Note  communiquée  par  M.  L. 
Jarry. 

•  Aveu  de  1393,  0,20641,  f.  84. 
7  Aveu  0,20641.  f.  85. 

5  Compte  de  1452. 

•  0,20643,  f.  16. 


—  342  — 

«  reçoipvent  les  gruyers  desdites  forests,  néant,  par  ce  que  le 
c  gruyer  n'en  a  aulcune  chose  receu...  ^  » 

Les  gardes  de  Briou  et  de  Joyas  ressortaient  bien  comme  les 
autres  de  l'administration  générale  de  la  gruerie  ;  mais  le  grand 
gruyer  n'a  jamais  exercé  sur  elles  de  droits  particuliers. 

Le  siège  de  la  grande  gruerie  était  établi  à  Seichebrières  ; 
mais  encore  quelle  situation  précise  doit-on  lui  assigner  sur  le 
territoire  de  cette  paroisse  ?  Les  champs  actuellement  cultivés, 
et  qui  ne  sont  point  immenses,  n'offrent  à  l'œil  le  plus  scruta- 
teur nul  vestige  d'un  ancien  château  où  nous  puissions  nous 
figurer  la  cour  du  gruyer  ;  c'est  donc  plus  loin  qu'ilcon vient  d'en 
chercher  la  trace.  Or,  sur  la  route  forestière  de  Jarnonce  à  peu 
de  distance  de  la  route  dite  du  Gastinais,  le  regard  attentif  re- 
marque facilement  un  taillis  vigoureux  dont  la  puissance  de 
sève  contraste  avec  les  tréfonds,  souvent  un  peu  usés,  de  la 
forêt  d'Orléans,  et  présente  évidemment  tous  les  caractères 
d'un  repeuplement  plus  moderne.  Là,  dans  des  profon- 
deurs fraîches  et  verdoyantes ,  quelques  débris  de  cons- 
truction trahissent  l'emplacement  d'une  vieille  demeure,  sur 
une  motte  maintenant  encombrée  d'arbres,  mais  autour 
de  laquelle,  dans  une  double  ceinture  de  larges  fossés,  une 
eau  silencieuse  dort  sous  son  berceau  de  vieux  chênes  qui 
réfléchissent  leurs  rameaux  nerveux  sur  ce  miroir  toujours 
calme.  Est-ce  donc  là,  dans  ce  site  aujourd'hui  si  agreste  et  si 
tranquille,  qu'il  faut  placer  l'habitation  de  l'ancien  gruyer? 

On  ne  peut  répondre  à  cette  question  que  par  une  hypothèse, 
mais  du  moins  toutes  les  circonstances  s'unissent  pour  la 
rendre  vraisemblable.  Nul  lieu  assurément  ne  possède  à. un 
plus  haut  degré  ces  grâces  austères  qui  font  l'amour  du  vrai 
forestier.  De  plus,  l'âge  de  quelques  vieux  arbres  qui  ont  poussé 
sur  ce  plateau,  la  rareté  des  matériaux  dispersés  sur  le  sol 
et  maintenant  presque  ensevelis  sous  une  épaisse  couche 
de  feuilles  converties  en  humus,  tout  porte  à  assigner  à  la  des- 
truction de  ce  château  une  date  voisine  du  quinzième  siècle. 


Compte  du  Duchés  1573. 
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Or.  nous  savons  qne  précisément  à  cette  épo^e  la  for6t  faisait 
vivement  îa  guerre  au  territoire  de  Seichebrières  :  «  D'une 
«  maison  séant  au  lieu  de  Seichebruière  avec  n  ai^éhs  de  prez 
t  et  le  boisson  einsi  comme  tout  se  comportôit,  dit  le  compte 
«  de  14H,  néant,  car  il  n'y  a  point  d'ostel  et  les  prez  sont  en 
«  désert  et  en  friche,  passé  de  longtemps,  et  ne  trouve  Ten  per- 
«  sonne  qui  les  preigne  a  loier  ne  autrement  —  néant  ».  Et 
parlant  de  son  hosiel  du  Buisson,  le  gruyer  ajoute  formellement  ; 
«  il  n'y  demeure  personne  audit  lieu  pour  ce  qu'il  est  en  friche 
«  et  en  désert  ».  Ainsi  ce  lieu  déjà  en  friche  en  1411  a  dû  se 
repeupler  de  bois  et  rien  n'empêfche  de  croire  que  le  château, 
improprement  dit  de  Jarnonce  ^,  nous  en  a  conservé  les  traces. 

Nous  venons  de  parcourir  les  différents  degrés  de  la  hiérar- 
chie forestière  ;  nous  devons  tout  naturellement  examiner 
quelles  règles  présidaient  à  cette  hiérarchie,  et  comment  on 
acquérait  ces  grades.^ 

La  charge  supérieure,  la  charge  de  grand-mattre  se  donne 
presque  toujours  à  un  homme  de  cour,  dans  les  temps  de  dé- 
sarroi à  un  financier,  rarement  à  un  véritable  forestier  :  donc 
le  titulaire  est  pris  en  dehors  de  l'administration  et  il  ne  faut 
point  chercher  pour  lui  des  règles  normales  de  nomination. 
Toutefois  on  peut  observer  que  le  grand-maître  J.  d'Ourmes,  avait 
commencé  par  être  maître  de  Vîtry,  et  Jeh.  Bonnet  par  être 
mattre  de  Neuville.  Les  autres  dignités  sont,  parfois  aussi,  at- 
tribuées d'emblée  à  quelque  courtisan  ou  à  quelque  bon  ser* 
viteur,  mais  en  définitive,  pour  une  habitation  solitaire,  pour 
une  vie  de  forêt,  pour  un  petit  tribunal  de  justice  locale,  la 
compétition  des  courtisans  n'était  guère  à  craindre,  et  même 
il  faut  bien  dire  que  la  faveur  semble  avoir  peu  de  part  à  l'a- 
vancement des  officiers.  Autant  qu'on  peut  en  juger,  un  jeune 
homme  est  rarement  investi  d'une  fonction  importante  *  :  au 


^  Jarnonce  est  une  métairie  rachetée  au  dix<4iuitième  siècle  par  rAdminis- 
tration. 

>  Cependant  les  lettres  d'Orléans^  le  24  avril  1448.  déclarent  que  sur  les  bons 
rapports  qui  lui  ont  été  foits,  le  prince  nomme  J.  Le  Chasseur^  verdier  ou  garde 
du  buisson  de  Briou  à  la  place  de  son  père.  (A.  du  Loiret^  Tr.  du  Chfttelet)  ; 
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contraire,  des  gentilshommes,  c'est  à  dire  les  personnes  les  plus 
à  portée  des  faveurs  princières^  se  trouvent  encore  simples  ser- 
gents à  un  ftge  déjà  mûr  ^ 

Des  seigneurs,  comme  Jean  de  Viëvre,  arrivent  à  la  maî- 
trise de  garde  vers  l'âge  de  37  ans  *. 

Vers  1280,  passant  en  revue  les  différents  sergents  des  gar- 
des,  on  leur  demande  comment  ils  ont  été  nommés.  Les  divers 
motifs  qu'ils  allouent  sont  curieux  à  noter  *.  Un  sergent  ne 
pouvait  être  institué  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale  *  : 
mais  pour  revêtir  un  homme  quelconque  d'une  autorité  tempo* 
raire,  intérimaire,  la  volonté  du  bailli  d'Orléans,  alors  chargé 
de  l'administration  des  forêts,  suffisait.  Or  c'est  par  ce  mode  que 
l'on  cherchait  le  plus  gédéralement  à  parvenir  au  but.  On  se 
faisait  nommer  par  le  bailli  et,  après  une  sorte  de  stage,  mais  de 
stage  rétribué,  on  arrivait  à  une  sergenterie.  Ainsi  Etienne  de 
Trapes  déclare  avoir  été  nommé  par  lettres-royaux  de  Paris 
1277,  grâce  au  crédit  du  bailli  par  ordre  duquel  il  avait  déjà 
servi  six  ans.  «  Giles  Doupont,  nez  de  Loiri  de  lez  Orléans  » 
nommé  par  lettres-royaux  de  Lorris,  le  dimanche  après  Noël 
1276,  avait  déjà  servi  16  ans  en  la  baillie  de  Vitry  «  par  le 
commandement  du  baillif.  »  Guillot  Doupont,  très-probable- 
ment frère  du  précédent  est  nommé  par  les  mêmes  lettres  après 
un  service  de  9  ans.  Etienne  Placy,  de  Loury,  nommé  en  1276, 
«à  la  prière  du  dean  (doyen)  Saint-Âgnan ,  Monseigneur 
«  Pierre  de  Beaumontet  Johan  Sarrazin  »  avait  ser^i  également 
neuf  ans . 

D'autres  allèguent  des  services  différents  «  Tierri  le  messa- 


et  dans  une  enquête  de  1378,  un  gentilhomme  du  pays^  Jehan  d'Ourmes^ftgé 
de  50  ans,  nous  apprend  qu'il  est  depuis  trente  années  déjà  maître  des  gardes 
de  Vitry  ou  de  Courcy.  (  Enquête  de  Fay.  0,20635.  ) 

*  Ainsi  T.  Girart  et  G.  Ymbault,  écuyers  et  sergents,  tous  deux  âgés  de 
38  ans  (  Enquête  de  Nesploy.  0^20564  ),  F.  de  Bombel,  écuyer^  âgé  aussi  de 
38  ans  (0^20557.  Information  de  1509  ). 

*  Même  enquête  de  Nesploy. 

*  J.  742,  no  6. 

^  Ou  ducale.  —  Coll.  Herald.  892^  893. 
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«  gier,  qui  fut  messagier  de  madame  la  reisne  mère  le  roi,  » 
est  nommé  par  lettres  de  Fontainebleau  1265  et  de  «  Chastiau- 
Duef-sus-Loire  >  1271»  à  Courcy,  puis  à  Goumas»  par  la  protec- 
tion du  mattre  de  Gourcy,  Jehan  de  Barbison,  qui  ne  tarda  pas 
à  chasser  son  protégé  après  quelque  temps  de  vie  commune. 
Guillaume  le  Gobé  «  né  de  ce  paï  >  (nommé  par  lettres  du  lundi 
avant  la  Chandeleur  1272,  à  Ghftteauneuf)  était  auparavant  va- 
let de  chiens  du  roi.  Rallot  de  la  Ferté*Milon  nommé  en  1275, 
avait  embrassé  d'abord  la  même  carrière. 

D'autres  allèguent  les  services  paternels  :  ainsi  Âdenet  Gau- 
thier, nommé  sergent  par  lettres  de  Yitry,  le  Jundi  après  la  Ma- 
deleine 1277,  après  un  service  de  neuf  ans  et  fils  d'un  sergent 
du  roi  dans  la  garde  de  Goumas,  qui  «  avait  até  tuez  ou  servise  ;  » 
ainsi  encore  :  Guillot  Lendri,  investi  de  sa  charge  par  lettres  de 
Lorris  1276,  le  dimanche  après  Noël,  à  la  requête  de  son  père, 
à  qui  le  roi  donna  aussi  le  «  quint  »  des  amendes;  «  Colin  Trino, 
«  nez  à  Neuville,  »  fils  d'un  sergent^  nommé  le  15  août  1577, 
à  la  prière  de  «  Raou  d'Orlians  * 

Enfin,  Ph.  de  Comeni,  Perrot  de  Loncchamp  ont  été  nommés 
purement  et  simplement  grftce  à  l'intercession  de  Monseigneur 
Robert  le  veneur,  châtelain  du  Vaudreuil,  qui  a  fait  élever  aussi 
par  de  nouvelles  lettres-royaux  les  appointements  de  ce  der- 
nier. 

De  sergent,  on  peut  devenir  forestier. 

Renaut  le  forestier  de  Chaumontois  a  été  le  sergent  du  garde 
de  Gien  pendant  dix  ans,  nous  dit  une  enquête  du  treizième 
siècle  \  D'autres  fois  on  arrive  à  ce  grade  par  une  voie  plus  dé- 
tournée. Bertaut  de  Villers,  fils  de  Renault  de  Villers  qui  avait 
servi  le  roi  toute  sa  vie,  avait  déjà  gardé  deux  petites  forêts  en 
Normandie  avant  d^être  nommé  à  Courcy,  en  1276  (par  lettres 
datées  de  Montargis).  Les  lettres  de  nomination  directe,  accor- 
dées d'ordinaire  à  la  faveur,  ne  sont  pas  toujours  un  brevet  de 
capacité  en  même  temps  qu'un  brevet  d'office  :  aussi  paraissent- 
elles  avoir  produit  quelques  forestiers  médiocres.  Des  témoins 


>  J.  iùïè,  n«  15. 
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appelés  à  rendre  compte  de  la  conduite  de  Bertaut  de  ViHers, 
et  de  son  compagnon  Chapelet,  font  remarquer  que  Bertaut  a 
pu  abuser  de  la  bonhomie  de  ce  forestier  ;  «  est  assavoir  que 
«  Bertaut  est  plus  sages  et  plus  entendant  de  reson  que  Chape- 
«  let,  quar  Chapelet  est  moult  simple  \  » 

Enfin,  de  maître  de  garde  on  peut  parvenir  à  la  dignité  de 
lieutenant  général.  Hector  de  Bouville  avait  été  sept  ans  maître 
de  la  garde  du  Milieu,  ce  qui  ne  l'empêcha  d'obtenir  un  avance- 
ment exceptionnellement  rapide.  Il  n'était  guère  Agé  que  de 
vingt-neuf  ans  lorsqu'il  devint  lieutenant  général,  en  novembre 
1404  \ 

Mais  les  collations  d'offices  forestiers  n'ont  pas  suivi  jusqu'à  la 
fin  la  voie  la  plus  normale  et  la  plus  régulière. 

Au  treizième  siècle,  toutes  les  charges  tendent  à  s'inféoder  : 
il  n'est  donc  point  étonnant  que,  comme  les  autres,  les  charges 
forestières  aient  parfois  été  données  et  transmises  en  fief:  de 
là  les  officiers  qu'on  nommait  serjans  fiévés  ou  féviés. 

Ces  sergents  sont  tout  à  fait  organisés  en  dehors  des  gardes  ; 
ils  ont  un  ressort  spécial;  ils  dépendent  de  l'administration  su- 
périeure, mais  point  du  maitre  de  la  garde. 

Le  gruyer  de  Seîchebrières  n'est,  à  vrai  dire,  qu'un  sergent 
fiévé  '  :  il  rend  hommage  au  duc  pour  son  office,  dans  lequel  il 
sous-inféode  à  son  tour  des  sergenteries. 

La  gruerie  fut  rachetée  comme  fief  vers  la  fin  du  quatorzième 
siècle  par  la  duchesse  d'Orléans  ^,  et  depuis  lors  elle  ne  forme 
plus  qu'un  office  ordinaire. 

A  Vitry  même,  il  existait  un  autre  fief  de  se^nt:  «  Mon- 
gneur  Jehan  le  Boutellier,  chevalier,  serjans  névé. . .  >  habi- 
tait Le  Plessis;  il  exerçait  divers  droits  de  justice  inférieure 
dans  le  ressort  de  sa  juridiction  connue  sous  le  nom  de  baillie  (bail- 


»  J.  1024.  J.  733,  ri»  148. 

«  Compte  de  1403-4.  —  Enquête  de  Nesploy  1405.  0,20635,  2«.  0,20564. 

*  V.  Enquête.  J.  1028,  n^  25  :  <i  E&queste...  contre  G.  Le  Gruier^  seqant 
feviez  ..  )» 

^  Mentionné  dans  ;la  maintenue  de  1409  en  faveur  de  G.  Fresnei.  Coll. 
Jarry.(  Note  communiquée  par  M.  L.  Jarry.) 
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llvia)  et  qui  s'étendait  particulièrement  du  côté  de  Ghftteauneuf  ^ 
n  avait  sous  ses  ordres  un  sergent  dont  l'ofBce  était  également 
donné  en  fief,  selon  Tusage  *•  «  Drouan  de  Mareau,  serjant  es 
bois  révesque  '•  »  tenait  aussi  son  office  en  fief  de  l'évâque. 

Ces  concessions  en  fief  présentaient  le  grave  inconvénient 
d'attirer  dans  les  fonctions  forestières  des  personnages  incapa- 
bles de  les  desservir  convenablement.  Il  est  vrai  que  le  roi 
conservait  toujours  la  haute  main  du  fief,  et  que,  si  le  ser- 
gent févié  sous-inféodant  n'exerçait  pas  la  commise  en  cas 
d'incapacité,  le  droit  en  revenait  ail  roi;  mais  l'exercice 
de  ce  droit  entraînait  en  pareil  cas  des  réclamations,  des 
conflits.  En  1287,  Jean  le  Bouteiller  porte  jusqu'à  la  cour  de 
parlement  ses  plaintes  à  propos  d'un  fait  de  ce  genre.  «  Gum 
»  dominus  Johannes  Buticularius  conquereretur  quod  amotus 
«  fuerat  quidam  servions  quem  habebat  in  Lagio,  qui  serviens 
«  dictam  serjanteriam  tenebatab  eo  in  feodum,  concessum  fuit 
«  ei  quod  ponat  alium  idoneum  *.  » 

Enfin,  dans  les  temps  postérieurs,  les  offices  forestiers  ont  été 
vendus.  Des  lettres-patentes  du  28  février  1585  maintiennent 
Jérôme  Huguet  en  son  office  de  greffier  du  Ghaumontois,  moyen- 
nant un  paiement  de  30  écus  soleil  par  lui  fait  pour  l'attribution 
de  cinq  écus  de  nouveaux  gages  *.  Cette  habitude  universelle  de 
donner  les  offices  moyennant  finance  qui  suscita  partout  tant 
de  difficultés,  était  particulièrement  ruineuse  pour  les  forêts  où 
le  zèle  et  l'activité  personnelle  des  officiers  forment  la  première 
base  du  service. 

Tels  sont  les  officiers  chargés  de  faire  respecter  les  lois,  et 
de  juger  les  délits  dans  l'Orléanais  forestier.  Il  nous  reste  à 
connaître  les  délits  qu'ils  avaient  à  réprimer,  et  comment  a 
été  organisée  la  répression. 


1  ...  «  in  haiis  de  Vitriaco,  in  ballivia  Johannis  Buticulaiii  .    »  —  Arrêt 
de  1265.  Olim,  I,  225. 

*  J.  1028,  no  25. 
t  J.  742,  n»  6. 

*  Olim,  II,  262. 

s  En  1598,  ce  môme  office  est  vendu  à  l'adjudiôatioto  à{)rès  la  ihoït  du  ti* 
tulaire(  0,20557). 


J 
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'  La  gruerie  donne  lieu  à  un  grand  nombre  de  difficultés.  Il 
fallait  se  défendre  contre  les  entreprises  des  tréfonciers,  il  fal- 
lait déterminer  la  ligne  de  gruerie.  Le  tréfoncier  ne  pouvait 
user  de  son  fonds,  selon  son  bon  plaisir;  il  en  fallait  surveiller 
remploi.  Ainsi  l'Evèque  d'Orléans,  par  une  charte  du  lundi  de 
Pftques  1293,  constate  qu'ayant  voulu  établir  quatre  étangs  sur 
ses  domaines  de  Jargeau,  au  lieu  dit  la  Vieille-Noue  «  Vêtus- 
Noa,  >  il  en  a  été  empêché  par  les  gens  du  roi  «  dicentes  quod 
«  in  ejusdem  domini  régis  prejudicium  hsc  fiebant,  et  in  loco 
«  ubi  grieriam  habebat...  >  il  a  fallu  que  Té v6que  demandât  au 
roi  Tautorisation,  et  elle  lui  a  été  accordée  ^ 

L'intervention  des  agents  forestiers  est  fort  active  en  ce  qui 
concerne  la  gruerie.  En  1271,  Galerand,  sergent  du  Chaumon- 
tois,  trouble  Tabbaye  de  Saint-Benott  dans  la  possession  de 
grueries  dont  vient  la  dépouiller  un  arrêt  du  parlement*.  L'ab- 
baye résiste  ;  les  difficultés  renaissent,  traînent  en  longueur,  et 
l'abbaye  finit  par  l'emporter  •. 

Les  tréfonciers  du  reste  ne  manquent  pas  de  surveiller  eux- 
mêmes  l'état  de  leurs  fonds  et  de  se  plaindre  parfois  des  délits 
que  les  agents  forestiers  y  ont  laissé  commettre  *. 

Le  pftturage  a  aussi  donné  lieu  à  d'innombrables  délits  ;  la 
police  du  p&turage  se  confond  avec  la  justice  des  usages,  car 
tout  individu  surpris  en  délit  de  ce  genre  n'oubliait  pas  de  pré- 
tendre à  un  droit  d'usage. 

De  cette  prétention  naissent  très-souvent  de  sérieuses  diffi- 
cultés. Les  droits  d'usage  offraient  tant  de  diversité,  tant  de 
nuances  I  Une  grande  cause  de  confusion  résidait  aussi  dans  la 
perte  des  titres.  Rien  de  plus  fréquent.  La  garde  de  l'original 
était  confiée  à  quelque  marguiller  négligent,  qui,  ne  trouvant 
sur  ce  vieux  parchemin  qu'un  grimoire  indéchiffrable,  l'ou- 


t  J.  I70,n«26. 

«  Olim  I,  577. 

>  Arr.  de  1309.  ridim.  de  1396.0,20618,  f.29. 

«  Compte  de  Neuville,  U54-55.  0^)0319. 
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bliait  dans  un  coin  et  le  perdait^  En  140S,  les  habitants  de 
Nesploy  cherchent  en  vain  leur  charta^.qui  est  en  garde  chez 
quelqu'un^  assurent-ils:  mais  chez  qui?  telle  est  la  question. 
Quelques-uns  témoignent  qu'on  a  \u/^tte  charte;  d'autres  dé- 
clarent mfime  se  souvenir  qu'autrefois  on  a  présenté  à  l'officier 
une  vieille  lettre  enfumée  :  on  ne  sait  si  c'est  charte  ou  ce  qu'elle 
contient,  mais  toujours  est-il  qu'à  son  aspect  l'offlcier  forestier 
s'était  empressé  de  délivrer  l'usage:  d'aucuns  plus  philosophes  se 
bornent  à  dire  que  la  charte  a  été  perdue  «  par  fortune.  »  H.  de 
Bouville  vient  heureusement  au  secours  de  leur  mémoire  en 
certifiant  qu'il  a  vu  copie  de  cette  pièce  il  y  a  six  ans  lors- 
qu'il  était  mattre  de  la  garde  du  Milieu  *. 

Les  incendies  causés  par  les  guerres  des  quatorzième  et  quin- 
zième siècles  ont  entraîné  la  perte  d'un  grand  nombre  de  titres 
d'usages. 

Le  42  mars  1361  (1362)  la  duchesse,  à  la  requête  du  prieur 
de  Ghappes,  lui  confirme  son  droit  d'usage  dont  le  titre  est  perdu 
parles  guerres  '.  En  janvier  1411  (1412),  Primeu  de  Bezonx 
constate  un  pareil  accident  pour  Ghanteau  ^.  En  décembre 
1387 1  les  lettres  patentes  en  faveur  de  Gh&teauneuf  consttttent 
que  la  Gharte  d'usage  a  été  perdue  «  ou  temps  que  les  Anglois 
«  nos  adversaires  tindrent  ou  occupèrent  le  lieu  dudit  Ghas- 
«  teauneuf  ouquel  ils  furent  et  demourèrent  par  l'espace  de 


t  On  cherchait  k  les  remplacer  par  la  preuve  testunoniale.  Ainsi^  en  1341» 
des  lettres  adressées  à  un  maître  de  garde  s'expriment  ainsi: 

c  Vous  avez  empeschié  et  encores  empeschez  ledit  Guillemain  (le  TeuUier) 
en  son  dit  usaige  pour  ce  qu'il  ne  vous  a  pas  monstre  les  lettres  de  nostredit 
seigneur  et  oncle,  lesquelles  ont  esté  perdues  par  cas  d'aventure  si  comme  il 
dit.  Nous  vous  mandons  que  ce  il  vous  appert  soufiisamment  des  dictes  cho* 
ses  et  que  gens  disnes  de  foy  aient  veu  les  dictes  lettres  et  que  il  vous  foce  foy 
qu'elles  soient  perdues  par  cas  d*aventure^  vous  laissiez  joir  et  user  paisible* 
ment».  —  (  Cop.  Q.  590.  n*  10,  f.XLVlII.  ) 

*  Enquête  sur  Nesploy.  0,20635^  ^. 

*  0^?0640,  f  •  192.  De  même  pour  les  Chartes  de  Vieilles-Maisons  (  Lettres 
del389).  Q.590,  nMO,  f.  I. 

^  Vidimus.  0.  587.  0,20635. 
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ç  trois  ans  et  plus,  et  gastèrent  et  pillèrent  toute  ladite  ville  ^  » 

En  1 381,  Charles  VI  dit  que  la  Charte  de  Chaussy  n'existe  plus 
«  à  Toccasion  de  ce  que  laditte  maison  a  esté  arse  dans  les  guerres 
«  par  nos  ennemis*.»  Le  duc  Louis,  en  1403,  parle  des  «  lettres 
de  chartre  de  feu  de  noble  recordance ,  Monsieur  Saint-Louis, 
jadix  roi  de  France  »  accordées  à  Lorris  qui  ont  «  depuis  esté 
péries  et  arses  par  fortune  de  feu  \  »  L'élégant  château  d'Âuvil- 
liers,  près  d'Ârtenay,  fut  brûlé  avec  toutes  ses  archives,  par  les 
Anglais*. 

Les  guerres  de  religion  ont  aussi  amené  bien  des  ruines.  Le 
prieuré  de  Néronville,le  chftteau  de  Dampierre  pillés  et  saccagés 
durant  ces  troubles,  y  perdirent  toutes  leurs  chartes  •. 

Le  remède  bien  simple  de  ces  calamités  consistait  à  lever  la 
copie  des  lettres  existantes.  En  1366,  Guillaume  le  Bouteiller 
confirmant  aux  habitants  de  Trainou  leur  usage,  ordonne  au 
maître  de  la  garde  de  Courcy  de  remettre  l'original  de  son  or- 
donnance «  auxdiz  manans  et  habitans,  en  retenant  coppie  *.  » 
Les  officiers  des  eaux  et  forêts  dressèrent  pour  leur  usage  par- 
ticulier des  livres  d'Usagers,  sorte  de  cartulaires  abrégés  des 
principaux  titres  d'usages.  Les  archives  générales  et  les  ar- 
chives du  Loiret  contiennent  deux  exemplaires  de  semblables 
œuvres  "^ . 

L'incertitude  qui  plane  souvent  sur  l'existence  même  de  ru-- 
sage,  surtout  la  confusion  résultant  d'une  foule  de  droits  les 
plus  divers  et  modérés  par  les  conditions  les  plus  disparates, 
formaient  une  source  intarissable  de  conflits.  Ces  conflits  étaient 
toujours  entretenus  et  accentués  par  la  mauvaise  volonté  des 


*  0,20640,  f.  150. 

>  Vidimus  d«  1488.  0,206A0,  f.  53. 

»  0,20635,  f.  25. 

^  0,20640,  t  17.  0,20642,  f.  43. 

*  Néronvîlle.  K.  178.  Damp.  Ordonnance  de  1573.  0,20641,  f.  75.  — 
V.  encore  un  autre  exemple.  0,2641,  f.  259  r>. 

*  0,20635  2«,  f.  188. 

**  Le  Livre  des  Usagers,  des  archives  de  l'empire  (  Q.  590,  n®  103)  est  un 
recueil  debomies  copies  dressées  vers  1492. 
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officiers  forestiers,  surtout  des  maîtres  de  garde  qui  ont  toujours 
tenu  la  conduite  la  plus  hostile  aux  usagers.  Ne  pouvant  arrêter 
cette  invasion  perpétuelle  de  gens  et  de  bestiaux  dans  la  forêt, 
ils  cherchaient  à  les  dégoûter  de  leurs  droits  par  des  difficultés 
sans  cesse  renaissantes  et  qui  même  dégénéraient  en  vexations  ^ 
A  plusieurs  reprises,  en  1381  *,  en  1478  %  en  1491  *,  en  1537, 
en  1S71  notamment,  l'exercice  des  usages  fut  suspendu  jusqu'à 
ce  que  tous  les  usagers  eussent  présenté  et  vérifié  leurs  titres  ^. 

Dans  des  lettres  du  8  mars  1453,  le  grand-mattre  s'exprime 
ainsi  :  «  Gomme  naguières  pour  certaines  et  justes  causes  a  ce 
«  nous  mouvans,  et  mesmement  pour  obvier  a  plusieurs  fraudes 
«  et  abus  qui  ont  esté  commises  et  se  commectent  par  chacun 
«  jour  au  fait  des  usagiers  des  bois  et  forests  de  mondit  sei- 
«  gneur  le  duc,  pessons  et  pasnages  d'iceulx,  par  aucuns  pré- 
«  tendans  avoir  lesdits  usaiges,  nous  eussions  fait  defTendre  a 
«  tous  ceux  disans  avoir  lesdits  usages  qu'ils  n'en  usassent  au- 
«  cunement  jusques  à  ce  qu'ils  nous  eussent  monstres  et  exhi- 
«  bés  les  titres  et  povoirs  par  vertu  desquels  et  que  iceux  par 
«  nousveus,  autrement  enfeust  ordonné..  ^  »  Assurément  cette 
intervention  des  officiers  est  pleinement  légale,  mais  bien  sou- 
vent ils  outrepassent  la  loi. 

Le  roi  vient-il  à  mourir,  les  officiers  forestiers  saisissent  ce 


t  Au  treizième  siècle.  Saint  Euvertese  plaint  qu'un  maître  de  garde,  tau- 
pin  «  a  pris  XIIII  chevaux  de  leur  grange  de  Romeilli  sans  reson,  les  garda  en 
prison  VII  jour  ou  cueur  de  semailles:  leur  semaille  demora,  et  passa  le  seson  :  y> 
on  évaluele  dommage  à  20  livres  tournois  (  J.  742,  n^  6  ].  R.  de  Hupecourt 
prend  à  tort  la  charrette  du  sdgneur  de  Langenneria  qu'il  ne  délivre  qu'au  prix 
d'un  épervier  (I&ûi). 

«  0,20641,  f.  5.  ^  • 

»  Lett.  de  La  Forcenière.  0,2Ô41,  f.  50  v*. 

*  Q.  587.  0,20642,  f.  7. 

*  «  Gomme  nous  vous  aions  mandé  et  commis  que  vous  saiâssiés  de  par  le 
roy  nostre  sire  et  de  par  nous  tous  les  usages  estant  .en  vjostre  diUe  garde  et 
appartenances,  jusques  ^A  ce  qu'il  nous  feust  suffisamment  apparu  de  causes 
ou  filtre  par  quçy  cil.  qui  se  disoit  usf^ger  disoit  avpiy  cauw  d'en  uçer...  » 
|Iandementdel387.  0.20640.  f.  ilO* 

«  0^20640,  f.  121. 
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prétexte  pour  déclarer  que  les  confirmations  ou  concessions 
émanées  du  prince  défunt  ont  besoin  d'être  ratifiées  par  le 
nouveau  prince.  Dès  le  douzième  siècle,  il  en  était  ainsi  :  cette 
lutte  a  donné  lieu  à  des  chartes  telles  que  la  lettre  patente  que 
voici,  curieuse  en  ce  que  Philippe-Auguste  dont  elle  émane  ne 
confirme  le  droit  d*usage  douteux,  qu'après  trente-quatre  ans 
de  règne. 

•  Philippus,  Dei  gratia  Francorum  rex,  omnibus  présentes  lit- 
teras  inspecturis  in  Domino  salutem.  Universis  notum  esse 
volumus  quod  predecessores  nostri,  videntes  redditus  domus 
Dei  in  Giemo  esse  exiles  et  débiles,  ei  usuarium  in  silva  regia 
eidem  ville  ajacenti,  divine  pietatis  intuitu,  contulerunt. 
Nos  vero  redditus  pauperum  non  minuere^  set  pocius  aug- 
mentare  volentes,  usuarium  predictum  eidem  domui,  sicut 
antecessores  nostri  concesserant,  concedimus.  Quod  ut  re- 
tum  ac  firmum  in  posterum  permaneat,  sigiUi  nostri  muni- 
ninefecimus  roborari.  Âctumanno  Domini  millesimo  ducen- 
tesimo  quarto  decimo  ^  » 
Les  considérants  charitables  et  si  nettement  développés  de 
cette  charte  semblent  indiquer  que  Philippe-Auguste  pensait  faire 
une  concession  nouvelle  plutôt  qu'une  simple  comfirmation. 

Encore  au  seizième  siècle^  une  ordonnance  de  Henri  II  nous 
apprend  que  les  usagers  de  Chanteau  ont  été  troublés  «  au 
«  moyen  de  la  mort  du  feu  roi  *  »  Du  reste,  le  zèle  des  officiers 
forestiei*s  est  tel  à  cette  époque  que  des  lettres-patentes  de  con- 
firmation sont  nécessaires  presque  de  dix  en  dix  ans. 

On  n'en  finirait  pas  s'il  fallait  noter  tous  les  procès,  toutes  les 
saisies,  tous  les  «  empêchements  »  qu'ont  accumulés  les  officiers 
forestiers  au  détriment  des  usagers,  et  parfois  au  détriment  du 
bon  droit  '.  Le  moindre  prétexte  suffisait.  Ainsi  les  forestiers 


^  Copie  du  treizième  siècle.  —  J.  1028^  n*"  25. 

>  Juillet  1555.  Q.  587. 

>  V.  Ordonnance  de  P.  de  Bezonx  pour  Chanteau»  31  janvier  1411  (1412  ). 
Q  537.  _  Procès-verbal  de  1536.  Jbid.  —  Enquête  de  Nesploy.  1405 
0,20635.  0,«0564.  Ordonnance  de  1349.  0,  20238.  —  Lettres  de  la  Grande 
Maîtrise  pour  Saint-Euverte.  1404.  0,20640,  f .  62  v«,  —  Idem,  pour  FJolin 


't 
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vont  au  couvent  du  Vîveret  s'assurer  si  les  frères  de  Saint-Jean 
chantaient  plusieurs  messes  par  semaine  pour  le  roi  ;  il  se  trouve 
que  les  religieux  n'ont  jamais  pensé  à  en  chanter  ;  là  dessus, 
saisie  des  pourceaux  du  couvent  par  les  offîciers  qui  déclarent 
qu'un  droit  d'usage  entraîne  toujours  une  fondation, 

tes  religieux  prouvent  qu'ils  ne  sont  tenus  à  rien  *. 

En  4560,  en  1568  le  maître  de  la  garde  de  Neuville  refuse  à 
l'abbaye  de  Voisins  la  délivrance  de  son  usage  sous  prétexte 
qu*il  n'a  plus  de  bois  à  lui  donner  *.  Il  s'en  suit  do  longues 
difficultés  terminées  par  une  ordonnance  de  1570  qui  accorde 
au  couvent  300  livres  tournois  d'indemnité  pour  l'interruption 
de  jouissance,  et  aussi  en  considération,  ajoute  le  roi,  des 
«  pertes  et  ruynes  souffertes  durant  les  premiers  troubles  * .   » 

Les  officiers  posent  aux  usagers  des  questions  embarrassantes. 
Nous  lisons  dans  un  mémento  du  treizième  siècle  *  : 

u  Remembrance  de  la  demande  faite  au  chapelains  deLorriz 
«  a  lequele  il  ne  voudront  repondre.  Remembrance  de  parler 
«  pour  le  prestre  de  Saint-Martin-d'Ers  de  son  usage  au  col  de 
«  son  clerc  ou  bois  mort.  » 

Au  treizième  siècle  Jehan  Archier,  maître  de  Gourcy  •  et,  par 
suite,  dépourvu  de  toute  juridiction  contre  le  curé  de  Gom- 
breux,  agit  même  en  son  nom  personnel. 


1408,  1444,  1468,  1472,  1486,  1493,  1497,  1524, 1532,  1535,  1542,  1547. 

—  Arrêt  de  la  Table  de  Marbre  pour  Saint-Euverte  contre  le  gruier  (1500  ). 
0,20618,  f,  40.—  Mandement  delà  Grande-Maîtrise  pour  Montereau.  (1362). 
0, 10618,  f.  76.  —  Arrêt  du  parlement  de  1265  pour  Perrières,  Olim  I,  214. 
--^  Mandement  pour  Chatenoy,  Beaucbamp  etc.  1387.  0,20618.  f.  60.  —  Or- 
doimance  de  1394,  pour  La  Cour-Dieu.  Jarry.  Hist.  de  La  Cour-Dieu,  p.  97. 

—  Arrêt  du  parlement  de  1508  en  faveur  de  Saint-Benoît.  Olim  III,  3û7.  — 
Mémoire  sur  le  cbap.  de  Chartres.  Q.  590.  —  Lettres  ducales  de  1370  et 
mars  1375  (  i376  )  en  laveur  du  Yiveret.  0,20640,  f.  iU.  —  Lettres  ducales 
de  1395  pour  Courpalais.  0,20640,  f.  114. 

*  0,20640,  f.  139. 

»  0,20640.85,86,87. 
»  Id,  88. 

*  J.  1028,  f.  105. 

*  Vers  1275  V.  J.  745,  n^  6. 
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«  Ce  sunt  les  tesmoîns  amenez  de  par  Jehan  Archîer  contre 
«  le  prestre  de  Combreus  a  prover  que  le  preslre  a  donné  et 
«  vendu  de  l'usage  du  bois,  et  esceaune,  et  late  et  roerriein.  » 
^  Vient  une  série  de  témoins,  unanimes  à  déclarer  qu'ils  ne  savent 
rien.  Ârcbier  subit  les  rigueurà  de  la  loi  féodale  :  on  condamne 
«  Jehan  Archier  en  amende,  pour  ce  que  il  ne  pas  prove  sen 
«  tencion  contre  le  prestre  de  Conbrous  et  en  a  obligiei  son  éri- 
«  tage  *.  »  Le  curé  de  Courcy  est  l'objet  d'accusations  pareilles  ; 
on  lui  reproché  de  prendre  du  bois,  et  une  liste  de  témoins  est 
ainsi  intitulée  «  Ce  sunt  cex  qui  furent  présenz  à  Courcî  quant 
«  le  curé  de  Courci  se  mist  en  enqueste  de  ce  qu'il  estoit  acusé 
«  que  il  fesoit  faire  charretes  et  tumberiaus  et  quant  il  nia  et 
«  voust  que  il  fust  enquis  '.  » 

Enfin,  bien  que  la  grande-mattrise  se  montre  plus  favorable 
en  général  aux  usagers  que  les  maîtrises  particulières,  la  néces- 
sité, pour  chaque  lettre  concessive  d'usage,  d'un  enregistre- 
ment ^  au  siège  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  a  amené  des 
difficultés.  En  mars  1306,  le  parlement  ordonne  au  grand-  * 
maître  d'enregistrer  une  ordonnance  en  faveur  de  Gémigny  *  : 
Le  grand-maître  refuse  obstinément  et  de  là  naît  un  procès  *. 

Du  reste  la  police  des  usages  est  bien  l'un  des  devoirs  les 
plus  formels  du  forestiers  : 

«  L'en  demendera  au  forestier  savoir  mou  se  il  soufri  que 
«  l'en  vendist  des  dons  le  roi,  en  la  Vieille- Vente  •.  »  Sans 
doute  la  résistance  aux  usagers  est  donc  dans  l'esprit  de  l'état 
forestier  ;  mais  Ragobert,  sergent  du  Bouteiller,  au  treizième 
siècle,  est  un  terrible  compère.  Tout  le  pays  se  plaint  amère- 
ment des  tours  de  cet  agent  ;  il  est  traitres^  dit-on  :  il  coupe  des 
chênes  et  dispose  le  piège  :  puis  quand  les  bonnes  gienz  arrivent 


.  4  J.  1028,  n»  25. 

«  J.  742,  n»  25. 

3  V.  0,20640,  f.  H4. 

*  0.20618,  f.  25. 

*  Arch.  du  Loiret.  A.  818. 

e  Eluquète  du  treizième  siècle.  J.  1028.  25 
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pour  ramasser  les  remoîsons,  il  les  prent  et  les  raient  ^  ;  un 
témoin  «  a  oi  dire  que  il  en  leva  par  icel  acheson  (action)  de 
c  Guillemin  Boutiau,  bourjois  de  Chatel  Neuf  LX  francs.  »  Il 
prit  par  surprise,  dans  la  forêt,  des  bourjois,  il  les  mena  chez  le 
Bouteiller,  et  garda  leurs  bêtes  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  payé 
trente  sous  tournois.  Il  trompe  les  valets  envoyés  au  bois  et  saisit 
leurs  juments.  •  Il  leur  dit  :  alez  ou  bois,  et  prenez  ce  que 
«  vous  plaira,  et  vous  n'avez  garde  de  moi  ;  et  puis  quant  il  sunt 
«  au  bois  il  les  prent  »  et  les  «  raient,  »  dit  une  bourgeoise  de 
Gh&teauneuf.  Ce  détestable  Ragobert  ne  manque  pas  de  talent  : 
il  joint  l'ironie  à  la  cruauté.  Il  va  voir  un  pêcheur  de  Château- 
neuf,  s*installe  chez  lui,  se  laisse  soigner,  dîne  bien,  soupe  bien, 
montre  un  appétit  du  meilleur  aloi,  consomme  toute  la  pêche 
au  sortir  de  l'eau,  puis,  dans  un  moment  de  cette  expansion 
que  suggère  un  estomac  bien  repu,  il  permet  au  pêcheur  d'aller 
au  bois  avec  sa  charrette.  Le  pêcheur  arrive  en  forêt  :  Ragobert 
l'attendait  là  ;  il  se  jette  sur  lui  et  lui  fait  payer  au  Bouteiller 
une  amende  de  soixante  sous.  Aussi  tous  les  gens  du  pays, 
parmi  lesquels  nous  remarquons  les  autorités  locales,  «  Estienne 
.«  des  Haies,  concierge  de  Vitri-ou-Loge... .  Perron  de  la  Fosse 
<  Blanche,  prévost  de  Vitry...  Jehan,  le  prestre  de  la  Mala- 
«  drerie,  »  n'ont  pour  Ragobert  que  des  paroles  d'indignation  ; 
c'est  une  clameur,  un  toile  général  :  on  va  jusqu'à  dire  que 
9  eust  dessein  a  estre  pendu  par  le  cou  qui  droit  li  eust  fest.  » 
Les  plus  modérés  déclarent  Ragobert  «  mal  renommé  de  prendre 
«  la  bonne  gient.  » 

Moins  ardents,  les  autres  sergents  montrent  cependant  un 
zèle  qui  déplaît  beaucoup  dans  le  pays.  On  leur  reproche  de 
prendre  du  bois  et  des  vaches  aux  usagers  :  «  Girart  Boolin  de 
tt  Saint-Michian  *  »  les  taxe  d'hypocrisie  parceque,  avant  d'être 
amis,  ils  sont  forestiers  et  que  si  au  milieu  d'un  repas  que  l'a- 
mitié leur  ofTre,  ils  aperçoivent  dans  le  foyer  une  bûche  «  re- 
«  cepée,  »  ils  arrêtent  leur  amphytrion. 


1  Les  bat. 

<  Boulaîn  de  Saint-Michel. 
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On  reproche  aussi  aux  forestiers  de  lever  des  amendes  bien 
fortes,  mais  on  reconnaît  qu'elles  sont  justes.  On  reproche  par 
exemple  au  concierge  de  Paucourt  d'avoir  taxé  à  30  livres  une 
jument  «  prise  es  tailleîs  en  defois  »  ;  de  là  grande  discussion  ; 
il  est  prouvé  que  cette  jument  avait  été  surprise  en  délit  malgré 
trois  ou  quatre  défenses. 

«  Remembrance  de^  parler  au  roi  de  neuf  vins  livres  tornois 
«  de  XXVII  chevaus  que  le  concierge  de  Poocourt  voust  lever 
«  des  moines  de  Ferpières  * .  » 

Le  zèle  des  forestiers  ne  suffisait  pas  à  supprimer  les  délits. 
En  li04,  les  officiers  se  plaignent  eux-mêmes  qu'on  a  vu  les 
habitants  de  Nesploy  vendre  leur  bois  ouvré  en  charniers, 
barres,  cercles,  etc.  *  Les  Ordonnances  royales  ou  ducales  gê- 
naient souvent  leur  zèle.  En  1339,  ils  poursuivent  l'abbaye  de 
Saint-Euverte  pour  «  m6sus  et  forfaitures  »  de  droits  d'usage, 
notamment  à  raison  d'une  «  plaine  corbeille  d'aceaume  »  que 
les  religieux  faisaient  porter  en  une  de  leurs  maisons  près  de 
leur  cloître  et  qui  avait  été  prise  par  lé  maître  de  Neuville, 
a  Pierre  de  Corsselles.  »  Les  reh'gieux  exhibent  une  ordonnance 
de  Philippe-le-Bel  défendant  de  les  molester,  et  obtiennent 
ainsi  contre  les  officiers  une  fin  de  non-recevoir  \ 

D'un  autre  côté  on  blâme  les  officiers  pour  quelques  négli- 
gences plus  ou  moins  réelles.  «  L'on  depaandera  au  Renaut 
«  Veillart  pour  quoi  il  soufre  *...  au  maiour  de  Chastenay  mètre 
«  usagiers  ou  bois  Saint-Benoîst  •.  »  On  signale  des  délits 
contre  les  règles  des  usages.  «  Es  tien  ne  Boolin,  de  Bateilly  •  a 
vu  des  usagers  vendre.  L'évêque  et  les  notaires  d'Orléans  qui 
n'ont  point  de  droit  d'usage  dans  la  forêt,  reçoivent  cependant 
des  charretées  de  bois  dans  la  garde  de  Vitry.  Le  prieur  de 
Châteauneuf  a  vendu  ou  donné  ou  prêté  plusieurs  fois  du  bois. 


i  ibid.  * 

*  0,20554.  0,20635. 

»  0/^0040,  f.  57. 

^  Ici  le  texte  original  porte  le  mot  mètre  qui  doit  être  évidemment  expono 
tué. 

•  Enquête  du  treizième  siècle.  —  J .  1028,  n*  25. 
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D'autres  «  dîent  que  le  priour  de  Saînt-Souplice  de  Lorrîz  si 
«  va  guerre  ou  bois  II  charretées  ou  III  de  bois,  et  prent  une 
«  ca,  une  autre  la.  ^  » 

Après  le  treizième  siècles,  les  délits  de  pâturage  sont  mul« 
tiples,  on  le  comprend  ,  et  parfois  même  d'une  certaine  gra- 
vité. En  1460,  on  prend  dans  la  garde  de  Neuville,  panageant 
en  mai,  un  troupeau  de  cent  porcs  appartenant  à  un  seul  bou- 
cher d'Orléans,  Guillot  Baingier*  ;en  1431,  418  porcs,  propriété 
d'un  certain  Destas,  orfèvre  d'Orléans';  mais  les  délits  d'usage 
sont  infiniment  plus  rares.  Nul  doute  que  la  sévérité  des  agents 
forestiers  n'ait  produit  un  salutaire  effet  sur  l'administration  des 
usages.  Plusieurs  faux  usagers  se  sont  vu  aussi  éliminer  *.  Un 
certain  Leclerc  du  Plessis  qui  prétendait  un  usage  dans  les  bois 
du  Gault  est  condamné.  Dès  1238  les  sergents  royaux  de  Mon- 
targis  ont  le  même  soil. 

«  Inquesta  facta  super  usagio  quod  servientes  Montis  Argeri 
«  petunt  in  bosco  de  Chaalete,  videlicet  unam  quadrigatam 
«  qualibet  septimana  ;  ipsi  servientes  nichil  probant,  nec  ha- 
»  béant  '.  » 

Les  délits  forestiers,  en  dehors  des  délits  d'usage  et  de  grue- 
rie,  se  réduisent  presque  exclusivement  à  des  vols  de  bois  ; 
les  conditions  de  ces  délits  varient  à  l'infini  ;  ils  sont  punis  de 
la.  forfaiture,  confiscation  du  corps  et  des  instruments  du  délit, 
et  d'une  amende  arbitraire  et  par  suite  constamment  va- 
riable. 

Un  certain  Ghenart  est  surpris  menant  avec  quatre  bœufs 
deux  charrettes  de  bois  de  méfait^  en  1424  :  vu  que  «  ledit  Che- 
«  nart   a  esté  prisonnier  des   Anglois ,  ou  il  a  perdue  sa 
«  chevauée,  et  la  prison  qu'il  a  tenue  ausdiz  Angloiz  »  on  a 


»  Ibid.  —  V.  encore  J.  733,  n«  (47. 
i  Compte.  0,20319. 
8  Ibid. 

*  V.  K.  27,  n«  42. 

»  OiimI,40. 
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«  modérée  icelle  forfaiture  a  la  somme  de  LX  solz  parisis  ^  » 
La  forfaiture  consiste  dans  la  saisie  des  objets  que  Ton  estime 
et  que  l'on  rend  à  leur  propriétaire  contre  le  déboursé  de  leur 
valeur  et  de  Tamende.  Parfois  les  sergents  se  montrent  d'une 
condescendance  paternelle;  ils  surprennent  un  bûcheron 
prenant  du  bois  avec  sa  seule  cognée,  sa  cognée,  son  gagne-pain  ! 
émus  par  ses  prières  ils  se  contentent  d^une  promesse  de  rap- 
porter sa  eoignée  dont  il  besoignoit.  Le  bûcheron  fait  défaut  et 
subit  une  condamnation  de  13  sous  4  deniers  *.  En  général,  le 
cheval  qui  tire  la  charrette  est  estimé  de  60  à  6S  sous  %  les  ftnes  ne 
se  montent  guère  que  de  15  à  20  sous  ^  ;  la  valeur  de  la  charrette 
elle-même  et  du  collier  (car  on  estime  aussi  les  charrettes  et  le 
harnais)  varie  infiniment.  Telle  charrette  est  rendue  pour  douze 
sous,  telle  autre  vaut  bien  4  livres  * .  Les  gens  riches  commet- 
taient seuls  sans  doute  l'imprudence  d'aller  chercher  du  bois 
avec  un  véhicule  de  si  grand  prix. 

Quant  aux  amendes,  la  règle  est  difScile  à  établir.  Un  indivi- 
du, surpris  avec  des  cercles  de  tonneau  en  coudrier,  est  condam- 
né à  5  sous  parisis  ";  un  autre  faisant  des  Isfttes,  à  20  sous  ^; 
pour  avoir  «  ouvré  »  dans  un  chêne  du  mèrreïn  à  vin,  24  sous 
4  deniers  *.  Parfois  on  se  borne  à  la  confiscation  du  tout; 
Beluceau,  surpris  à  mener  une  jument  et  un  Ane  chargés  de  bois 
sans  seing,  perd  son  attelage,  qui  est  vendu  en  bloc,  âne,  bât,  et 
jument.  Jehan  Lebreton,  et  Perrin  Prouvenchier  menaient  des 
chevaux  chargés  de  bois  signé  d'un  faux  seing  :  les  chevaux,  les 


1  Ck)mpte  de  J.  de  Saveures.  0^20319. 

•  Compte  de  1424.  0,20319. 

*  «  Deux  meschans  chevaux...  chascun  I  reàu  XVI s.  p.  i»  Arch.  du  Loiret. 
A.  854.  . 

*  «  Pour  la  vendition  d'un  petit  asne  prins  sur  lui  en  cas  de  forfaicture..., 
XVI  s.  p.  »  —Compte  de  Goumas,  14*27.  Arch.  du  Loiret.  A.  855. 

»  V.  noUmment  Compte  de  Neuville,  1454-55.  0,20319, 

•  Compte  de  1446-47.  0.20319.     , 
f  Compte  de  1445-46.  Ibid. 

"  Compte  de  1446-47.  Ibid. 
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]]t$ts  et  le  bois  sont  vendus  4  livides  iO  sous  tournois  \  Très- 
souvent  les  amendes  montent  à  S  ou  6  sous,  quelquefois  jusqu'à 
vingt  *.  La  simple  prise  de  bois  mort  ou  de  mort  bois,  ou  de 
bois  vert  porté  au  cou  est  fixée  à  5  sous  '.  Le  vol  d'un  paquet  de 
verges  de  peuplier  se  paie  15  sous  \  Le  merrein  à  vin  monte 
bien  plus  haut  :  800  de  merrein  valent  6  écus  d'or,  200  de  grand 
et  100  de  petit,  60  sous  ',  un  millier  de  merrein  6  livres  *  ;  2  chê- 
nes que  le  délinquant  avait  trouvés  abattus  et  qu'il  enlevait, 
48  sous  \ 

Le  bois  dit  de  mole,  les  planssons  ou  plançons^  les  sopplaisj 
suploys  de  chêne  *  ou  d'arbres  portant  fruit  atteignent  une  va- 
leur sérieuse  *,  souvent  45  sous  *°  ;  un  chêne  mort  60  sous  :  un 
érable  5  sous;  un  alizier  60  sous  ;  un  chêne  dit  eschasse  plus  sec 
que  vert,  5  sous;  un  charme,  S.sous  :  un  tremble,  5  sous  ";  une 
charretée  de  coippeaux  et  ramillesy  5  sous  ". 

La  scie  et  la  ligne  mises  dans  le  bois  ajoutent  au  délit  une  cir- 
constance aggravante  ^'  :  il  en  en  est  de  même  si  le  bois  a  été 
transporté  en  charrette  à  travers  les  taillis.  Le  seul  fait  d'une 
charrette  ferrée  passant  sur  les  tailles  défendues,  ou  d'une 
charrette  futaine  dans  des  taillis  quelconques  entraîne  une 
amende  de  5  à  15  sous'^ 

Ces  petites  condamnations  en  s'additionnant  sur  la  même 


1  Ces  ventes  sont  souVent  iictives,  et  faites  au  propriétaire  lui-même  pour 
une  somme  peu  élevée. 

V.  notamment  Compte  de  1420  (0,20319). 

Compte  de  1456-57  de  Neuville  {ibid). 

Ibid. 

Compte  de  1424  (ibid). 

Compte  de  1443-44  (t5td). 

Compte  de  1441-42.  0,20319. 

V.  comptes  divers.  Arch.  du  Loiret.  A.  855. 
^  Compte  de  Neuville  1434-35  (ibid). 
^0  Comptes  de  Neuville  1456-57  (t6id.)l*o4-55  {ibid.). 
••  Compte  de  Vitry  1452-53  (ibid) . 
''  Compte  de  Neuville  1451-52  (ibid).- 

'«  Comptes  doNeuviUe  1451-52, 1456-57.  0,20319. 
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\èie  peuvent  aboutir  h  une  somme  considérable  K  En  1436^ 
GuiHot  du  Cémetière  est  condamné  en  40  livres  parisis;  il 
est  vrai  qu'il  avait  accumulé  les  délits;  il  avait  coupé  et  vendu 
un  grand  chêne  vert  de  cinq  toises,  pris  et  recelé  une  douzaine  de 
charniers  de  quartier  et  200  lates,  coupé  un  grand  chêne  vert  de 
5  toises  encore  dont  il  avait  fabriqué  une  seulle  pour  sa  maison, 
enfin  on  le  trouva  en  train  d'abattre  un  grand  chêne  '. 

Le  vol  des  glands  est  un  délit  sur  lequel  on  veille  assidû- 
ment. 

Un  individu  «  bastant  un  chesne  pour  avoir  du  gtan  »  est 
condamné,  en  1451,  à  5  sous  parisis  d'amende  ^  En  1&20,  un 
«  tonneau  plein  de  glain  »  confisqué  sur  Jehan  le  Bouteillier, 
est  vendu  pour  la  somme  de  32  sous  parisis,  la  même  année 
une  bête  prise  sur  Jehan  Dureau,  chargée  de  gland,  lui  est  ren- 
due et  le  gland  vendu  4  sous  ^. 

Des  vols,  autres  que  des  vols  de  bois  peuvent  rentrer  dans  la 
juridiction  forestière.  Ainsi  en,  1422,  un  sergent  confisque  en 
Loire  un  épervier  qu'il  dépose  dans  une  saintine  oh  il  est  volé  ; 
le  voleur  paye  60  sous  pour  l'épervier,  et  60  sous  pour  le  vol  *. 
Un  cas  de  désobéissance,  un  refus  de  «  bailler  ses  ferrements  » 
est  taxé  15  sous  parisis  •. 

Outre  les  amendes,  les  exploits  valaient  à  l'administration  fo- 
restière des  droits  de  justice  considérables  :  chaque  défaut  en- 
traînait, ipso  facto  y  une  amende  de  5  sous  \ 

Dès  1285,1a  valeur  des  exploits,  des  forfaits,  défauts,  amendes  % 


«  V.  notamment  Z,  4021,  f .  47  v^  et  suiv. 

•  Compte  de  143C-37  (t6td). 

»  Compte  de  Neuville  1451-2.  0,20319. 

*  Compte  de  1420  (ibid). 
5  Compte  de  1422  (ibid). 

«  Compte  de  Vitry  14:>o-o6  (ibid). 
7  V,  notamment  compte  de  1 456  (ibid) . 

9  n  y  avait  en  outre  des  contributions  extraordinaires  connues  sous  le 
nom  de  surprises,  ainsi  détaillées  dans  les  comptes  de  1234  : 
a  De  supprisiis  boscorum  Gemigniaci,  90 1.  ; 
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formait  un  des  chapitres  principaux  du  budget  forestier  *: 
Déjà  en  1248,  on  lit  dans  les  comptes  royaux  : 

<  De  expletis  Lagii  12  1.  8  s.  » 

Une  curieuse  sentence  du  prévôt  d'Orléans,  le  20  juin  1396, 
expose  que  la  plupart  des  amendes  et  la  plus  grande  partie 
du  revenu  des  exploits  forestiers  sont  dues  par  des  «  clercs  non 
«  mariés  et  n'ont  à  présent  aucun  temporel  ou  duchié  d'Or- 
«  léans  ne  ailleurs...  >  ou  par  des  «  vacquabons  et  hors  du 
«  pals  qui  n'ont  aucuns  biens  meubles  ni  héritaiges;  »  elle  per- 
met en  conséquence  de  porter  ces  recettes  hypothétiques  au 
chapitre  des  non-valeurs  *. 

Pour  l'application  de  la  peine  de  la  prison  qui  est  très-rare- 
ment prononcée,  la  prison  ne  formant  guère  dans  les  principes 
du  moyen-âge  qu'une  peine  préventive,  il  y  avait  aux  chefe- 


De  supprisiis  Gometi^  30  1  •  7  s. 

De  supprisiis  Arableis^  5r>  1 . 

De  supprisiis  Hervei  de  Porta,  10  1. 

Item  de  bosco  episcopi  Aurelianensis,  i28  ].,  11  s.,  5  d. 

De  supprisia  bosci  de  Bougi,  131.  7  s. 

Expensa  :  pro  medietate  supprisie  de  bosco  de  Bougi,  data  magistro  Mar- 
tine, 6  1.,  13  s.,  6  d.  • 

(Hist.  de  la  France,  xni,  S74.) 

*  «  Explecta  boscorum  : 

De  explectb  bosci  Calvimontensis,  ad  hune  terminum  {la  Toussaint), 

XIII. 
De  explectis  bosci  Victriaci,  X  1.  lïl  s. 
De  explectis  bosci  guarda)  de  Medio,  CV  s.  VIII  d. 
De  explectis  bosci  Courciaci,  X 1.  III  s.  VI  d. 
De  explectis  bosci  Àureiianensis,  XIX 1.  IIII  s. 

De  explectis  bosci  de  Gometo,  VI I.  VII  s. 

De  explectis  Paucaî  CuriaD,  K  1.  IV  s. 

De  explectis  bosci  gruieriœ  (à  Gtew),  V  s. 

De  explectis  bosci  Gyerai  XII  s.  » 
(Compte  des  baillis  de  11^85.) 
«  Arch.  du  Loiret,  E.  et  F.,  reb. 
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lieux  de  garde  *  des  geôles  provisoires  d'où  l'on  transférait  au 
besoin  le  prisonnier  à  Orléans  •.  Un  voyagQ  de  ce  genrjB  nous 
est  raconté  par  Pierre  de  Beauvilliers  vers  1400.  «  C'est  la  dé- 
«  claration  des  despens  que  a  faiz  Pierre  de  Beauvilliers,  ser- 
«  gent  des  forestz  d'Orliens ,  pour  amener  prisonnier  à  M.  le 
«  duc  Perrin  Bequin,  lequel  lui  a  esté  baillié  par  M.  lemaistre 
«  des  foretz  à  Victry  •.  » 

Lajustice  forestière  est  rendue,  aux  chefs-lieux  des  gardes, 
et,  selon  les  règles  du  moyen-ftge,  au  moyen  d'assises,  tenues 
d'ordinaire,  semble-t-il,  deux  fois  l'an,  suivant  les  besoins,  et  à 
des  époques  variables  qui  coïncident  le  plus  souvent  avec  le 
printemps  *  et  l'automne. 

Ces  assises  présidées  par  le  grand-maître  ou  le  lieutenant- 
général,  portent  le  nom  de  Grands^ ours  des  eaux  et  forêts.  Au 
treizième  siècle,  les  juridictions  civile  et  forestière  se  trouvant 
confondues,  il  ne  devait  pas  y  avoir  de  grands  jours  forestiers 
spéciaux;  mais,  dès  le  mois  de  juin  1315,  nous  trouvons  une 
mention  des  grands  jours  forestiers  de  Vitry  •.  Depuis  lors,  les 
traces  des  grands  jours  ne  sont  pas  rares,  puisque  toutes  les  sen- 
tences des  grands-maîtres  sont  datées  de  ces  assises  '. 

La  tenue  des  grands-jours  était  fort  courte  ;  en  cas  d'afTaires 
trop  compliquées  ou  qui  réclamaient  un  supplément  d'enquête, 
on  prononçait  le  renvoi  aux  prochains  grands-jours  :  nous 
avons  des  sentences  rendues  à  la  troisième  journée  des  assises  ^, 
mais  aucune  à  la  quatrième. 


*  Ermème  ailleurs  :  V.  commission  du  29  no,v.  1503  pour  élargir  un  pri- 
somiier  détenu  à  Ingramies^  garde  de  Courcy.  (^ch.  du  Loirçt^  Eaux  et  Fo- 
rêts, rebut). 

«  V.  Joursanvault,  2901,  2898, 1375,  U96. 

*  Joursanvault,  I,  80. 

*  V.  0,^0618,  f.  i.  Jours  de  Saint-Jean-Baptiste,  1441. 
»  0,206i0,  f.  Î92,  154. 

*  V.  grands  jours  de  Chateauneuf,  mai  i497  (0,ît>642,  f.  7,  v«)  NeuvDIe 
décembre  (322  (ibid.  26)  Château  neuf,  juin  1446  (Compte  de  1446.  0,20319), 
grands  jours  de  Vitry,  1339.  0  20340,  f.  57.  Oct.i4û2,  compte  de  1403-4 
de Lorris, avril  1391, 0,20640,  f  139,  etc.,  etc. 

"*  Sentence  pour  Dampierre,  0,20641,  f.  5 . 
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Leur  siège  est  essentidlement  fixé  au  chef-lieu  de  la  garde  : 
nous  trouvons  une  fois  l'indication  de  grands-jours  de  Vitry, 
tenus  à  Orléans  :  mais  ils  se  tenaient  le  19  mai  1421  ^:  les 
grands  jours  de  Neuville  se  tinrent  à  Orléans  en  14A7  *• 

Les  maîtres  de  garde  rendent  aussi  la  justice  au  moyen  de  jours 
dans  rétendue  de  leur  cantonnement,  à  diverses  petiteslocalités  : 
il  y  a,  par  exemple,  des  jours  du  maître  de  la  garde  de  Neuville 
tenus  à  Rebrechien  (1540  '),  aux  Barres  (le  28  novembre  1536), 
à  TAsne-Vert  (le  14  septembre  1534)  *. 

L'instruction,  dans  ces  juridictions,  est  orale  et  ordinaire- 
Qient  très-sommaire;  ou  Tinculpé  est  pris  en  flagrant  délit,  ou 
bien  il  avoue  son  méfait;  or  l'aveu  passant  pour  laprobatiopro- 
batissifna,  l'information  ne  va  pas  plus  loin  :  hors  de  ces  deux 
cas,  les  condamnations  sont  bien  rares. 

La  compétence  absolue  des  officiers  forestiers  né  se  détermine 
pas  aisément. 

Au  treizième  siècle,  point  de  difficultés.  La  justice  civile  se 
charge  de  tout  ce  qui  concerne  les  forêts,  enquêtes,  sentences, 
exploits;  le  bailli  et  le  parlement,  comme  juridiction  inférieure 
les  maîtrises  de  garde  répondant  aux  prévôtés  civiles  *,  voilà 
l'organisation  primitive.  En  1265  ,  une  enquête  forestière 
est  dirigée  «  de  mandato  régis,  per  ballivum  Aurelianensem, 
«  et  Petrum  presbiterum  Castri-Novi...  %  »  une  autre  «  deman- 
«  dato  régis,  per  Guillelmum  de  Cheneveriis,  militem  suum, 
«  et  Stephanum  Taste-Saveur,  ballivum  Senonensem  "^  :  »  En 


A  Ck)mpte  de  i  420-21  •  0,203 19. 

«  Y.  Q.  587.  Bouilly. 
•  *  0.20644,  f.  181.  Ghanteau. 

^  0,20644.  Chameau. 

>  Les  Jours  des  gardes  existaient  au  treizième  siècle.  V.  une  enquête  faite 
vers  1280  où  il  est  dit  qu'un  maître  (Taupin)  assigna  à  ses  jours  Beaupère  et 
le  prieur  de  Saint-Ladre  (J.  742,  n^  6).  V.  aussi  les  a  pies  »  de  B.  de  Vilers 
(J.  733,  n^  14).  La  charte  de  1222,  transcrite  précédemment,  assimile  les  fo- 
(Vestîers  aux  prévôts:  a  forestariis  prevotifi...  »:  les  maitres  de  gardes  jH)nt  en 
1222,  des  prévôts  forestiers. 

•  Olim,  J,  î^, 

'  Itnd.,  l,  214. 
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1271,  «  de  mandato  curie,  per  magistrum  Guillelmum  de  Bel- 
«  vaco,  clerîcum  domim  régis,  et  Hugonem  de  Sancto  Justo 
«  ballivum  Âurelianensem^.  »  En  1260  «  de  mandato  domini 
«  régis,  per  abbatem  sancti  Benedicti  Floriacensis  et  per  Ro- 
«  bertum  de  Noa  *.  » 

Vers  la  même  époque,  une  enquête  sur  la  gruerie  est  prési- 
dée par  un  Templier  et  un  Orléanais  :  «  Hd&c  est  inquisitio  facta 
«  ab  fratre  Gilone  domus  Templi  Parisiensis,  et  Adam  Gaven 
«  Aurelianensî ...  •» 

Dès  que  la  grande  maîtrise  des  eaux  et  forêts  fut  organisée  et 
obtint  une  juridiction  indépendante,  elle  dut  exclusivement  con- 
naître des  délits  purement  forestiers.  Cette  juridiction  est  ab- 
solument réelle,  et  non  point  personnelle*:  pour  tous  les  délits 
de  droit  commun,  les  officiers  forestiers  relèvent  des  tribunaux 
de  droit  commun. 

Une  sentence  du  parlement,  en  1291,  enjoint  formellement 
aux  sergents  forestiers  de  Nibelle  de  ne  point  oublier  ce  prin- 
cipe, d'obéir  à  la  prévôté  de  Beaune  et  non  point  seulement  au 

» 

tribunal  forestier  de  garde  ;  il  paraît  que  le  bailli  lui-môme  en- 
courageait cette  résistance  :  «  Preceptum  fuit^quod  foreslariî 
«  servientes  forestarum,garennarum  et  aquarum  obediant  bal- 
«  Hvis  •. 

«  Item  preceptum  fuit  ballivo  Aurelianensi  ne  impediat  pre- 
«  positum  de  Belna  justiciare  ali^uos  servientes  de  Lagio  com* 
«  morantesapud  Nibellam  in  justicia  sua  proaliis  delictisquam 
«  pro  delictis  forestarum  «.  » 

Quant  à  la  classiâcation  des  délits  en  eux-mêmes,  bien  sou- 


»  IMd.,  I,  577. 
«  Olim  I,  123. 
»J.  1032,  no  7. 

*  Ratione  maleriœ,  et  non  raiione  personœ.  G  est  une  juridiction  d'excep- 
tion mais  non  de  privilège. 

*  On  voit  que  les  grands-maîtres  n'étaient  point  créés.  —  Il  parait  que  ce 
conflit  élevé  par  les  sergents  de  Nibelle  avait  fait  quelque  bruit,  puisque  le 
parlement  sent,  à  ce  propos^  le  besoin  de  poser  un  principe  général. 

0^ffl,  II,  328. 
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vent  la  juridiction  forestière  et  la  juridiction  civile  ne  se  distin- 
guaient que  par  une  ligne  de  démarcation  bien  délicate  et  bien 
'  accessible  aux  conflits . 

Cependant  une  règle  fondamentale  domine  la  matière  ;  s'agit- 
il  de  la  possession  ou  de  la  propriété  d*un  fonds  ou  d'un  droit,  la 
question  est  purement  civile.  Ainsi,  en  131 8,  la  possession  de 
tréfonds  forestiers  à  Nesploy  était  débattue  entre  un  certain 
Coliau  et  Othelin  Mauclerc,  à  la  suite  de  partages  et  d'arrange- 
ments successoraux  en  raison  de  la  mort  de  Pierre  de  Nesploy  ; 
et  après  divers  incidents,  le  procès  se  juge  «  coram  ballivo  Au- 
•  relianensi  *.» 

Lorsque  le  procès  s'élève  sur  des  droits  d'usage,  il  pourrait  y 
avoir  matière  à  doutep,  si  l'on  ne  faisait  la  même  distinction. 
Si  la  propriété  même  de  l'usage  est  en  jeu  entre  deux  parties, 
c'est  là  une  question  civile.  Telle  a  été  certainement  la  règle, 
mais  il  faut  convenir  que  ses  applications  sont  sujettes  à  criti- 
que*. Si,  au  contraire,  pour  des  droits  exclusivement  forestiers, 
comme  lea  droits  d'usage  et  de  gruerie,  le  procès  s'élève  non 
plus  stfr  l'attribution  du  droit,  mais  bien  sur  son  existence,  sur 
sa  nature^  sur  les  modalités  qui  l'aSectent,  le  débat  prend  aussi 
un  caractère  purement  forestier  qui  motive  la  juridiction  excep- 
tionnelle. Tout  ce  qui  concerne  ces  droits  rentre  dès  lors  dans 
le  ressort  des  maîtrises.  Les  innombrables  sentences  '  de  main- 
tenue ou  de  délivrance  d'usage,  qui  nous  sont  restées  %  éman 


»  Olim,IIl,1383. 

'  V.  Sentence  du  bailli  d'Orléans  en  faveur  du  seigneur  de  Luyéres,  J321 . 
Sur  l'usage  de  la  mairie  du  Mesnil,  i:^32.  0,20641,  f.  \  16.  0,20,618,  f.  H3. 
Du  bailli  de  Cepoy,  sur  l'usage  de  Robert  d'Aunoy.  0,2018,  f.  125,  v». 

'  V.  Notamment  0,20618,  f.  84,  f.  123,  48,  66,  71,  36,  63,  83,  82,  87. 
0,20644,  f.  181, etc.,  etc.,  etc.  0,20642,  f.  27.. 0,20640,  f.  162,  154. 

*  V.  1368  (0,20618.  Fay)  —  i547.  Auvilliers  (0,20640, f.  17.  0,20642, 
f.  43).  —  1395.  Courpalais  (0,206^0,  112).— 1395. Neuville (0,20618, f. 79). 
—  1386.  Potiers  de  Lorris  {ibid,  109).  —  1404.  Donnée  {ibid,  59).—  1404. 
Capitaine  de  Montargis  (Q.  542),  —  1405.  Nesploy  (0,20635.  0,20564).  — 
1407.  Arrabloy  (0,20642,  f.  17).—  1389.  Sainte-Chapelle  (0,20617).— 1406- 
Paucourl.  —  13i;3.  Combreux  (0,20635,  221  v»).  —  1370.  Dampicrre  {ibid. 


j 
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nent  toutes  des  juridictions  forestières.  Perpétuellement,  les 
usa'^ers  dont  le  droit  est  méconnu  réclament  une  enquête  qui 
est  autorisée  par  lettres  patentes  '• 


175).  —  1395.  Lorris  (0,20618,  f.  72).  —  Seigneur  de  Chambon,  1390 
(0.20618,  f.  95). 

Ml  y  a  un  grand  nombre  d'enquêtes  forestières  d'un  ordre  purement  ju- 
diciaire, sur  les  droits  d'usage:  une  charte  d'usages,  de  U03,  en  faveur  de 
Lorris,  mentionne  les  formalités  de  ces  enquêtes  (0,20635, 111, 25)  :  «...  Et 
pour  ce  nous  par  certaines  nos  autre  lettres  eussions  mandé  audict  maistre 
de  nos  dictes  eaues  et  forests  ou  son  lieutenant  que  appelle  et  présent  ayec 
lui  nostre  procureur  dudit  dqché  ils  se  informas!  bien  et  deumenl  de  et  sur 
toutes  choses  dessus  dictes  et  leur  circonstances  et  que  l'information  que 
faicte  en  auroit  il  renvoyast  feablement  enclose  soubs  son  scel  avec  son  avis 
signé  par  devers  nostre  amé  et  féal  chancelier  et  les  gens  de  nostre  conseil  à 
Paris  pour  en  ordonner  ainsi  que  de  raison  appartiendroit.  Scavoir  faisons 
que  laditte  information  rapportée  par  devers  nostre  dit  chancelier  et  icelle 
veue  et  exa  Binée  par  aucunes  gens  de  nostre  conseil  en  la  chambre  de  nos 
comptes,  etc.  » 

Et  la  charte  suivante  fournira  un  exemple  des  ordonnances  d'enquêt%:  elle 
reproduit  successivement  les  prétentions  des  habitants  de  Trainou  et  les  ré- 
sultats de  l'information.  (0,20635,  H,  f.  188)  : 

a  Guillaume  le  Boutillier,  ecuier,  et  lieutenant  de  noble  homme  monsieur 
Aubert  Dandesel,  chevalier  et  chambellan  de  monseigneur  le  duc  d'Orléans, 
souverain  maistre  et  enquesteur  des  eaues  et  des  forets  dudit  seigneur  par 
tontte  sa  terre  au  maistre  de  la  garde  de  Courcy  ou  à  son  lieutenant  salut. 
Comme  les  manans  et  habitans  de  la  paroisse  de  Trino  eussent  esté  pieca 
empeschés  es  usaiges  et  pasturaiges  que  ils  disoient  avoir  en  la  forest  de  mon- 
seigneur le  duc  ez  bois  du  Tresfonds  l'evesque  et  de  chappistre  Sainte-Croix 
d'Orléans  pour  cause  du  cry  général  de  nostre  dit  maistre  des  forets  ou  pour 
ce  que  le  feu  avait  coru  par  les  lieux  ou  ils  disoient  avoir  usaige  et  pasturaige. 
Et  pour  ledit  empeschement  aucuns  desdiz  manans  et  habitans  se  fussent 
trais  par  devers  nostre  dit  maistre  des  forest  et  lui  eussent  requis  dé- 
livrance desdits  usaiges  et  pasturaiges  en  eux  complaignans  que  sans 
avoir  iceulx  au  délivre  ils  ne  pourroient  vivre  ne  habiter  ou  pays.  Et 
que  leur  prédécesseurs  avoient  joy  et  usé  de  prandre  usage  ou  Tresfonds 
dudit  eTeque  et  chappitre  d'Orléans  en  la  garde  de  Courcy  a  tout  boys 
mort  et  sec,  c'est  assavoir  le  tremble,  le  charme,  espine  blanche  et  nere, 
a  tout  boys  de  chesne  ramasonné  et  de  roectre  et  faire  tenir  et  garder 
touttes  leur  bestes  aumailles,  et  leur  pourceaulx,  en  iceulx  bois  et  ailleurs 
pour  touttes  les  communes  pastures  en  tout  temps  excepté  le  temps  de  may 
que  leur  diz  pourceaulx  ne  doivent  aler  que  jusques  à  la  veue  du  plain  6t  en 
icelluy  temps  de  may  que  chascun  usagers  peut  tenir  avec  son  aumaille  deux 
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Bien  qu'ils  en  payassent  les  frais,  et  qu'ils  ne  fussent  t)as 
toujours  sans  inquiétudes  sur  leur  efficacité^,  que  quelquefois 
môme  ils  en  soliicltasseni  et  obtinssent  la  dispense  pour  i*ave- 


porcs  seulement  paisiblement  sens  contredit  et  que  antres  titres  n'en  avoient. 
Et  pour  scavoir  la  vérité  ledit  nostre  maistre  des  forets  à  leur  requeste 
eust  commis  Jehan  Leroier  et  Jehan  Perinet,  clerc  notaire  du  chastellet  d'Or- 
léans lesquiex  commissaires  aient  examiné  plusieurs  temoings  sur  ledit 
usaige  et  pasturaige  en  la  présence  de  Pierre  Leroux,  procureur  de  monsei- 
gneur le  duc  et  l'information  et  tout  ce  que  fait  ont  aient  mis  pardevers  nous 
et  à  leur  requeste  nous  avons  tout  monstre  à  plusieurs  personnes  saiges  sca- 
chant  des  coustumes  et  usaiges  de  la  iorest. 

Pourquoi  il  nous  est  apparu  que  lesdiz  manans  et  habitants  de  Trino  et 
chascun  d  eulx  ont  bonne  cause  juste  et  bon  droit  de  prandre  et  avoir  usaige 
ez  bois  Tovesque  et  de  chappitre  d'Orléans  en  la  garde  de  Courcy  a  tout  boys 
mort  et  sec,  c'est  assavoir  au  tremble,  charme,  espine  blanche  et  nere  et  a 
tout  boys  de  chesne  ramasonné  et  de  mectre  et  faire  tenir  et  garder  touUes 
leur  bestes  aumailles  et  leur  pourceaulx,  esdit  bois  et  ailleurs  par  touttes  les 
communes  pastures  en  la  manière  que  devant  est  dit  pourquoi  nons  en  con- 
seil et  délibération  fixée  a  plusieurs  saiges,  considéré  ce  que  lesdiz  manans  et 
babitans  sont  grevés  et  domagés  des  bestes  sauvaiges  de  la  forest  et  que  les- 
diz habitans  ne  pourroient  résider  ou  pays  sans  avoir  lesdiz  usaiges  et  pastu- 
raiges  avec  tout  ce  qui  nous  peut  et  doit  movoir  a  raison  de  faire.  Ledit  em- 
peschement  mis  par  nostre  dit  maistre  des  forets  ou  dit  usaige  et  pasturaige 
avons  osté  et  estons  au  proffit  desdiz  manans  et  habitans.  Si  vous  man- 
dons que  iceulx  manans  et  habitants  et  chascun  d'eulx  vous  laissiez  joir  et 
user  dudit  usaige  et  pasturaige  ez  bois  et  lieux  dessusdiz  en  la  manière  que 
devant  es  dit  et  eclaircy  et  que  autrevoies  ont  fait  non  obstant  que  le. feu 
avoit  coru  par  haultes  fustoyes  en  plusieurs  lieux  desdiz  usaiges  et  pastu- 
raiges  esquiez  lesdiz  habitans  peuvent  et  pourront  user  et  tenir  leur  bestes 
et  norritures  sens  domager  en  aucune  chose  monseigneur  le  duc  comme 
monstre  est  par  laditte  information.  Touttes  voies  les  tailles  soubs  aaiges  leur 
sont  defîendues.  De  ce  faire  nous  vous  donnons  pouvoir  et  authorité  de  par 
ledit  seigneur.  Rendez  ces  lettres  auxdiz  manans  et  habitans  en  retenant 
coppie. 

* 

Donné  à  Orléans  soubs  nostre  scel  le  samedy  après  occuli  l'an  mil  ccc 
soixante>six.  —  Perinet.  »  (Compte,  Q.  590,  n.  10,  f.  i2). 

1  En  1395,  les  habitants  de  Dampierre  se  plaignent  qu'ils  ont  «  à  faire  les- 
dittes  enquestes  et  informations,  ayent  fait  plusieurs  grans  frais  et  missions, 
et  encore  doubtent  que  toutte  fois  qu  il  viendra  nouveau  maistre  de  nos  dictes 
forests  et  de  laditte  garde  de  Chaumontois,  ils  ne  les  veillent  contraindre  a 
fiaire  de  rechef  informations  ou  enquestes  de  leur  dis  usaiges  et  pastundges 
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nîr*,  en  général  les  usagers  allaient  aunlevant  de  ces  enquêtes 
et  en  tiraient  un  profit  sérieux.  Toutes  ces  enquêtes  sont  l'œu- 
vre des  officiers  forestiers.  Elles  aboutissaienf  à  une  sentence 
des  Grands-Jours. 

La  sentence  du  grand-maître  devait  être  vérifiée  par  le  gou- 
verneur de  la  chastellenie  où  se  tenaient  les  Grands-Jours,  et 
avant  leur  clôture.  Si  cette  formalité  n'avait  pu  être  remplie,  on 
en  renvoyait  l'accomplissement  aux  prochaines  assises,  et  l'usa- 
ger recevait  une  autorisation  provisoire  de  la  grande-maîtrise*. 

Dans  quel  but,  au  profit  de  qui  avait-on  créé  une  juridiction 
spéciale  des  eaux  et  forêts  ?  Dans  l'intérêt  de  la  police  et  de  la 
conservation  des  bois.  Les  voisins  de  la  forêt  appréciaient  peu 
les  bienfaits  de  ces  tribunaux  d'exception,  aussi  équitables  assu- 
rément, mais  plus  sévères,  comme  il  arrive  toujours,  que  les 
tribunaux  de  droit  commun.  Aussi  était-ce  une  grande  faveur 
et  un  rare  privilège,  pour  un  tréfoncier  ou  un  riverain  que  de 
le  soustraire  à  cette  juridiction  exceptionnelle.  Ce  privilège  fi- 
gure dans  la  Coutume  de  Lorris  *  :  «  Et  si  miles  aliquis  seu 
a  servions  equos  vel  alla  animalia  hominum  de  Lorriaco  in 
«  nemoribus  nostris  invenerit,  non  débet  illa  ducere,  nisi  ad' 
«  prepositum  de  Lorriaco  *.  » 

En  1189,  dans  la  charte  d'échange  du  village  de  Rébrecbien 
qu'il  détache  du  domaine  royal,  Philippe-Auguste  donne  à  ce 
village  les  Coutumes  de  la  Chapelle.  Une  clause  y  est  ajoutée  à 
l'intention  des  forestiers.  Elle  émet  une  législation  fort  large- 

«  Statuimus  etiam  quod  si  foristarios  nostros  domos  vel  cu- 


qui  seroit  chose  infinie  et  que  bonnement  ne  pourroient  soustenlr  ne 
porter »  0,20635,  f.  475. 

'Ibid. 

«  0,20640,  f.  ii2,  114. 

>  Art.  2.  Les  Coutumes  de  Bois-le-Roy  (art.  18),  de  Montargis  (art.  24), 
etc.,  portent  k  même  stipulation  en  termes  plus  abrégés. 

*  Toutefois  si  Ton  n'admet  pas  que  la  juridiction  contentieuse  fût  générale- 
ment attribuée  aux  maîtrises  de  garde  dès  le  douzième  siècle,  cet  article  signi- 
fie simplement  qu'il  est  défendu  au  miles  ou  au  sergent  de  se  faire  justice  à 
1  ui-mème  :  il  poserait  le  principe  que  toute  amende  doit  être  prononcée  en 
justice. 
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«  rias  predictorum  hominum  ad  eas  explorandas  contigerit 
«  intrare  et  in^domibus  illis  aliquid  capere  pro  forisfaclo  nemo- 
«  ris,  ipsi  foristarîi  id  quod  ibi  captum  fuerit  recredent  usque- 
«  dum  res  in  presentiam  nostram  vel  mandati  nostri  veniat, 
«  et,  sine  quo  debuerit,  per  rationem  terminetur.  »  Ce  privi- 
lège exorbitant  assure  l'impunité  aux  habitants  de  Rebrechien. 
Si  les  officiers  forestiers  ont  fait  une  descente  domiciliaire  et 
opéré  une  saisie,  ils  sont  obligés  de  laisser  en  dépôt  chez  le  dé- 
linquant Tobjet  saisi.  La  connaissance  de  l'affaire  leur  échappe: 
elle  est  réservée  au  délégué  royal  qui  doit  arranger  la  chose  par 
raison  «  per  rationem  »  à  l'amiable,  c'est-à-dire  subir  la  loi  du 
délinquant.  Elles  n'assurent  pas  l'équité  ni  la  paix  ;  elles  fon- 
dent l'injustice,  elles  arrêtent  la  répression  légitime. 

La  même  charte  de  Rebrechien  consacre  une  seconde  dispo- 
sition non  moins  radicale  que  la  première  :  si  un  bourgeois  su- 
bit une  calonge^  une  citation  pour  délit  forestier,  la  purge  par 
serment,  par  serment  personnel  ou  même  par  le  serment  de 
ses  voisins,  lui  est  accordée  de  droit  :  «  Et  si  occasione  nemoris 
«  nostri  eis  voluerint  imponere  calumniam,  liceat  eis  se  inde 
«  purgare  per  manum  propriam  vel  per  manus  vicinorum  suo- 
«  rum*.  »  En  d'autres  termes,  le  prévenu  actionné  peut  se  li- 
bérer par  son  serment,  ou  même  il  lui  suffit  d'opposer,  au  réqui- 
sitoire des  agents  forestiers,  le  témoignage  d'un  de  ses  voisins. 
On  reconnaît  dans  cette  prescription  le  calque,  mais  bien  mala- 
droit et  bien  exagéré^  d'un  des  articles  de  procédure  les  mieux 
conçus  de  la  Coutume  de  Lorris. 

En  1212,  Philippe-Auguste  accorde  encore  à  l'abbaye  de  La 
Cour-Dieu  des  exemptions  du  même  genre.  L'abbaye  jouit  aussi 
d'une  sorte  de  Committimus  :  «  Si  forte  per  ignorantiam  nemora 
«  nostra  scindere,  vel  eorum  animalia  pascere  inveneritis  ubi 
^  non  sit  eis  concessum,  vadimonia  eorum  perhenniter  capta 
«  usque  ad  assisiam  recredatis...  »  On  doit  leur  rendre  leurs 
gages  de  comparution  dès  qu'ils  ont  comparu...  «  et  ibi  diem 
«  assignetis,  quia  volumus  quod  emendatio  et  juslitia  quœ  nofi 


*K.  177. 
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•  deberet  fieri  flat  per  assîsores  nostros,  non  per  forestarîos,  et 
«  eis  emenda  reddalur  quibus  débet  reddi.  » 

En  cas  de  délit  commis  par  un  frère  ou  un  sergent  de  Tabbaye, 
le  délinquant  seul  peut  être  poursuivi  :  il  subira  la  contrainte 
par  corps  jusqu'à  parfait  paiement  de  Tamende,  raaîs  Tabbaye 
est  dégagée  de  toute  responsabilité  civile  «  ...eumdem  fratrem 
«  sive  servîentem  tantura  custodiatis  quo  inde  nostram  emen- 
«  dam  habeatis  nec  ad  abbatiam  inde  vos  capiatis*,  » 

En  1351,  le  chapitre  de  Sainte-Croix  obtenait  du  roi  des  let- 
tres de  garde  contre  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  *.  L'ordon- 
nance  de  1479  dispense  Tabbaye  de  Ferrières  de  la  juridiction 
des  eaux  et  forêts  ;  il  est  d/^fendu  que  les  «  officiers  de  nostre 
«  diteforestde  Pontcourt  y  puissent  ne  doyent,  ores  ne  pour 
«  le  temps  avenir,  ne  exploiter,  ne  exercer  leur  justice  et  ju- 
«  ridiction,  ny  réclamer  aucun  droite..  »  Enfin  l'édit  de  fé- 
vrier 1573  porte  que  les  grueries  seront  vendues  «  demeurant 
«  néantmoins  la  part  desdits  tréfonciers  en  nostre  justice 
«  comme  elle  estoit,  non  toutefois  en  la  justice  de  nos  eaux  et 
«  forests  de  laquelle  ils  seront  exempts,  ains  seulement  en  la 
«  justice  ordinaire  des  chastellenies  de  nostre  dit  duché  d'Or- 
«  léans*.  » 

Ainsi  la  compétence  absolue  des  officiers  forestiers  est  bor- 
née, soit  par  les  limites  de  leur  juridiction,  soit  par  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils,  soit  par  diverses  concessions  par- 
ticulières. 

La  compétence  relative  a  été  définitivement  fixée  par  l'or- 
donnance de  1716  ^  aux  termes  de  laquelle  les  maîtres  de  gar- 


1  Cette  charte  curieuse  a  été  publiée  par  M.  L.  Jarry.  HisL  de  La  Cour- 
Dieu,  pr.  XX.  —  Orig.  Arch.  du  Loiret;  copie  Cart.  de  La  Cour-Dieu^ 
II,  155. 

*  Ment.  Extr.  de  l'invent.  des  titres  de  Sainte-Croix  sur  Traînou.  Arch. 
du  Loiret.  G.  Fonds  Sainte-Croix.  —  A.  15. 

•Ordonnances  XVI1I,488.  —Arch,  du  Loiret  (copie),  A.  783. 

♦  Arch.  du  Loiret.  A.  763,  764. 
V.  Plinguet.  op.  cit.,  p.  Si. 
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de  connaissent  en  première  instance  des  causes  dont  la  valeur 
n'excède  pas  12  livres,  causes  pour  lesquelles  le  grand-mattre 
est  juge  d'appel,  il  est  juge  de  première  instance  dans  les  autres 
cas. 

L'appel  direct  de  la  maîtrise  particulière  à  la  grande-maîtrise 
a  toujours  formé  la  règle  ' .  Quant  au  chiffre  maximum  des 
délits  assignés  aux  maîtrises  particulières,  il  a  évidemment 
beaucoup  varié.  Il  ne  parait  pas  au  quinzième  siècle  dépasser  le 
taux  de  trente  sous  parisis.  Le  tribunal  du  maître  n'est  guère 
qu'un  tribunal  de  basse  justice  ou  de. simple  police  '.  Les  causes 
étant  donc  de  peu  d'importance,  l'appel  était  très-rare.  Legruyer 
avait  une  compétence  plus  élevée  ;  il  jugeait  jusqu'à  soixante 


sous  V 


L'amende  dite  de  fol  appel  s'élève  assez  haut  si  nous  en  jugeons 
par  le  cas  suivant,  où  il  faut  tenir  compte  des  circonstances  ag- 
gravantes: un  [laideur  condamné  qui  en  appelle  «  disant  de 
«  hault  et  arrogant  couraige  que  nous  faisions  les  droiz  cornuz, 
«  et  faisions  des  nouvelletez,  et  ce  que  jamez  n'avoit  esté  veu 
«  ne  fait,  et  ne  savions  ce  que  faisions...»  puis  renonce  à  l'ap* 
pel,  est  condamné  en  une  amende  de  sept  livres  tournois  ^« 

Lorsque  le  grand-maître  n'est  pas  souverain  maître,  il  res- 
sort de  la  juridiction  supérieure  de  la  grande-maîtrise  des  eaux 
et  forêts  de  France  •.  Dans  le  cas  de  |)me  à  jpar/ie  du  grand* 
maître  d'Orléans,  on  pouvait  alors  l'assigner  devant  le  grand- 
maître  général  de  France.  En  1504,  l'abbaye  de  La  Cour-Dieu 
envoie  une  assignation  de  ce  genre  au  château  de  Dam- 
pierre,  résidence  de  François  de  Gugnac,  alors  grand-maître 


»  V.  0,20613,  f.  124,  et  Arch.  du  Loiret,  Duché,  ar.  14, 1.  133  (aff.  Lecl. 
du  Plessis  ).  (.20618,  f.  59. 

«  V.  notam  Lent  Compte  de  Vitry,  1455^^6 . 

»  0,20721, 

♦  En  1452,  le  gruyer  de  Seichebrières  se  désistant  d'un  appel  contre  le 
fermier  de  la  Paisson  au  sujet  de  108  porcs  encourt  une  amende  de  60  sous 
parisis.  Compte  de  i452.  0,20319. 

»  0,20640,  i.  80.  0,20618,  f.  60,  38.  —  K.  178,  Lett.  de  1345  pour  Né- 
ron^ille. 
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d'Orléans,  qui  avait  fait  arrêter  les  troupeaut  de  Ramart  et  da 
Moulin  y  métairies  de  La  Cbur-Dieu,  pâturant  en  vertu  de  leurs 
titres  *. 

Enfin  le  parlement  a  conservé  une  compétence  suprême' 
qu'exerçait  au  seizième  siècle,  une  chambre  spécialement  délé- 
guée sous  le  nom  de  Table  de  Marbre. 

Le  premier  devoir  des  officiers  forestiers  est  donc  de  rendre 
la  justice.  Ce  devoir  est  le  premier,  mais  non  pas  Tunique. 
Dans  l'enquête  faite  au  treizième  siècle  «  contre  Bertaut  de 
«  Vilers  et  Ymbert  Chapelet,  mestres  forestiers  en  la  garde  de 
«  Courci-ou-Loge,  et  contre  leurs  sergens,  c'est  assavoir,  con- 
«  tre  Robin  de  Vilers,  Estienne  Flaci,  Adenet  Gautier,  Guille- 
«  min  du  Pont  et  Oudin  Corpin....»  on  se  demande  «  se  il  se 
«  sont  mené  en  leur  servises  bien  et  loiaument  ou  autrement, 
«  ne  se  il  ont  de  riens  meffet  :  c'est  assavoir  en  mal  gardant  la 
«  forest,  en  vendant  ne  en  douant  le  bois  de  la  forest  ne  pour 
«  ardoir  ne  pour  mesonner,  ne  en  départant  les  maKeteurs 
«  pour  dons  ne  pour  loier,  ne  en  prenant  bestes  sauvages,  ne 
«  souffrant  prendre  ne  en  fesant  tort,  ne  entrage  aux  bonnes 
«  gens,  ne  en  souffrant  user  en  bois  gens  qui  usages  ni  avoient, 
*  ne  en  soufTrant  user  usagiers  autrement  que  il  ne  deusseut 
^  user  ne  en  nulle  autre  manière  quel  quele  soit  '.  » 

Ce  court  résumé  nous  indique  donc  que  les  forestiers  ont  en- 
core d'autres  devoirs  à  remplir  que  le  soin  de  la  justice-.  Ils  ont 
à  rendre  compte  des  deniers  perçus  dans  chaque  ressort  respec- 
tif^. Le  chapitre  des  recettes  se  subdivise  de  lui-même  sous 

deux  chefs  principaux,  correspondants  aux  deux  sources  d'émo 
luments  ;  d^abord  les  coupes  de  bois,  puis  les  profits  tirés  des 


«  0,20640,  f.  48  V. 

«  y.  0,20618,  f.  29. 

•  y.  J.  1028,  n^  25,  un  programme  identique. 

^  Depuis  le  seizième  siècle,  on  leur  recommande  aussi  de  veiDer  à  l'établis- 
sement de  fossés  (  y.  Visite  de  1604  )  ;  dans  les  notifications  d'adjudication 
de  coupes,  on  leur  ordonne  très-particulièrement  d'avoir  l'œil  ouvert  sur  les 
marcbands  et  de  surveiller  les  abus  (  Adjudications  diverses.  0,20503  ). 


v^. 
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amendes,  exploits  et  procédures  diverses.  La  reddition  de  ces 
comptes  aux  deux  termes  financiers*  de  Tannée,  Noël  et  la  Saint- 
Jean-Baptiste',  très-rarement  la  Toussaint  et  l'Ascension,  est 
un  devoir  essentiel  pour  tous  les  chefs  de  service,  grand-maî- 
tre, maîtres  de  garde,  gruyer  ;  les  mesureurs  tiennent  des  comp- 
tes spéciaux,  complémentaires,  et,  par  suite,  intermittents.  Un 
très-grand  nombre  de  ces  divers  comptes  est  parvenu  jusqu'à 
nous  ^.  Ils  étaient  adressés  à  la  Chambre  des  comptes  ducale  qui 
les  vérifiait  avec  soin,  signalait  les  lacunes,  ajoutait  souvent 
des  observations  dans  la  marge  :  les  comptes  des  maîtres  de 
garde  servaient  au  contrôle  du  compte  du  grand-maître,  et 
réciproquement.  Il  faut  remarquer  du  reste  que  dans  les  comptes 
de  la  grande-maîtrise  les  coupes  ordinaires  ne  sont  mention- 
nées que  pour  mémoire  et  dans  une  annexe  :  le  premier  chapi- 
tre du  compte  ne  renferme  que  le  détail  des  coupes  extraordi- 
naires, chênes  abattus  par  l'orage,  pour  un  essaim,  etc.,  les 
seules  en  effet  dont  l'énumération  exacte  fût  nécessaire  à  la 
Chambre  des  comptes.  La  Chambre  ajoute  au  compte  son  visa. 

Les  comptes  des  maîtrises  de  garde  présentent  les  recettes  de 
justice  divisées  par  sergenterie.  De  plus,  ils  portent,  à  la  fin, 
les  listes  des  industriels,  charrons,  huichiers,  et  autres  qui  ont 
pénétré,  moyennant  la  redevance  habituelle,  dans  la  forêt  du- 
rant le  terme  écoulé,  et  aussi  des  usagers  payants.  Nous  possé- 
dons ainsi  dans  tout  le  cours  du  quinzième  siècle  des  listes 
d'habitants  de  plusieurs  paroisses^  telles  que  Batilly,  Saint- 
Michel,  Nancray  et  autres,  documents  curieux  au  point  de  vue 
de  la  statistique,  et  propres  à  remplacer  jusqu'à  un  certain  point 
les  actes  d'état  civil  qui  n'existaient  pas  encore. 

Les  officiers  forestiers  doivent  présenter  leurs  comptes  en  per- 
sonne ou  par  mandataire  authentique.  La  Chambre  des  comptes 
suit  le  duc  ;  elle  s'établit  à  Blois  quand  le  duc  y  réside  ;  les  offi- 


I 

i 


Termes  aussi  du  paiement  des  appointements.  0,20618,  f.  196^  197. 
Ou^  à  la  rigueur,  à  un  seul  des  deux. 
'  0^20319.  Arch.  du  Loiret.  A.  748,  833  à  858.  Joursanvault.  2893.  —  Au 
dix-huitième  siècle,  les  Archives  du  Châtelet  d'Orléans   contenaient   419 
comptes  de  ce  genre.  0,20ôl8>  f.  i  et  suiv. 
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ciers  doivent  s'y  rendre.  En  1484,  un  sergent  du  Ch&telet 
d'Orléans  est  envoyé  dans  les  chefs-lieux  de  garde  pour  ajourner 
les  maîtres  de  garde,  mesureurs  et  gruyer  de  Seichebrières,  à 
se  rendre  à  Blois  pour  présenter  leurs  comptes  à  la  Chambre  : 
des  frais  de  déplacement  spéciaux  sont  alloués  aux  ofBciers  *•  En 
1484,  Etienne  Colin,  greffier  des  eaux  et  forêts  reçoit  pour  frais 
de  déplacement,  lorsqu'il  est  venu  rendre  le  compte  au  nom 
du  grand-mattre,  12  sous  par  jour;  le  voyage  a  duré  trois 
jours,  soit  36  sous  parisis:  le  mesureur  juré,  les  maîtres  de 
Goumas,  du  Milieu^  le  lieutenant  de  Vitry  reçoivent  aussi  pour 
un  déplacement  de  trois  jours  30,  32»  36  sous  :  aux  maîtres  de 
Gourcy  et  de  Neuville,  il  a  fallu  quatre  jours  (48  sous),  au  maî- 
tre du  Chautaontois  cinq  jours  (60  sous)*. 

Vers  ces  mêmes  temps,  un  maître  de  Goumas  mis  en  de- 
meure par  la  chambre  des  comptes  d'avoir  à  présenter  son 
compte  de  la  Saint-Jean  qui  était  en  retard,  se  voit  condamné 
par  défaut  à  une  amende  de  20  livres  parisis,  amende  remise 
par  faveur  spéciale  à  à  livres,  à  cause  des  circonstances  du 
délit». 

Toutes  ces  obligations  administratives  et  judiciaires  des  of- 
ficiers forestiers  ont  pour  fondement  l'obligation  primordiale 
de  la  résidence.  C'est  un  devoir  auquel  ils  se  soumettent  volon- 
tiers en  général,  et  la  composition  du  corps  des  officiers  fores- 
tiers, souvent  pris  dans  le  pays,  leur  rendait  la  tâche  infini- 
ment plus  aisée.  Cependant,  au  treizième  siècle,  quelques 
étrangers  revêtus  de  fonctions  forestières,  sont  accusés  d'un 
trop  grand  amour  de  l'air  natal  :  sous  les  ombrages  de  la  forêt 
d'Orléans,  le  moyen  de  se  créer  une  image  de  la  patrie  absente 
et  un  nouveau  Simoïs,  lorsque  l'on  arrive  de  Pontoise  ou  de  la 
Normandie  I  Philippe  de  Comeni  était  natif  de  Pontoise  ;  aussi 
«  il  vet  dans  son  pals  mot  (moult)  sovant...  »  Comment  ou- 
blier les  bords  fleuris  de  l'Oise  ?  Malheureusement  cette  pas- 
sion patriotique  nuit  au  service  :  «  il  ne  fet  pas  bien  son  ser- 


t  Compte  de  1483-81.  0,206AM3. 

<  Compte  de  1485. 

*  Compte  de  1460.  0,20319. 


—  375  — 

«  vice.  »...  Il  «  s'en  alla  en  son  païs  vers  la  Madeleine  jusques 
«  à  la  Toussaint  et  laissa  un  vallet  à  pied  à  sa  place*.  »  On  con- 
\ient  qu'il  «  demore  trop  en  son  païs'.  »  Robert  de  Hupecourt, 
maître  de  Vitry,  s'absente  aussi  quelquefois  pour  aller  respirer 
Tair  natal  de  Normandie.  Un  bourgeois  de  Gien  a  une  maison 
près  de  la  forêt;  il  y  va  «  sovent,  et  scet  que  li  forestier  n'i  est 
pas  •.  »  D'autres  disparaissent  pour  se  rendre  à  la  cour.  Le 
concierge  de  Paucourt  se  trouvait  en  1239  à  Melun,  dans  la 
suite  du  roi*.  Mais  on  est  très-sévère  pour  les  délits  de  non-ré- 
sidence, et  cette  sévérité  même  prouve  leur  rareté.  Vers  1270 
ou  1280,  on  reproche  avec  amertume  au  maître  du  Chaumon- 
tois  deux  ou  trois  fuites  à  Melun  bien  qu'elles  ne  lui  eussent 
pris  que,  l'une  un  mois,  les  autres  11  et  IS  jours,  et  que  cet 
estimable  forestier  eût  réussi  à  assurer  aussi  bien  la  garde  de 
la  forêt  en  son  absence  «  que  quand  li  forestier  i  estoit  *.  »  On 
blâme  vivement  B.  de  Vilers  «  de  la  compaignie  que  il  maine 
«  as  gentishomes  •  »  qui  l'entraîne  à  fermer  les  yeux  sur  cer- 
taines peccadilles,  et  à  mener  joyeuse  vie  hors  de  sa  forêt  : 
«  Item,  il  est  preuve  que  Bertaut,  car  le  douzime  tesmoin  et 
«  par  le  quinzisme,  que  il  ne  va  pas  ou  bois  et  eir  la  forest  tant 
«  comme  il  deust,  et  que  il  tient  trop  compagnies  as  gentis- 
«  hommes,  par  quoi  il  croient  que  li  rois  i  ait  damage  en  bois, 
«  en  bestes  et  en  autres  choses  \  » 

Le  grand-maître  n'est  pas  seulement  assujetti  à  la  résidence  ; 
il  doit  passer  des  visites  de  la  forêt  et  des  inspections  pour  le 
régime  des  eaux.  Nous  avons  encore  la  note  de  la  dépensé  faite 
par  le  grand-maître  lors  d'une  visite  de  la  forêt  en  mai  1457  •. 


W.  7/i2,n*6. 
M.  1028,  n»  25. 

•  J,  1028. 

^  Compte  de  1S30.  Hist.  de  la  France  XXII  :  don  à  la  femme  qui  dit  dos 
patenôtres. 

•  J.  1028.  n<»25. 

•  J .  733,  n«  148. 
1  J.  1024. 

s  Arch.  du  Loiret,  A.  854. 
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Un  certificat  d'Hervé  Lorens  nous  retrace  une  inspection  pas- 
sée sur  la  Loire  en  1435  K 

Les  forestiers  sont  d'ordinaire  gens  d'honneur  et  considé- 
rés :  un  témoin,  interrogé  sur  le  concierge  de  Paucourt,  dé- 
clare que  «  il  n'oit  unques  parler  que  il  se  meffeist  en  seule 
<  manière,  ainz  ont  la  bonne  gient  de  lui  conseilz,  aide,  quant 
«  il  en  ont  mestier  *.  »  Un  autre  «  requis  des  serjanz  (du  Chau- 
«  montois),  il  dit  que  il  sunt  loiaus  gent,  et  bien  et  loiaument 
«  se  moivent,  et  vers  le  roi,  et  vers  lepaïs,  senz  forfait.  »  Le  fo- 
restier du  Ghaumontois,  par  suite  de  son  zèle^  a  contracté  en  forêt 
de  granz  maladies.  Du  reste,  les  sergents  du  moyen-ftge  ont  bien 
eu  leur  part  de  souffrahces.  Au  quinzième  siècle,  après  la  guerre 
des  Anglais,  le  pays  était  ruiné,  les  populations  aigries  par  le 
malheur,  et  le  sergent  qui  se  présentait  pour  instrumenter  de- 
vait parfois  s'attendre  à  un  accueil  peu  favorable.  En  1456, 
deux  individus,  coupables  de  violences  envers  un  sergent,  sont 
condamnés  à  10  sous  et  à  20  sous  parisis  d'amende  \  Un  coup 
de  pieu  sur  la  tôte  jusqu'à  effusion  de  sang  asséné  à  un  sergent 
qui  allait  chez  un  pécheur  endetté,  vu  l'emprisonnement  pré- 
ventif et  la  pe^uvreté  du  coupable,  est  taxé  à  20  sous\  Un 


i  Hervé  Lorens,  licencié  en  loys,  lieutenant  général  de  Jehan  Victor  sou- 
verain maistre  et  enquestenr  des  eaues  et  forestz  du  duchié  d'Orléans,  certiffie 
a  tous  a  qui  il  appartendra  que  les  vint  cinquiesme  et  vint  sixiesme  jour  de 
septembre  mil  quatre  cens  U'ente  cinq  que  moy,  le  commis  a  la  recepte  d'Or- 
léans et  ung  sergent  de  Monseigneur  le  duc  d'Orléans  fusmes  d'Orléans  à 
Baugency  en  une  centine  pour  visiter  les  combres  fettes  en  la  rivière  de  Loire 
depuis  le  Rouchin  de  la  Vau  jusques  au  port  Pichart,  où  nous  vacasmes  par 
les  diz  deux  jours  entiers  en  faisant  ladite  Visitation  :  et  y  fut  despensé  la  som- 
me de  trente  deux  solz  parisis  c'est  assavoir  en  despense  de  bouche  XXVI  solz 
parisis,  et  pour  le  sallaire  de  Jehan  Mitata  nottonier  qui  nous  mena  en  sa  cen- 
tine par  ladite  rivière  VI  solz  :  lesquelles  parties  sont  ladite  somme  de  XXXIÏ 
sols  parisis  que  ledit  commis  paya  par  mon  commandement  et  ordonnance, 
dont  il  me  requist  ces  présentes  pour  lui  valoir  ce  que  de  raison  sera  :  et  tout 
ce  vous  certiffle  estre  vray  par  ces  présentes,  tesmoing  mon  saing  manuel  cy 
mis  le  XXVII^  jour  dudit  mois  de  septembre  oudit  an  mil  quatre  cens  trente 
cinq.  Hervé  Lor. 

>  Besoin. 

'  Compte  de  1656.  0,2319. 
«  Compte  de  U33.  Ibid, 
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homme  qui  avait  frapé  et  geté  en  rivière  de  Loire  un  sergent,  est 
condamné  en  10  francs  parisis,  remis  à  4  livres  parisis  «  at* 
«  tendu  sa  povreté  et  aussi  que  les  gens  d'armes  estoient  sur  le 
«  païs  ;  et  ne  congnoissoit  ledit  sergent  ^  » 

Un  autre  pêcheur  qui  avait  résisté  plus  pacifiquement  en 
citant  le  sergent  par  devant  Tofficial  d'Orléans,  subit  pour  le 
tout  une  amende  abaissée  à  64  sous  parisis  *• 

Les  sergents  souffraient  fort  directement  aussi  de  la  guerre  et 
des  invasions:  Jehan  Goichon,  sergent  en  la  garde  du  Ghaumon- 
tois,  confesse  avoir  fait  faire  par  un  bouscheron^  en  1440,  un 
demi  millier  de  merrein  à  vin,  et  il  donna  trois  chênes  pour 
la  façon.  Il  est  condamné  à  la  restitution  des  arbres,  et  à  10  li- 
vres parisis  :  le  duc  lui  remet  entièrement  cette  peine  par  let- 
tres patentes  d'Epernay,  27  janvier  1444,  «  vu  sa  povreté,  la 
«  prison  qu'il  a  tenue  en  chastellet  d'Orliens  pour  ceste  cause  ; 
«  et  aussy  en  faisant  et  excerssant  son  dit  office  en  ladite  garde 
«  il  a  esté  pris  par  trois  fois  par  les  Ânglois  et  Bourgoignons  et 
«  enmené  prisonier  et  par  eulx  mutilé  et  batu  ;  et  pour  autres 
«  causes  et  considérations  ad  ce  nous  mouvans'...  » 

Il  a  donc  fallu  au  corps  des  officiers  forestiers  du  courage  : 
ce  corps  a  montré  de  grandes  qualités:  il  a  eu  aussi,  et  qui  donc 
en  est  exempt  ?  ses  défauts. 

La  plus  grande  tentation  des  officiers  forestiers  résidait  dans 
la  corruption.  L'argent,  quelle  n'est  pas  sa  puissance  sur  tous 
les  cœurs  mortels  I  Quel  Gerbère,  doué  des  gueules  les  plus 
nombreuses  et  les  plus  féroces,  ne  se  laisse  endormir  par  un 
gâteau  mielleux  ?  Rendons  du  moins  cette  justice  aux  officiers 
forestiers  :  si  quelques-uns  ont  succombé,  beaucoup  ont  résisté 
aux  tentations  les  plus  puissantes  :  ainsi,  on  «  a  veu  plusieurs 
«  foiz  que  ledit  Renaut  (forestier  du  Ghaumontois)  en  ren- 
«  voioit  le  porc  en  la  corde,  et  le  blé  en  charrete,  et  le  poisson  et 


t 


Compte  de  1424.  lôtd.»  L'amende  pour  le  délit  de  pèche,  cause  première 
de  l'intervention  du  sergent,  et  l'amende  pour  la  violence  s'élèvent^  addition- 
nées, à  13  livres  parisis. 

?  Compte  de  1599.  Arch.  du  Loiret.  A.  853. 
i  Compte  de  1444-45.  0,20319. 
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<  les  chapons  que  l'en  li  envoioit,  et  ne  les  voloit  prendre.  ^  » 
Deux  siècles  après,  en  janvier  1539,  Plume,  commis  à  la  garde 
du  môme  Ghaumontois,  se  présente  aux  oCBciers  supérieurs,  et 
déclare  qu'un  nommé  Guérin  Millet,  marchand,  demeurant  à 
Ouzouer,  avait  voulu  lui  bailler  18  écus soleil,  soi-disant  «pour 
«  ses  estraines  »  :  malgré  les  remontrances  de  l'incorruptible 
Plume,  Millet  n'a  pas  voulu  reprendre  son  argent  et  l'a  laissé 
sur  la  table  de  la  chambre  *. 

Au  treizième  siècle,  on  déclare  encore  en  parlant  du  forestier 
de  Gien  que  le  roi  n'a  plus  loyal  serviteur  ». 

Ces  réserves  faites,  on  peut  avouer  que  quelques  forestiers 
n'ont  pas  donné  l'exemple  du  désintéressement.  Plusieurs  ob- 
tiennent des  cadeaux  de  toute  sorte. 

Bertaut  de  Vilers,  le  type  du  mauvais  forestier,  a  reçu 
«  1  tonnel  *  de  vin,  pour  prix  de  la  dispense  d'une  amende 
de  20  sous  :  «  et  VIII  mines  de  avene,  1  tonneau  de  vin  de 
«  XXII  sols...  De  révesque  d'Orliens  il  eut  un  sele  por  une  prise 
«  que  il  avoit  faite  des  pors  a  l'évesque,  a  la  valor  de  XX  sols.  » 

Il  est,  du  moins,  bon  époux  ;  il  envoie  è  sa  femme  10  sous,  don- 
nés par  un  homme  que  depuis  lors  il  ne  semonce  plus  :  il  a  reçu 
encore  «Iporcel.^»Lui-môme  avoue  qu'on  lui  a  donné  deux  dou- 
zaines de  chapons  et  8  sous  pour  «  son  estoc  ^  »  Ymbert  Chapelet 
confirme  ces  déclarations.  Taupin,  mattre  de  6oumas>  a  fait  une 
mauvaise  chicane  au  prieur  de  Saint-Ladre  d'Orléans  ;  il  l'assi- 
gne, puis  vient  le  voir,  lui  apprend  qu'il  a  acheté  une  robe,  enfin 
lui  promet  de  le  dispenser  du  procès,  si  le  prieur  lui  donne 

<  1  panne  ».  Le  prieur  la  lui  donna,  «  qui  cousta XVIII  solz  ». 
Même  cérémonie  un  an  après.  Robert  de  Hupecourt,  mattre  de 
Vitry,  laisse  échapper  des  délinquants  *  :  il  laisse  user  dans  la 


>  Z.  &921.  f.  28. 
«  J.  1028,  n*  25. 
»  J.  i028. 

*  J.  1024. 

*  J.  733. 

*  Il  commet  un  double  d^lit  «n  délivrant,  moyemiant  le  don  d'un  ^[tervier, 
la  charrette  du  sieur  de  Langemierie  qu'il  avait  saisie  à  tort. 


—  379  — 

forêt  ses  amis,  notamment  le  chantre  de  3aint-Âgnan,  et  sur- 
tout <  le  barbier  de  la  Groix-Saint-Michian  d*OrUans,  por  ce 
«  que  ledit  barbier  ret  (rase)  et  saigne  ledit  Robert  et  li  fet  cour- 
«  toisie  quant  Robert  vet  a  Orlians  »  ;  il  a  même  donné  à  ce 
barbier-chirurgien  plusieurs  chênes  *.  Drouande  Mareau,  ser- 
gent, a  laissé  user  aussi  «  maioute  *  gent  qui  droit  ni  avoient.  » 
Il  reçut  «  des  chauces  et  solers  ou  II  francsjpour  poisson,  quant 
•  il  aloit  a  Peviers.  •  » 

Colin  le  Boutellier,  écuyer,  envoya  une  fois  «  III  mines 
«  de  toille  »  à  un  sergent  qui  avait  souffert  «  ses  bues  es  tail- 
«  leiz.  »  D'autres  déclarent  que  les  sergents  «  prennent  volen- 
«  tiers  V  deniers  ou  VI,  quant  Ten  les  leur  donne.  » 

«  Remembrance  de  parler  sur  les  abus  »  du  droit  d'usage 
de  Saint-Ladre,  et  le  profit  retiré  par  le  sergent  «  Item,  du 
«  drap  blanc  que  Tabé  de  Saint-Yveltre  d'Orliens  donna  a  Ro- 
«  bert  de  Hubecort.... 

«  Item,  Remembrance  de  LX  frans  que  Robert  a  eus  sans 
«  reson  ;  XX  f.  de  Rebrachen,  CIX  de  Bourc-Neuf,  pour  otroier 
«  le  patis  a  leur  bestes.  » 

Et  encore,  lorsqu'il  s'agit  de  Gien  : 

«  Cil  qui  parole  ».«  vit  souvent  un  âne  qui  allait  chercher  du 
bois  ;  il  «  demandoit  à  celui  qui  menoit  l'asne  pourquoi  ii  fo- 
«  restier  les  soufroit  enxinc  user,  et  cil  qui  menoit  l'asne  disoit  : 
«  Pour  ce  que  nostre  mestre  li  fait  courtoîsée  d'un  sextier  de 
«  froment  chascun  an.  »  Il  a  aussi  «  oi  dire  aus  femes  qui 
«  aportent  bois  mort  de  la  forest  que  il  donnent  au  vallet  du 
«  forestier  un  denier  ou  II  la  semaine  ou  les  XV  jourz  »  pour 
son  vin  *.  Un  témoin  reproche  au  forestier  du  Chaumontois 
d'avoir  eu  «  III  pourceaus  des  marcheans  qui  achaterent  la 


«J.  742(6). 

>  Trés-curleuse  Tariante  du  mot  mmU,  et  qui  a  probablement  pour  racin» 
le  mot  majoritas. 

•  J.  742(6). 

^  Plusieurs  actes  rappellent  la  défense  expresse  de  fidreti  à  aucuns  seijans... 
aucuns  coustemens^  mises.  ••  » 
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«  glan,  mes  il  ne  set  se  il  les  achata  ou  se  il  les  li  don* 
nerent.  *  » 

Une  «  courtoisie  »  en  appelle  une  autre.  Les  mêmes  officiers 
qui  reçoivent  des  présents  sont  accusés  d'en  faire  aussi,  et  aux 
dépens  de  la  forêt. 

On  reproche  notamment  au  concierge  de  Paucourt  quelques 
courtoisies  de  bois  mort^  plusieurs  dons  de  bûches  sèches.  Un 
témoin  dit  qu'il  «  ne  set  riens  fors  que  le  concierge  li  donna  II 
«  charretées  de  bois  sec.  »  Ces  délits  sont  bien  minimes  et  encore 
les  explications  que  fournit  l'inculpé  tendent  bien  à  le  faire  ab- 
soudre ;  le  peu  de  bois  sec  qu'il  a  distribué  l'a  été  a  des  pauvres 
très-intéressants  :  il  a  donné  <  a  une  povre  demoiselle  un  chesne 
«  choit  que  li  usagier  non  voloient  aporter.  » 

Le  forestier  de  Ghaumontois  n'a  rien  donné,  dit  un  sergent, 
sauf  trois  charretées  de  ramoisons  d'écorces  «  que  cil  qui  parole 
départi  a  povres  gens  pour  Dieu  »  du  commandement  du  fo- 
restier .^Drouan  de  Mareau  a  vendu  et  donné  «  du  bois  l'évesque 
«  ou  li  rois  a  sa  grierie  *  »  R.  de  Hupecourt  a  donné  à  Gillet 
de  Saumery  trois  chênes  pour  faire  sa  maison.  Le  gruyer  a  fait 
«  courtoisie  de  remasons  a  aucune  genz.  *  » 

Le  maniement  des  deniers  perçus  par  suite  des  ventes  ou 
judiciairement  offrait  aussi  quelques  dangers  :  Taupin  a  vendu 
«  LXVI  arpens,  lesquex  lui  valurent  CXXX  livres  tornois  »  dont 
il  n'a  donné  au  bailli  d'Orléans  que  65  livres  '.  Drouan  recela 
«  une  vente  et  y  gagna  bien  XL  livres  et  tous  ses  dépens  entre 
la  Toussaint  et  la  Saint-Jean  \  »  Il  vend  par  an  «  plus  de 
«  LX  soudées  de  merrien  à  vin,  charniers  et  autre  merrien  » 
Il  en  a  même  porté  «  dans  sa  meson  d'Ërmeville,  en  Beauce.  » 

Bertaut  de  Vilers  ne  s'est  pas  fait  faute  de  piller  l'adminis- 
tration. 


t  J.  1028,  n»  25. 
»  J.  762  (5). 
»  J.  742  (6). 
'  Ibid. 
i  J.  742  (5). 
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«  Ce  sont  lé  cas  seur  Bertaut  :  » 

«  Premièrement  de  ce  que  ses  sergens  dient  que  Bertaut 
«  quand  il  est  en  ses  pies,  il  est  contre  le  roi  en  ce  que  il  débat 
«  les  amendes  quant  Chapelet  et  ses  gens  l'ont  amené  avant, 
«  ne  s'acorde  pas  aucune  fois  qu'il  ait  amende  es  tex  meffes... 
«  Après,  il  et  Chapelet  ont  reconneu  que  il  ont  pris  de  leur 
«  explois  jusques  a  C  sous  tournois  pour  paier  leur  despens 
«  quant  il  quorroient  les  malfetors  de  la  forest  quand  il  des- 
«  pendoient  plus  que  leur  gages.  Après,  il  ont  déporté  aucune 
«  persones  des  amendes  que  il  dévoient,  dont  il  doivent  le  roy 
«<  XIX  livres  tournois  VIII  sols,  mes  Chapelet  dit  que  ce  estoit 
«  contre  sa  volenté  et  n'en  a  eu  Chapelet  nule  cortoisie,  mes 
«  Bertaut  en  a  eu  de  Jehanin  Gile  une  queue  de  vin,  dons, 
«  ajoute  le  témoin  avec  son  ironie  gauloise,  dons  il  doit  enquor 
«  l'argent.  » 

«  Item,  Bertaut  fist  acheter  I  tonne  de  vin  de  XXII  sous  des 
«  amendes  que  bone  gent  dévoient,  mais  il  en  a  rendu  les  de* 
«  niers  en  despens  que  il  a  fes,  qui  sont  en  ses  responses. 

«  Item  il  connoist  quant  il  a  aucune  fois  conté  au  baillif  une 
«  que  il  ne  poeit  avoir,  il  la  reprenoit  seur  ses  exploiz  sans 
«  parler  en  au  baillif,  et  en  a  bien  ainsi  repris  entor  LX  sous. 

«  De  C  sous  dons  Chapelet  l'accuse  que  il  conta  pou,  a  un 


« 


conte  \ 


Bertaut  se  défend  avec  vivacité;  il  déclare  avoir  bien  pris  sans 
doute  quelques  deniers. 

Je  tondis  de  ce  pré  la  largeur  de  ma  langue! 

mais  c'était  pour  se  payer  de  commissions  du  roi.  Il  répond 
«  que  ce  n'est  pas  mesprison  quand  ils  ont  couru  avec  leurs 
«  chevaux  après  des  malfaiteurs  de  venir  se  reposer  dans  la  ta- 
«  verne,  et  une  fois  leurs  gages  dépensés,  de  prendre  pour  se 
«  paier  de  petites  amendes  de  boi^  et  de  vaches  *.  » 
On  prouve  encore  qu'il  «  fist  acheter  par  Guillemin  du  Pont 


*  J.  733,  n«  148.  Comp.  J.  1024,  n«  81. 
t  J.  733,  i47. 
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«  unes  chauces  et  I  espérons  de  VI  sous  que  I  vilain  devoit  le 
«  roi  d'une  amende  »  Bertaut  répond  qu'il  a  rendu  cette 
somme  ^ 

Il  en  est  qui  prennent  du  bois  eux-mêmes;  sans  en  chercher 
bien  loin  des  exemples,  l'éternel  Bertaut  fit  encore  faire  «  I 
«  huche  nueve  des  bois  lou  roi,  et  I  lardier  »  et  aussi  t  un 
«  palis  des  bois  lou  roy  entour  sa  maison  ou  il  a  bien  VI  char- 
«  retées  de  bois  '.  »  Drouan  «  il  meemes,  deu  bois  que  il  devoit 
«  couper  pour  l'evesque  et  a  mesonner  et  a  ardoir,  il  le  croiet 
«  a  lui^  et  en  fesoit  fere  esseices  é  ceule,  late  et  autre  merriens, 
«  et  le  vendoit,  si  comme  l'en  dit.  »  Lorsque  les  charbonniers 
du  Gault  étaient  pris  par  les  autres  sergents,  coupant  des  chê- 
nes, il  les  garantissait,  disant  «  que  le  charbon  que  il  fesoient 
«  de  ces  chênes  verz  empres  pié,  dévoient  aler  chies  Teveque, 
«  et  il  le  fesoit  vendre,  si  comme  l'en  dit.  »  Un  charbonnier  té- 
moigne que  «  quant  il  fesoit  une  charretée  de  charbon  Tévéqpe, 
«  il  en  fesoit  une  pour  lui  et  la  vendoit.. .  quant  il  fesoit  un  for* 
«  nel  pour  l'eveque,  il  en  fesoit  un  autre  pour  lui  '...  » 

Robert  de  Hupecourt  a  pris  diverses  amendes  ;  il  a  employé 
20  sous  d'une  amende  à  payer  une  selle  qu'il  devait  à  un  sellier 
d'Orléans  *. 

Un  témoin  assure  que  le  forestier  de  Gien  «  en  fist  mener  en 
«  sa  meson  III  charretées  de  bois,  entour  II  ans  a,  si  comme  il 
«  oit  dire.  »  Le  gruyer  laisse  vendre  le  «  bois  des  usages,  »  et 
même  s'en  fait  amener  ;  il  prend  aussi  des  chênes.  Un  charpen- 
tier dit  qu'un  sergent  «  Rogiau  ovre  auxi  du  bois  et  que  il  mei- 
«  mes  qui  parole  li  a  plusieurs  foiz  fait  et  perches  et  pex. 

«  Item  (Remembrance)  des  gens  que  cil  Robert  (de  Hupe- 
«  court],  a  tenuz  en  prison  pour  les  méfiez  de  la  forest,  et  a  fine 
«  a  eauz,  senz  ce  que  sundit  serjant  en  seust  rien.  Item  d'Es- 
«  tevenot  >  sergent  de  l'évêque  qui  a  usé  de  charbonnage  «  la 
«  ou  il  ne  doit  pas  user,  et  des  charretes  de  Mainerville 


t  J.  1024,  no  84. 
t  J.  1024,  no  84. 
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«  qui  firent  III  amendes  de  IX  livres,  de  quoi  ils  n'ont  rien 
«  pris  *. . .  » 

Enfin,  quelques  focestîers,  en  très-petit  nombre,  il  est  vrai, 
se  sont  rendus  coupables,  au  treizième  siècle,  d'extorsions  et  de 
violences,  à  Tégard  de  leurs  voisins.  Le  sergent  J  ehanot  de  Com- 
pigne  «  prend  les  terres  à  povres  por  leur  amendes  et  les  tient 
«  II  anz,  III  anz  >  et  les  leur  fait  labourer;  il  a  battu  un  homme 
de  Chaingy.  Perrot  Moreau  fait  aussi  labourer  les  gens,  «  des- 
«  poille  les  bone  genz,  et  les  deschauce,  et  baille  a  sa  mesine 
«  les  robes  et  les  sollers  qu'i  leur  oste.  » 

Robert  de  Hupecourt  a  débauché  un  des  frères  du  couvent 
de  Saint-Lazare  :  le  prieur  s'en  plaint  amèrement  «  et  dit  ledit 
«  prieur  que  Robert  de  Hupecort  fut  un  jour  a  Aschières  en  la 
«  meson  Guillaume  Brune,  et  vit  passer  ledit  Robert  un  des 
«  frères  de  Saint-Ladre  d'Orléans,  et  un  frère  de  l'Aumosne  , 
«  et  les  fist  appeller  ledit  Robert,  et  quant  li  dui  frère  furent 
«  devant  ledit  Robert,  Robert  dîst  à  ses  gens  :  Allez  querre 
«  II  quartés  de  vin,  si  buront  ces  frères  :  et  fist  savoir  ledit 
«  Robert  combien  il  devoit  léanz,  et  l'en  li  dist  que  il  de- 
«  voit  VII  sous  que  il  avoit  euz  de  vin  et  en  denrées.  Ledit  Ro- 
«  bert  dist  aux  II  frères  que  il  paiassent  ces  VII  sous,  et  li  frère 
«  les  paièrent,  et  les  contèrent  a  leur  mètres  que  il  les  avoient 
«  paiez  por  ledit  Robert  de  Hupecourt  *.  »  Le  maître  de  l'Au- 
mône se  plaint  encore  qu'on  lui  a  pris,  «  III  aunes  de  brunette 
«  vermeille.  »  Le  Prieur  de  Saint-Ladre  a  vendu  à  Robert  un 
tonneau  du  meilleur  vin  de  Chécy;  il  n'a  jamais  pu  se  faire 
payer,  Robert  lui  répondant  toujours  qu'il  devait  plus  d'amen- 
des «  que  le  thoniau  de  vin  ne  valloit.  »  Robert  n'était  pas 
mauvais  forestier,  mais  il  avait  une  monomanie,  c'était  de  vivre 
aux  dépens  des  couvents  ses  voisins.  Les  bons  moines  se  lais- 


*  J.  102Ô. 

«  Eleemosina  Sanct»  Cruels,  THôtel-Dieu  d'Orléans. 

'  Comp.  J.  1028  no  25.  «  Item,  de  un  franc  que  Robert  fist  paiera  If  des 
frères  de  seins  Ladre  en  une  taverne  o  il  les  avoit  despenduz...  Item  des 
griez  que  celui  Pobert  et  les  serjanz  qui  sunt  souz  lui  ont  Dût  è  Féglise  de 
saint  Yvertre...  » 


—  384  — 

sent  faire,  mais  tous  les  abbés  et  prieurs  du  voisinage  ne  par- 
lent du  maître  de  Vitry  qu'en  levant  les  yeux  au  ciel  d'un  air 
douloureux  et  presque  résigné. 

Que  de  tribulations  pour  le  couvent  de  Saint-Euverte  1 
Quand  Robert  de  Hupecourt  et  ses  gens  «  venoient  à  Orliens 
»  et  gisoient  en  la  ville,  il  envoient  querre  en  l'abaye  dou  pain 
«  et  dou  vin  a  aus  et  a  leur  garçons,  et  de  l'avaine  a  leur  che- 
«  vaus.  Robert  est  venuz  maintes  foiz  à  leur  granges  de  Guni 
*  etd'Artenoy  »;  il  y  demandait  du  vin,  et  «  refusoit  le  vin  que 
«  l'abé  buvoitqui  estoitbon  etsoffisant...  et  envoya  l'en  querre 
«  pour  sa  bouche  jusqu'à  C  soudées  \  » 

Le  gruyer  et  ses  sergents  exigent  des  gens  un  «  boissel  de  blé 
qu'ilz  ne  soloient  pas  avoir.  » 

Un  sergent  de  Gien  a  extorqué  deux  deniers  par  semaine  des 
usagers  du  bois  mort. 

À  propos  d'un  autre  ofScier,  on  lit  : 

«  Item,  du  povre  home  que  il  mehengna... 

«  Item  des  II  povres  hommes  que  il  a  bleciez  qui  sont  en 
«  rAunâone,  et  qui  de  l'en  que  il  morent.  » 

Si  l'on  en  croit  plusieurs  témoins,  les  sergents  «  demandent 
«  voilles  à  la  gient  »  et  «  gelines.  » 

Guillaume  TEscot,  sergent  rojal  à  Boiscommun,  déclare  que 
le  sergent  forestier  Moreau  «  toUoit  au  povres  giens  leur  solers 
«  et  robes,  et  dit  que  il  les  a  veu  chauciez  aa  '  sa  mesnée  '  et 
«  vit  dous  chiés  *  de  robes  que  il  avoit  tolu  a  povres  gienz,  que 
«  sa  meschine  et  son  vallet  avoient  vestuz  *.  » 

Mais  Taupin,  maître  de  Goumas,  dépasse  toutes  les  limites  de 
la  violence. 

«  Entre  la  Maladrerie  d'Orlians  et  Orlians,  Taupin  trouva 


»  J.  742-46.  — J.  1028. 

'  11  est  remarquable  que,  dans  les  textes  du  treizième  siècle^  les  lettres  de 
ce  genre  sont  souvent  redoublées,  ce  qui  prouve  que  Taccent  Orléanais  était^ 
à  cette  époque^  un  peu  pesant^  un  peu  traînant. 

'  Mansionala^  n^^nnée. 

«  Ghe&. 

*  J.  i028. 
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«  un  povre  portant  fesciaux.  »  Malgré  la  franchise  d'Orléans, 
outré  de  ce  délit,  «  il  le  rua  a  tere  sous  son  fes^siau^-et,  au  le- 
«  ver  que  le  povre  homme  list,  Taupîn  trest  Tapée,  et  en  feri  le 

•  povre  homme,  si  que  il  le  mehaigna  d'un  des  doî;?.  — Tau- 

•  pin  a  en  cest  an  trouvé  II  povres  homes  qui  venoient  du  boiz 
«  senz  ce  que  il  portassent  rien.  Taupin  les  salua,  et  quant  il 
«  les  ot  saluez,  Taupin  retorna  arriers  Tespée  en  sa  I  main ,  et 
«  et  les  atourna  tes  que  il  a  convenu  qui  il  aient  esté  roisnez,  et 
«  sont  si  povre  que  il  sont  en  Taumosne  ou  ils  gisent,  et  les  y 
«  avons  y^wz  et  croit  l'en  mieulz  que  il  se  murent  que  ils  ga- 
«  rissent  *.  » 

Tels  sont  les  délits  reprochés  aux  forestiers  du  treizième  siè^ 
cle,  délits  qui  ont  fait  l'objet   d'enquêtes  juridiques,  et  dont 
l'exposé  est  parvenu  jusqu*à*nous  dans  le  procès-verbal  le  plus 
authentique.  Ces  documents  intéressants  et  si  naïfs  attirent 
l'attention  plus  particulièrement,  en  ce  qu'ils  nous  fournissent 
une  peinture  minutieuse  et  fidèle  des  mœurs  de  ce  temps 
Assurément  il   ne    faut  pas  juger  une   époque  d'après  les 
procès-verbaux  de  police  correctionnelle  ou  de  cour  d'assises  ;  il 
faut  remarquer  aussi  qu'il  ne  s'agit,  dans  ces  enquêtes,  que  d'une 
petite  quantité  de  coupables,  et  que  les  délits,  condensés  dans 
un  récit  sommaire,  ont  eu  pour  thé&tre  un  nombre  d'années 
souvent  assez  considérable.  Cependant  ces  enquêtes  ne  présen- 
tent pas  seulement  un  intérêt  forestier.  L'histoire  nous  ensei» 
gne  les  grandes  et  chevaleresques  entreprises  que  Dieu  a  coq- 
duites  par  la  main  des  Français*  dans  le  treizième  siècle* 
Il  y  avait  donc  alors  des  esprits  capables  de  puissants  projets  et 
d'audacieuses  exécutions.  Mais  quelles  étaient  les  mœurs,  lava* 
leur  morale  de  la  nation  française  dans  ses  foyers?  La  liste  même 
des  crimes  répond  à  cette  question  avantageusement.  Tous  les 
faits  qu'on  reproche  dans  ces  enquêtes  montrent  un  peuple 
neuf  et  encore  un  peu  jeune  :  mais  point  de  ces  crimes  calculés 
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et  médités  froidement,  point  de  ces  dégradations  morales,  source 
principale  des  délits  dans  les  sociétés  décrépites  qui  vont  être 
renouvelées. 

Avec  le  temps,  les  caractères  des  délits  changent  :  au  quin- 
zième, au  seizième  siècles,  voit  plus  rarement  les  scènes  vio« 
lentes,  barbares,  dont  Taupin  était  vers  4280  1e  triste  héros. 
Le  vol  fait  le  fonds  principal  de  tous  les  actes  répréhen- 
sibles. 

Ce  sont  les  maîtres  de  gardes  qui,  profitant  de  leur  position  % 
ootroyent  à  leurs  domaines  des  délivrances  bien  fréquentes  de 
droits  d'usage*, des  ofQciers  qui  passent  des  ventes  secrètes  à 
leur  profit,  qui  prennent  du  bois  pour  eux,  pour  leurs  parents, 
pour  les  autorités  civiles  ', 

Vn  sergent  de  Vitry,  qui  avait  pris  un  chêne,  puis  l'avait 
vendu  sous  la  forme  de  trente  javelles,  subit  une  amende  de 
33  sou$  parisi^.  Des  sergents  convertissent  en  argent  à  leur  pro- 
fit personnel  dou^  charniers  de  quartier  qu'ils  avaient  confis- 
qués \  En  1452,  Perrot  Guiot,  sergent  du  duc,  qui  a  saisi  plu- 
sieurs pourceaux  et  aumailles  et  assigné  leurs  propriétaires 
«  sans  nous  avoir  rapporté  aucune  chose  desdits  ajournements 
•  et  explois  >  est  condamné  à  40  sous  parisis'^. 

Une  désobéissance  du  sergent  ducal  Rousseau,  sergent  fores* 
tier  intérimaire,  qui  a  laissé  emporter  du  charbon  malgré  un 


t  Ters  la  fin  du  sdziène  sièelc^  l'adminislratibn  intenta  inAme  un  procis 
contre  Guillemette  de  BeauinoDt>  vea ve  ea  premières  noces  do  Jetn  de  Pathay^ 
écuyer>  soigneur  de  CIaireau>  comme  détenant  indûment  trois  pièces  de  bois 
qu'on  accusait  son  mari  d'avoir  usurp<^es  pendant  qu'il  était  maStre  de  la  garda 
de  Courcy.  0,20633. 

•  0,20640,  f.  10  vo. 

>  En  i4o3,  deux  marchands  d'Orléans  qui  avaient  fiJt  pâturer  180  bcoufii 
dans  les  brûlis  de  la  garde  du  Milieu,  sont  condamnés  en  66  sous  parisis  :  la 
maître  delà  garde,  Baudichon  de  Beaurain  dont  le  silence  avait  été  acheté 
moyennant  deux  écus,  subit  deux  condamnations  de  100  sous  chacune. 
(Ck)mpte  de  1453.  Arch.  du  Loiret.  A.  853-858.) 

«  0,2072i.  —  Arch.  du  Loiret.  A.  716.  —  V.  Compta  de  I4M.  0^0319« 

>  Compte  de  1452.  0,20319. 
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arrêt  du  maître  de  la  garde  de  Neuville,  est  punie  de  32  sous  pa- 
risis  d'amende  ^ 

Tels  sont,  avec  leurs  défauts  peints  sans  fard,  avec  leurs  qua- 
lités, avec  les  grandes  positions  qu'ils  s'étaient  faites  et  la  com- 
pétence que  leur  avait  assignée  la  Coutume,  les  officiers  char- 
gés à  l'ordinaire  de  jugeret  d'administrer  dans  l'Orléanais  fores- 
tier. Nous  connaissons  maintenant  la  marche  que  doit  suivre 
toute  affaire  forestière.  Quelques  dérogations  sont  pourtant  ap- 
portées à  la  procédure  commune  par  les  créations  d'officiers 
extraordinaires. 

Comme  toutes  les  juridictions  exceptionnelles,  les  officiers 
des  eaux  et  forêts  extraordinaires  ne  peuvent  en  principe  con- 
naître que  d'affaires  spécialement  déléguées  :  rarement  leur 
compétence  est  générale. 

Les  officiers  extraordinaires,  seloti  que  les  modalités  de  leur 
mission  affectent  ou  le  temps,  ouïe  lieu,  se  divisent  en  officiers 
temporaires,  qui  sont  les  enquesteurs  et  les  réformateurs,  et 
en  officiers  locaux  qui  sont  les  officiers  particuliers. 

L'enquesteur  '  est  le  membre  ou  le  chef  d'une  commission 
temporaire  nommée  à  l'effet  de  connaître  et  déjuger  là  conduite 
des  officiers  forestiers. 

Au  treizième  siècle,  des  enquêtes  ont  eu  lieu  pour  les  diverses 
parties  de  l'administration,  pour  les  eaux  et  forêts  comme  pour 
le  reste.  Ces  enquêtes  n'ont  donc  rien  dans  leur  origine  de  spé- 
cial aux  eaux  et  forêts,  elles  ne  sont  spéciales  que  dans  leur 
but. 

U  nous  reste,  premièrement,  une  enquête  générale  dirigée 
«  par  monseigneur  Guilleaume  de  Prunay,  chevalier,  et  maistre 
«  Renaut  de  Ses  '  >  et  dont  les  forestiers  de  Paucourt,  de 
Gien,  du  Chaumontois,  de  Vitry  font  les  frais.  Cette  enquête 
n'est  vraisemblablement  pas  postérieure  à  1280  puisque  nous  y 
voyons  figurer  Girard  Boulain  de  Saint-Michel  qui  avait,  nous 
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Compte  de  J.  de  Saveuzes.  0^20319. 
'  Appelé  dans  les  textes  contemporains  Enquerreur  (J.  i02d^)  enquerreor. 
«  Item^  nous  enquerreors...  etc.  »  (J.  742,  n®  5.) 
>  J.  1028,  no  25. 
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le  savons  d'ailleurs,  environ  soixante-dix  ans  à  cette  épDqne  et 
par  conséquent  n'a  probablement  pas  vécu  bien  longtemps 
après.  D'un  autre  côté,  elle  semblerait  même  antérieure  à 
4276  *,  car  elle  mentionne  «  Jehan  Archier;  »  or,  nous  lisons 
dans  un  autre  texte  que  Bertaut  de  Vilers,  nommé  maître  de 
Courcy,  en  1276,  perçoit  2  sous  de  gages  par  jour  «  comme  Har- 
«  chier  qui  fut  avant  lui.  »  Ces  deux  mentions  doivent  se  rap- 
porter au  même  personnage. 

Cette  enquête  est  assez  mal  ordonnée;  les  témoignages  sur 
les  diverses  gardes  y  sont  confondus. 

Une  foule  considérable  de  témoins  venus  de  Lorrîs,  de  Ni- 
belle,  de  Saint-Martin  de  Donnée,  de  Saint-Martin  d'Ârs,en$Q 
de  presque  toutes  les  paroisses  limitrophes  se  présentent  sur  la 
convocation  qui  leur  est  faite.  Parmi  ces  témoins  figurent  Guil- 
laume Ysore  de  Nibelle,  prévôt  de  Nibelle,  Michau  Guillier,  ser- 
gent du  gruier,  demeurant  au  même  lieu,  «  le  prieur  de  Flo- 
«  tain  qui  demoure  en  la  forest  du  Loge,  »  Pierre  Bouceau, 
prévôt  de  Boiscommun,  maitre  Guillaume  «  prestre  de  Com- 
«  brous,  >  Guillaume  Karen,  écuyer,  (châtelain  de  Combreux). 
Cette  enquête  avait  lieu  en  automne  et  au  moyen  d'assises.  Les 
habitants  du  Chaumontois  étaient  convoqués  à  Lorris,  la  veille 
de  la  Toussaint,  ou  à  Ouzouer  le  lendemain  de  ce  jour  ;  les  ha- 
bitants de  Yitry,  Fay  et  autres  lieux  circonvoisins,  le  mardi  </#- 
tant  la  Saint-Martin. 

D'autres  enquêtes,  remontant  environ  à  l'année  1278,  nous 
font  assister  à  un  interrogatoire  des  sergents  de  Goumas*,  de 
Vitry,  de  Courcy.  Drouan  de  Mareau  %  sergent  de  l'évêque,  est 
convaincu  de  méfaits  et  subit  plusieurs  condamnations.  On  lui 
ordonne  de  réparer  le  dommage  qu'il  a  commis,  «  il  ne  le  vout 
«  faire,  pour  coy  nous  le  tousimes  en  prison.  >  On  pratique  chez 
lui  une  saisie  mobilière.  Le  sire  de  Yen  et  RenautdeSez  procè- 


«  Une  sentence  du  parlement  mentionne  dès  1265  «  litteras  mquisitorum 
domini  régis,  deputatorum  ad  faciendas  emendaciones  domini  regis^  »  en 
matière  forestière.  (Olim,  1, 225.) 

«  J.  742,  no  6. 

»  J.  742,  n«  5. 
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dent  à  une  information  contre  un  certain  Thibaut  qui  répond  par 
une  vive  opposition  ^  Enfin  une  enquôte  spéciale  est  ouverte  par 
les  mômes  G.  de  Prunay,  chevalier,  et  «  Mestre  Régnant  de  Ses  )> 
contre  B.  de  Vilers  et  Y.  Chapelet.  Une  foule  de  témoins  de 
Gourcy,  Ingrannes  et  Chamerolles^  comparait;  on  y  remarque 
monseigneur  Guy  de  Gentau,  chevalier,  Henri  Bourse,  bour- 
geois de  Gourcy  ;  des  marchands  de  bois,  Jehan  de  la  Coudre, 
Adam  de^ardyli,  Michel  Nancré  ;  Jehan,  prêtre,  «  curé  de  Pe- 
viers-le-Véan.  n  Accablé  par  le  témoignage  de  tous  ses  voisins, 
B.  de  Vilers  se  décide  à  avouer  une  partie  de  la  vérité;  «  il 
«  vint  à  nous,  enquereurs,  et  requist  et  pria  que  nous  le  vo- 
«  lessions  oir  de  aucunes  mesprisons  que  il  poet  bien  avoir  faites 
•  en  sa  garde,  et  que  il  amoit  mex  que  il  nous  eu  deist  la  vé- 
«  rite  et  que  li  rois  en  feist  sa  volenté  que  il  fust  trové  par  au- 
«  très  personnes  que  par  lui,  et  nous,  ces  paroles  oies,  le  fimes 
«  jurer  de  dire  la  vérité  et  nous  dit  par  son  serment  les  choses 
«  ci-desous  contenues. .  •  »  L'afTaire  se  complique  ainsi,  et  vu  sa 
gravité  inattendue,  on  en  transfère  la  connaissance  au  conseil 
du  roi,  et  on  adjoint  deux  nouveaux  enquesteurs  aux  pre- 
miers.  Les  enquesteurs  maintiennent  les  deux  maîtres  de 
Gourcy  dans  leur  dignité  jusqu'au  jugement  :  Ce  sunt 
«  les  cas  desquex  Bertaut  de  Vilers  et  Chapelet,  son  compai- 
«  gnon,  gardes  de  la  forest  de  Gorci  furent  acusé  devant 
«  Monseur  Guillaume  de  Prunay  et  mestre  Renaut  de  Ses,  et 
«  dont  il  ont  respondu:  lesquex  cas  et  lesquex  responses  oies 
«  et  veues  diligemment  par  les  devant  dis  Guillaume,  Renaut, 
«  et  par  les  baillis  de  Sens  et  de  Amiens  dou  commandement 
«  le  roy,  et  rapportées  au  seigneur  de  Neele  et  au  baillif  de 
«  Roen,  et  a  autres  persones  deu  conseil  le  roy,  il  est  regardé 
«  que  Bertaut  et  Chapelet  demorront  en  leur  servise  jusques 
«  a  tant  que  li  roys  ara  fet  voier  leur  enquestes    *.  » 

Un  résumé  sommaire  des  principaux  chefs  d'accusation  est 
rédigé  sous  ce  titre  :  «  ce  est  li  estrais  des  caz  Bertaut  de  Vilers.» 
Le  coupable  est  condamné  par  les  juges  à  de  nombreuses  et 


t  J.  1024,  n*  76. 

«  J.  733,  n-  147, 148. 
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fortes  amendes  :  «  il  ont  accordé  que  il  leur  semble  que  il  ne 
«  doit  pas  perdre  son  servîse,  mes  il  rendra  ce  que  il  a  retenu- 
des  espleiz  ^  »  Voici  du  reste  le  texte  même  de  la  sentence  : 
«  Dominus  Guillelmus  de  Pernayo,  bailli vi  Rothomagensis, 
«  Ambiannensis,  Senonensis,  dominus  Symon  de  Meleduno, 
«  dominus  J .  de  Villeta  présentes  fuerunt,  et  non  consulunt 
«  quod  amoveatur,  sed  castigetur  *.    » 

Au  quinzième  siècle,  il  n'y  a  pas  d'Enquesteur  spécial  et  tem- 
poraire. Cet  office,  devenu  permanent,  est  remis  aux  mains  du 
grand-mallre  qui  en  prend  le  titre  et  qui  en  exerce  les  attribu- 
tions.  Il  est  chargé  des  poursuites  contre  les  agents.  Ainsi,  c'est 
lui  qui,  en  1122,  paie  à  «  Ligier,  notaire  du  Chastelet,  pour 
«  avoir  rédigé  un  mémoire  des  méfaiz  du  maistre  de  Gomez  et 
«  l'avoir  grossoié  en  parchemin....  XIV  livres  VIII  sous  parîsîs 
«  groz  '.  »  La  suspension  de  l'office  aggravée  d'une  amende 
est  la  peine  ordinaire.  Un  sergent  de  Neuville,  en  1436,  est 
condamné,  pour  dilapidations,  à  S  sous  d'amende  et  à  ladestitu* 
tion  MJn  sergent  de  Courcy,  après  une  longue  enquête,  se  voit 
frappé,  aux  jours  de  Vitry  le  11  mars  1398,  d'une  amende  de 

• 

32  livres  pour  divers  «  méfaiz.  »  Un  fait  de  violence,  heureuse- 
ment rare  à  cette  époque*  entraîne  la  destitution  et  une  amende 
de  100  sous  parisis,  payée  «  L  sous  d'un  pou  de  biens  qui 
«  furent  trouvez  en  sa  maison  les  autres  L  sous  rendus  depuis.» 
Le  coupable  avait  trouvé  un  certain  Bellefemme  «  qui  menoit 
«  pellerinea  Saint-Matherin  :  lequel  Bellefemme  il  eust  arrcsté, 
«  et  lié  d'un  licol  a  cheval,  en  supposant  que  ce  feust  un 
«  appelle  Archenault  qui  avait  méfiait  en  la  forest.  » 

Les  réformations  procèdent  d'un  autre  ordre  d'idées  que  les 
enquêtes.  La  f^formation  est  une  visite  des  domaines  boisés 
du  roi,  pour  en  connaître  la  superficie,  en  examiner  l'état,  en 


»  J.  1024,  no  84. 

»  î.  733,  n*»  148. 

»  Compte  de  1422.  0,20319. 

*  Compte  de  1436-37.  0,20319. 

*  Compte  de  1399.  Arch.  du  Loiret.  A.  853. 
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r^Ier  raménagemMt»  définir  les  causes  de  destruction ,  déter- 
miner les  mesurés  régénératrices  ^ 

C'est  donc  une  inspection  passée  par  des  commissaires  spé- 
ciaux *,  et  non  point  une  information  juridique  par  comparu- 
tion de  témoins  ;  elle  a  lieu  pour  le  compte  de  la  forêt  elle-même, 
incidemment  seulement  et  par  voie  de  conséquence  sur  la 
conduite  des  officiers  forestiers. 

La  première  réformation  dont  les  traces  sérieuses  bous  soient 
restées  date  de  1456  *  :  elle  entraîne  la  suspension  du  grand* 
mattre  F.  Victor. 


1  Les  réforroateurs  absorbent  aussi«  dès  qu'ils  se  trouvent  en  un  lieu^  la 
puissance  juridictionnelle  et  administrative  des  officiers  ordinaires  :  lesrè^es 
sur  ce  point  sont  à  peu  près  analogues  aux  lois  du  droit  canon  sur  le  pouvoir 
du  légat  à  lalere. 

^  Comme  le  dit  très-bien  Plinguet  (p.  216}  «  on  peut  se  faire  une  idée  de 
l'import^mce  de  l'emploi  d'un  réformateur  de  la  forêt  d'Orléans,  par  l'immen- 
sité et  l'intérêt  que  montre  l'ouvrage  que  le  gouvernement  lui  conGe.  » 

'  Cependant  les  passages  suivanbi  nous  montrent  que^  dès  le  quatorzième 
siècle,  il  avait  été  procédé  à  une  réformation 

Extr.  do  lettres  de  Guillaume  du  Cardin,  grand-maître, 
c  Comme  les  manens  et  habitans  de  la  ville  et  parroisse  de  Fay  ou  Loige 
eussent  esté  empesckiés  des  usaiges  et  pasturaiges  qu'ils  dient  avoir  es  gardes 
de  Yictry  et  de  Courcy  par  la  générale  deiïense  faitte  en  la  forest  par  Bfessei- 
gneurs  les  généraulx  reflformateurs  sur  le  fait  des  dictes  forestz.  i 

i379. 
(Copie  du  quatorzième  siècle.  Q.  590,  n^  10,  f.  LXXVIII,  v<».) 

Il 

Extrait  de  lettres  patentes  de  1352. 

a  . .  .ja  pieça  par  devant  le  maistre  et  enquesteur  des  eaux  et  forestz  d'Or- 
lénois  ou  temps  que  le  duchié  d'Orliens  estoit  au  roy  mondit  seigneur  en  ses 
grans  jours  tenus  à  Victri  ou  Loige  avoit  esté  proposé  contre  ledit  chevallier  que 
parles  refformateurs  du  roy  mondit  seigneur  es  cas  de  forestz  il  avoit  esté  faicte 
ordonnance  et  deffense  pour  le  bien  commun  que  les  maistres  enquesteurs  et 
gardes  de  forestz  ne  souffi  issent  quelque  personne  que  ce  feust  user  ne  bois  pran- 
dre  et  copper  emprés  pié  esdictes  forestz  tant  ou  treffons  dudit  seigneur  comme 
ou  treffons  d'autres  se  premièrement  il  ne  leur  apparoit  que  ceulx  qui  vouldroient 
en  user  eussent  bon  et  loial  tUtre  :  laquelle  ordenance  avoit  esté  criée  et  pu- 
bliée solempaelm^ent  si  et  par  telle  manière  qu'il  povoit  estre  veau  à  la  con- 
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Par  lettres  patentes  du  20  décembre  1456,  le  duc  déclare 
avoir  fait  «  visiter  et  réformer  >  ses  forêts  du  duché  d'Or- 
léans, «  esqueles  avons  trouvées  et  trouvons  plusieurs  grans  et 
c  énormes  maulx,  fautes,  intérest  et  domages  nous  y  avoir  esté 
«  faiz  ala  grant  charge^  faulte  et  honte  du  maistre  et  des  gardes 
«  et  autres  nos  ofQciers  d'icelles  nos  forests,  pour  lesquelles 
«  chouses  redressier  et  y  donner  bonne  provision  ainsi  que  au 
«  cas  appartient,  nous  par  Tadvis  et  délibération  des  gens  de 
«  nostre  conseil  ayons  suspendu  François  Victor,  général 
«  maistre  et  enquesteur  de  nosdites  forests  de  sondit  office.  « 

Une  information  est  commencée  contre  lui,  il  ne  comparait 
pas   pour  se  défendre:  les  lettres-patentes,  datée  de  Blois 
13  mars  1456  ^  le  destituent  définitivement  \ 

Un  essai  de  réformation  fut  t^té  en  1517  par  Pierre  de  la 
Porte,  avocat  au  parlement.  Il  ne  parait  pas  avoir  eu  beau- 
coup de  suites*. 

La  réformation  capitale  de  la  forêt  d'Orléans,  au  seizième  siè- 
cle, fut  entreprise  par  l'initiative  parlementaire  en  1537  *.  L'or- 
donnance de  Lyon  donna  le  signal,  le  4  avril  1537,  en  invi- 
tant le  président  de  Thou,  grand-maltre  et  réformateur  général 
des  eaux  et  forêts  de  France,  et  le  président  de  Saint-André,  à 
former  une  commission  supérieure  composée  de  dix  membres, 
pour  juger  les  procès  de  la  réformation  avec  des  sous-commis- 
saires jugeant  jusqu'à  concurreiice  de  40  livres,  sauf  appel  àla 
commission  supérieure.  Par  une  anomalie  singulière»  celte 
commission  srupérieure  est  juge  en  dernier  ressort  pour  toutes 
causes,  même  pour  les  causes  excédant  40  livres  dont  elle  se 
trouve  aussi  juge  en  premier  ressort  ». 


gnoissance  dudit  chevalier  et  de  ses  gens  et  qu'il  ne  povoient  avoir  cause  de 
ygnorer...  » 

Copie,  Q.  590,  n*  iO,  f.  XXXII. 

»  1457. 

»  Ck>mpte  de  1457.  0,20319. 

»  J.  742,  n»  13. 

*  Z.  4921. 

»  Ibid.  f.  13.  —  On  pourrait  comparer  cette  disposition  à  la  régie  en  vi- 
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L'ordonnance  de  Fontainebleau,  le  3  septembre  de  la  même 
année^,constîtueâéfinitivenient  le  corps  des  réformateurs  chargé 
de  connaître  des  dégâts,  abus,  malversations,  pratiqués  dans  la 
forêt  d'Orléans,  et  «  procéder  a  une  pleine  et  entière  réforma- 
tion. >  Cette  commission  se  compose  de  François  de  Saint- 
André,  président  du  parlement,  Augustin  de  Thou,  président 
des  requêtes,  Pierre  de  Watry,  grand-maître  des  eaux  et  forêts 
de  France,  huit  conseillers  au  parlement,  six  conseillers  au 
grand  conseil,  deux  avocats  au  parlement. 

U  est  ordonné  que  les  jugements  d'appel  auront  lieu  hors  de 
la  présence  des  parties. 

La  commission  se  transporte  immédiatement  dans  la  forêt 
pour  commencer  ses  opérations*. 

On  assigne  un  commissaire  à  peu  près  à  chaque  garde,  pour 
la  gouverner  momentanément.  C'est  un  curieux  spectacle  que 
de  voir  ces  parlementaires  se  partager  la  forêt  d'Orléans  : 
on  installe  maître  Jehan  Milles,  lieutenant  particulier  du  grand- 
maître  des  eaux  et  forêts  à  la  Table  de  marbre,  dans  la  garde 
de  Neuville,  Pierre  de  Hotteman ',  lieutenant  général  du  grand- 
maître  des  eaux  et  forêts  de  France,  à  Courcy,  maître  Jehan 
Bardon,  avocat  au  parlement,  à  Vitry,  maître  Matburin  Plume, 
avocat  au  parlement,  dans  le  Chaumontois.  Tous  ces  parlemen- 
taires se  mettent  en  campagne  sans  connaître  les  dédomma- 
gements matériels  qui  pourront  leur  être  alloués  ;  car  ce  n'est 
que  le  2  avril  1540  qu'une  ordonnance  royale  autorise  Pierre 
de  Watry,  grand-maître  et.  général  réformateur  des  eaux  et 
forêts  de  France,  qui  venait  de  prendre  la  direction  de  la  réfor- 
mation, à  allouer  aux  commissaires  tel  salaire  qu'il  jugera  con- 


gueur  dans  notre  droit  contemporain^  d'après  laquelle  les  canses  intéressant 
un  établissement  de  bit^nfaisance,  doté  de  plus  de  30,000  francs  de  revenus, 
ressortissent  en  premier  et  dernier  ressort  de  la  Cour  des  comptes»  tandis 
que  pour  les  établissements  de  moindre  importance  il  y  a  deux  degrés  de 
juridiction. 

^  Enre^strée  le  10  septembre. 
.    «  F.  i. 

s  Alias,  Pierre  Hotement. 
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venable,  pour  «  leur  grand  soin,  cure,  labeur  et  diligence  ^  » 
Le  26  janvier  1539,  une  déclaration  de  Christophe  de  Thou, 
avocat  du  roi  au  parleiAent,  porte  que  le  greffier  du  parlement 
ne  recevra  pour  la  réformation  aucune  indemnité  fixe,  mais 
seulement  le  salaire  des  actes  passés  par  lui  '• 

Ainsi  organisé,  le  corps  des  réformateurs  commença  ses  opé 
rations  qui  durèrent  environ  quatre  ans,  sans  autre  incident 
que  le  remplacement  du  président  Saint-André,  nécessaire  ail- 
leurs, par  le  président  de  Montholon  *  et  l'adjonction  prononcée, 
le  21  février  1S39  ^,  par  les  chefs  de  la  réformation,  en  vertu  de 
leurs  pleins  pouvoirs,  d'un  maître  des  requêtes  et  de  neuf  con- 
seillers au  parlement.  Le  travail  de  la  commission  supérieure, 
au  siège  de  la  Table  de  marbre,  fut  interrompu  quelque  temps, 
en  février  et  mars  4  S39  ^  par  un  incident  que  Ton  ne  relèverait 
pas  s'il  n'était  propre  à  montrer  l'extrême  simplicité  des  vieilles 
mœurs  parlementaires,  par  des  travaux  nécessaires  pour  faire 
écouler  le  «  fumier  »  qui  gênait  les  juges  dans  la  salie  du 
Palais  •. 

Dès  le  25  août  1538,  une  nouvelle  ordonnance,  pour  aplanir 
les  difficultés  de  la  réformation,  défend  aux  tréfonciers  sur  les 
bois  desquels  est  engagée  l'instance  de  réformation,  de  les  ex- 
ploiter avant  le  jugement  définitif^.  On  ordonne  aux  tréfon- 
ciers qui  veulent  percevoir  les  deniers  des  coupes  de  présenter 
leur  titre  \  S'il  y  a  la  moindre  difficulté,  les  deniers  restent  con- 
signés dans  la  caisse  du  receveur  ordinaire  du  duché,  à  moins 


«  K.  7i  ▼<»,101. 
F.  30  r. 

'  F.  i9  vo  et  suiv. 

V  1540.  —  f.  34  yo. 

»  1540. 

^  Notamment  f.  41. 

'  F.  10  et  suiv. 

*  P.  65.  De  nifeme  aux  usagers  qui  veulent  j^rofiler  d»  leurs  droits  d'usa^B» 
et  qui  n'usent  qu'à  titre  provisoire  et  avec  autorisation  spéciale  jusq«'à  rtc- 
compiissement  de  cette  formalité,  Y.  Z.  4921^  f.  67  V».  Nihdle^  L  68,  Yitry, 
Sury^  etc.  —  15  et  suiv.,  i7,  Saiot-Euverte.  —  53  v<».  Bouilly.  ^  Sfi. 
Hôtel  Dieu,  etc. 
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que  le  tréfoncier  ne  parvienne  à  en  obtenir  la  délivrance  par 
provision  *. 

Le  zèle  des  sous-commissaires  se  heurta  à  bien  des  difficul- 
tés. Leurs  décisions  donnent  lieu  à  bien  des  appels  *•  La  Cour- 
Dieu  fait  jouer,  pour  résister,  tous  ses  moyens  d'influence  :  elle 
obtient  des  lettres  royaux  en  sa  faveur,  le  2  avril  1540:  les  ré« 
formateurs,  sans  s'émouvoir,  ordonnent  simplement  par  arrêt 
du  19  avril  que  ces  lettres  seront  mises  dans  un  sac  à  part  et 
jointes  aux  pièces  du  procès  pendant.  Ce  n'est  qu'au  mois  de 
juin,  après  l'épreuve  d'une  première  procédure  interlocutoire 
que  l'abbaye  obtient  une  délivrance  de  bois  à  édifier  et  à  aiv 
doir,  par  provision,  et  seulement  pour  le  monastère,  lepourpris 
et  l'enclos*.  Les  réformateurs  ne  se  laissent  point  arrêter  faci- 
lement: en  novembre  1539,  par  exemple,  on  assigne  presque 
tous  les  propriétaires  riverains  de  la  garde  de  Courcy  à  compa^ 
raltre  à  la  Table  de  marbre  ;  parmi  les  personnes  assignées  on 
remarque  :  «  Mairat,  avocat  à  Orléans,  curateur  par  justice  de 
«  Qlaude  du  Lac,  sieur  de  CameroUes  *  ;  Pergut,  curateur  de  Jac- 
«  ques  Féal,  sieur  d'Allonne...;Compagnet,Lancelot,  Claude  et 
«  Guillaume  de  la  Lande,  sieurs  de  MontpouUin  ;  Guillaume 
«  de  Rochechouart,  chevalier,  sieur  de  la  Brosse-Saint-Mes- 
«  min  ;  Jehan  du  Lac,  sieur  de  Primbert;  Jehan  de  Maitreau, 
«  chevalier,  sieur  de  la  Roncière....;  Jehan  Imbault,  sieur  de 
«  Roujemont...  Guillaume  Beauharnois  ;  Marc  de  Buttement, 
»  écuyer ;  Cristofle  Daugnois,  sieur  de  Solligny...;  Jehan  de 
»  Montliharz,  sieur  deRueIz...;  Françoise  de  Longueau,  dame 
«  de  Jauvarcy...;  Marc  Marrelot,  sieur  de  la  Tour  »  et  bien 
d'autres  *  :  tous  font  défaut. 


t  F.  28  v«.  (V.  encore  f.  3,  21  v«). 

*  V.  app.  de  Jean  Covert;  —  de  J.  Leroy,  procureur  au  parlement;  — 
de  M.  de  BuUement;  —  de  Julien  Chartier,  avocat  au  balliage  d'Orléans, 
sieur  de  Santimaisons;  —  des  habitants  de  Semoy,  etc. 

»  F.  63.  F.  108  V». 

^  Cl.  du  Lac,  seigneur  de  Ckamerolies  et  Cldlleurs,  était  gouverneur  d'Or- 
léans (T.  1.  32,  42). 

•F.  iOv«. 
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Cette  réformatioD  a  produit  certainement  d'excellents  effets. 
Elle  éteignit  beaucoup  de  droits  litigieux,  fit  cesser  beaucoup 
d'incertitudes  ;  elle  fixa  les  limites  de  la  forôt  d'Orléans,  elle 
marqua  surtout  le  début  d'une  ère  nouvelle,  où  l'on  ne  devait 
plus  considérer  les  bois  comme  un  legs  des  temps  barbares, 
comme  des  espaces  perdus  sur  lesquels  on  peut  empiéter  indé- 
finiment, et  d'où  il  ne  faut  s'appliquer  qu'à  tirer  le  plus  de  pe- 
tits profits  possibles:  vieilles  idées,  vieux  préjugés,  bien  diffi- 
ciles cependant  à  faire  disparaître,  puisque,  après  les  transfor- 
mations d'opinion  les  plus  complètes,  ils  trouvent  encore  au- 
jourd'hui des  adeptes.  Depuis  la  réformation  de  1537,  on  semble 
avoir  adopté  enfin  une  manière  de  voir  plus  sérieuse  :  on  regarde 
les  terrains  boisés  comme  des  terrains  utiles  et  qui,  s'il  ne  ré- 
clament j)as  de  travaux  aussi  assidus  qu'un  champ  de  blé,  n'en 
exigent  pas  moins  des  soins  attentifs  ;  on  s'aperçut  enfin  d'une 
manière  pratique  que  toutes  les  peines  que  coûtait  l'entretien 
d'un  bois  portaient  leurs  fruits,  lents,  mais  sûrs,  et  qu'un  siè- 
cle ne  suffit  presque  jamais  à  réparer  la  faute  d'un  jour.  Dès 
lors,  des  efforts  louables,  ou  plutôt  des  t&tonnements  témoi- 
gnent du  nouvel  intérêt  qui  s'attache  aux  forêts.  Tout  le  sei- 
zième siècle  se  passe  à  chercher  les  règles  formulées  au  dix-sep- 
tième et  devenues  la  base  de  la  science  forestière. 

Entre  la  réformation  de  1537  et  celle  à  laquelle  procédèrent 
en  1669,  Marin  de  la  Ghasteigneraye  et  Lallemant  de  TEstrée, 
établis  à  Vaux  %  on  peut  signaler  des  efforts  individuels  qui 
n'ont  pas  la  même  importance.  En  4543,  Charles  de  France, 
duc  d*Orléans,  prescrit  une  reformations  si  l'on  veut  la  décorer 
de  ce  nom,  qui  n'est  guère  qu'un  arpentage.  Il  ordonne  au  grand- 
maître  L'Hospital  plutôt  le  simple  accomplissement  de  ses  de- 
voirs que  les  soins  d'une  réforme  extraordinaire.  Les  lettres- 
patentes  de  Villers-Goterets,  le  6  juin  1543  ',  rappellent  que  les 
maîtres  des  eaux  et  forêts  doivent  procéder  à  une  visite  an- 
nuelle, veiller  sur  les  bois  et  sur  leur  conservation,  inspecter 


•  0,50640,  f.  1 . 
K.  K.  1049.  —0,20671 .  —  Ment  Pliogutt,  op.  dt,  p.  34. 
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les  sergents  *.  Le  grand-maltre,  aidé  de  cinq  arpenteurs,  réunit 
les  sergents  et  procède  à  Tarpentage  de  chaque  sergenterie, 
dans  quatre  gardes  :  la  garde  de  Neuville  est  visitée  par  N.  H. 
Pierre  le  Berruyer,  licencié  en  lois,  seigneur  de  la  Corbillère, 
lieutenant  généra!  du  baillage  d'Orléans  :  Goumas,  par  M*  Gal- 
lyot,  licencié  en  lois,  lieutenant  des  eaux  et  forSts.  Il  faut  en 
dire  autant  de  la  visite  générale  de  la  forêt  passée  en  1G08  par 
le  grand-maltre  Fr.  Mallier  de  Villeneuve*. 

S*il  faut  en  croire  certains  textes,  il  y  aurait  eu  des  réforma- 
tions de  la  forêt  en  1556*,  en  1573  et  1583  *,  mais  on  paraît 
avoir  confondu  les  réformations  avec  les  opérations  de  vente  et 
de  rachat  de  vagues  etdegrueries.  Ces  opérations  ont  encore  été 
dirigées  par  le  grand-maître  des  eaux  et  forêts  assisté  de  parle- 
mentaires, Briçonnet,  conseiller  au  parlement,  et  Âlleaume, 
président  au  balliage  d'Orléans,  délégués  par  lettres  patente»  de 
1571  et  1574*.  Pour  la  vente  des  vagues  les  lettres  patentes 
de  mars  1553,  avril  4554,  juillet  (camp  de  Givet)  1554,  août 
(Amiens)  1554,  commettent  Jean  Aimery,  conseiller  et  avocat 
du  roi  en  son  grand  conseil,  logé  à  Fontainebleau  en  l'hôtel  du 
Cygne-d'Or,  le  bailli  d'Orléans  Groslot,  seigneur  de  Cham- 
beaudoin,  le  prcvôt  d'Orléans  Desmareau,  seigneur  de  Pully  ;le 
lieutenant  de  Lorris  Chenu  (M*  Bernard,  secrétaire  du  chan- 
celier de  France,  greffier  des  eaux  et  forêts  du  duché)  *.  Le  rem- 
boursement de  la  gruerie  a  donné  lieu  aussi  à  la  nomination 
d'officiers  extraordinaires,  tels  que  le  sieur  de  Ligny  ',  le  prési- 
dent d'Orsay,  le  conseiller  au  parlement  Alary  •;  Arnould  Bou- 


i 


Ou  recommande  spécialement  au  grand-maître  défaire  afficher,  partout 
où  besoin  sera,  les  ordonnances  concernant  les  officiers  des  eaux  et  forêts^  afin 
qu'ils  n'allèguent  pas  leur  ignorance. 

Z.  4922. 

0,20640. 

0,20721. 

0,20657.  0,20667. 

0,20660.   • 

1585.  Compte-rendu.  Q.  §92. 

1582.0,20563. 
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cher,  eoDseiller  d'Etat  ^  ;  Charles  Boucher,  seigneur  de  Dant- 
pierre,  conseiller  et  maître  des  requêtes*,  commissaires  dépu- 
tés par  Sa  Majesté  pour  la  réunion  des  grueries,  terres  vaines 
et  vagues  et  générale  réformation  de  la  forêt  d'Orléans  ;  Pierre 
du  Houssay,  commissaire  du  roi  en  1591*. 

La  seconde  classe  des  officiers  extraordinaires,  les  officiers 
locaux,  comprend  les  officiers  particuliers  et  les  maires. 

Quelques  particuliers  possédaient  sur  leurs  bois  les  droits  de 
justice  haute,  moyenne  et  basse  \ 

Ainsi,  Saint-Benoît  est  déclaré  «  in  saisina  habendi  omnimo- 
«  dam  justiciam  altam  et  bassam in  omnibus  nemoribus  suis'.» 
Ils  pouvaient  donc  les  faire  garder  par  des  agents  propres.  Ce- 
pendant, même  dans  les  bois  gardés  par  des  agents  particu- 
liers, le  roi  n'a  jamais  abandonné  ses  droits  de  contrôle*.  Les 
agents  j*oyaux  n'ont  pas  cessé  d'y  saisir  les  délits  ^  Les  officiers 
particuliers  sont  soumis  au  contrôle  des  enquesteurs  forestiers'. 
Du  reste  quelquefois  ces  officiers  n'étaient  autres  que  les  offi- 
ciers  royaux  eux-mêmes.  Ainsi,  on  reproche  à  B.  de  Vilers, 
d'avoir  reçu  «  de  la  dame  de  Jaiverci  II  m.  de  blé  »  ;  ildist  que 
«  la  dame  li  donna  porce  que  il  gardoit  son  bois*.  »  Mais  dans 
les  comptes  de  1239  **,  le  sergentdont  on  nous  parle  n'est  point 
un  sergent  particulier. 

«  Petrus  de  Perona,  pro  areragio  '  suorum  vadiorum  de 
«  tribus  mensibus  quando  custodiebat  boscos  Sancti  Evurcii 
«  Aurelianensis,  per  diem  II  solidos,  summa  VIII 1.  VIII  s.  » 


»  ji  586.  lôid. 

»  1588.  Ihid.     , 

'  Arch.  du  Loiret.  A*  1401. 

^  Not.  le  chapitre  de  Chartres. Q.  590* 

»  0.20641,  f.  If9. 

*  Les  tréfonciers  paient  une  part  contrihutive  proportionnelle  dans  les 
dépenses  causées  par  les  réformations.  Z.  4921,  i.  35  et  suiv. 

"^  J.  742^  n®  5...  <(  pris  par  les  serjants  le  roi.  » 

'  Ibid.  ^  .  • 

^  J«  1024^  n*  84. 

»•  Histor.  de  France,  t.  XXll. 
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li  s'agit  d'Hû  sergent  très^levé  hiérarchiquement  puisqu'il  re- 
çoit les  appointements  d'un  maître  forestier,  mais  il  est  payé 
par  le  roi  :  ce  n'est  donc  point  l'homme  de  Saint-Ëuverte» 

De  tous  les  tréfonciers  forestiers,  nul  n'avait  une  plus  puis- 
sante autonomie  que  l'abbaye  de  Saint-Benoît.  La  ville  elle- 
même  de  Fleury  possédait  la  franchise  et  les  officiers  royaux  ne 
pouvaient  en  passer  la  frontière  pour  poursuivre  les  délits  fo- 
restiers. <  Item,  cum  dicti  abbas  et  conventus  conquererentur 
«  quod  servientes  nostri  arrestabant  in  viilaet  parrocbia  sancti 
«  Benedicti  ubi  majoria  ville  se  extendit,  probatum  inventum 
«  fuerit  quod  servientes  nostri  possent  arrestare  quadrigas  ab- 
«  bâtis  ornatas  lignis  si  alibi  exonerentur  quam  in  abbatia,  et 
<  quod  non  possunt  arrestare  burgenses  sancti  Benedicti  infra 
«  IV  pontes  villfiD,  nec  intra  ubi  majoria  villse  se  extendit  et  in 
«  justicia  tantum  abbatis  »  et  la  possession  de  ces  droits  est 
maintenue  en  1280  ^ 

Les  sergents  '  de  l'abbaye  avaient  par  privilège  le  droit  de 
porter  l'arc  et  les  flèches. 

<  Item  cum  probatum  fuerit  quod  servientes  custodientes 
«  nemora  dictorum  abbatis  et  conventus  consueverunt  déferre 
«  arcus  et  sagittas  per  iila  nemora,  et  ideo  judicatum  fuit  dictos 
«  abbatem  et  conventum  in  saisina  predicta  remanere  debere.  » 
(4280)  •.  Philippe  le  Long,  en  avril  1316  ;  le  duc  Philippe,  en 
février  13ftl  (1362),  confirmèrent  à.  ces  sergents  le  privilège 
d'arcs  et  «  sajettes  »  à  condition  de  ne  point  tirer  sur  la  grosse 
bète*. 

Un  anrôt  de  1510  a  autorisé  de  rechef  l'abbaye  à  avoir  un 
maître  tenant  jours  et  des  sergenrts  pour  la  garde  de  ses  bois  '. 

L'abbaye  de  Saint-Benoît  passait  des  transactions  sur  la  jus- 
tice des  bois^   comme  aurait  pu  le  faire  le.  roi  lui-môme. 


»  0>a)238  (Acte  douteux). 

*  «•••  Et  vîenneut  flec  les  serjaru  Tabé  et  ils  preunfiDt  les bcsies au:} 
bonnes  gienz..  •  d  Enq.  du  treizième  siècle,  J.  1028^  ii«  25« 

«  Ibid.  —  Q.  590,  n.  10  passim. 

^  0>aOôi7, 

•  0,80238.  —  V.  Aveu  du  Meaml,  iÔjW.  A.  du  Loiret.  A.  8t0. 
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En  1202,  dans  un  accord  conclu  avec  elle,  Simon  de  Monlfort 
déclare  que  ses  sergents  ne  doivent  aucun  service  de  garde  dans 
les  bois  de  Tabbaye:  «  Servîentcs  mei  Rupîs  Fortis  nullam  de- 
«  bent  cercherîam  in  nemoribus  sancti  Benedicti  de  Sune- 
«  campo.  »  Il  dispose  néanmoins  que  les  profits  de  justice, 
venant  de  délits  constatés  par  ses  agents,  lui  appartiendront  : 
«  Forefacta  quae  gruerius  meus  de  Yvelina  et  cergia  mea  de 
«  Yvelina  in  nemoribus  sancti  Benedicti  capient,  mea  erunt.  *  » 
Saint- Benoît,  en  1317,  accorde  à  Guillaume  Marie,  écuyer, 
des  privilèges  semblables  à  ceux  que  Philippe- Auguste  avait  con- 
cédés à  Rebrechien  et  à  la  Cour-Dieu.  L'écuyer  aura  droit  à  la 
«  recréance  »  du  corps  du  délit  :  il  sera  soumis  à  la  justice  ab- 
batiale directe,  et  en  appel  à  la  juridiction  du  bailli  d*Orléaus*  : 


1  GaU.  Christ,  VIII,  424.  D. 
*  0,20641,  p.  36  : 

«  A  tous  ceux  qui  verront  ces  présentes  lettres  Simon  de  Montigny  Baillj 
d'Orléans  salut. 

Nous  faisons  asscavoir  a  tous  que  du  débat  meu  entre  relligieux  hommes 
Tabbé  et  couvent  de  Saint  Benoist  par  frère  Pierre  portier  procurateur  desdits 
relligieux  par  procuration  scellée  de  leurs  sceaulx  d'une  part  et  Guillaume  Ma- 
rie, escuyer  en  sa  personne  d'autre  part,  pour  raison  du  bois  que  lesdits  relli- 
gieux ont  à  Bogi  le  devant  dit  frère  Pierre  au  nom  des  diz  abbé  et  couvent  et 
comme  procurateur  dlceulx  et  ou  non  de  lui  en  tant  comme  il  lui  touche  d'une 
part  et  ledit  Guillaume  Marie  en  sa  personne  d'autre  part  establis  en  plaine 
assise  par  devant  nous  en  droit  Grent  et  accordèrent  ou  nom  que  dessus  est 
dit  entre  eulx  les  acçors  qui  ensuivent. 

C'est  asscavoir  que  ledit  escuier  usera  es  bois  des  dits  relligieux  qu'ils  ont 
en  la  paroisse  de  Bogi,  c'est  asscavoir  entre  le  chemin  du  Bignon  jusqu'au 
bourneuf  d'une  part  et  du  chemin  de  Hebrachien  jusques  à  Saint-Lié  d'autre 
part  si  comme  le  ditEscueir  la  accoutumé  il  et  ses  devanciers  dont  il  a  cause. 

En  telle  manière  que  se  le  maistre  des  bois  aux  dits  relligieux  ou  ses  ser- 
gens  prenent  et  arrestent  ledit  ecuyer  ou  ses  gens  mesusant  es  dit  bois  le 
dit  maistre  et  ses  sergens  feront  recreance  au  dit  escuier  de  ce  qui  sera  pris 
sur  ledit  escuier  ou  sur  ses  gens  au  lieu  de  Bogi. 

Et  le  dit  escuier  la  recreance  eue,  yra  avant  eh  la  cause  delà  prise  ou  des 
prises  à  Saint  Benoist  en  la  court  desdi2  relligieux  pour  y  prendre  et  attendre 
droict  et  pour  soy  sauver.  Et  se  cause  d'appel  si  assceoit  le  bailly  d'Oriiens  aun 
la  cotlgnoissance  au  lieu  ou  les  dits  relli^eux  ressortiront  ou  temp  de  l'appd 
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L'évéque  d'Orléans  avait  aussi  des  sergents  propres,  dont 
au  treizième  siècle  il  surveillait  personnellement  la  conduite  et 
auxquels  il  donnait  ses  instructions  ^  • 

L'Hôtel-Dieu  possédait  un  maître  jugeant  les  délits  commis 
dans  ses  bois  de  Noiras',  Saint^Âgnan  des  <  custodes  nemorum 
•  deputati  ad  custodiendum  boscum  ipsorum  de  Nemoisi  » 
tenus  de  prêter  serment,  lors  de  leur  institution,  au  seigneur  de 
La  Ferté  en  même  temps  qu'au  chapitre  '  :  à  Saint-Agnan  ap- 
partenait du  reste  tout  droit  «  expletandi  omnimodam  justiciam 
<  altam  et  bassam..  »  En  1399,  le  trésorier  de  la  Sainte- 
Chapelle  de  Paris  présente  une  requête  au  duc,  pour  être  au- 
torisé à  conserver  le  sergent  qu'avait  le  chapitre  pour  la  garde 
de  ses  bois,  sergent  dont  les  exploits  ressortissent  à  la  justice 
de  Langennerie,  appartenant  aussi  à  la  Sainte*Ghapelle  :  après 
enquête,  le  duc  accorde  l'autorisation  demandée  \ 

Enfin  le  garde  de  l'abbaye  de  La  Cour^Dieu  ^au  dix-septième 
siècle  recevait  60  livres  •. 

L'office  de  sergent  particulier  a  pu  être  inféodé,  aussi  bien 
que  les  offices  de  sergents  royaux  \ 


Et  est  accordé  du  dit  procureur  que  de  cet  accort  sera  fait  au  dit  Guillaume 
Marie  instrument  publique  soub  scei  des  dits  abbé  et  couvent.  Presens  à  ces 
accors  monsieur  Jacques  Lemercier  proffès  en  lois,  maistre  Jehan  deStagi, 
maistre  Authoine  Doe,  maistre  Augustin  DechemiUos,  Jehan  le  Taillendier  et 
Jehan  Lebeau, 

En  tesmoing  de  ce  nous  avons  ces  lectres  scellées  de  nostre  scel  avec  le  scel 
de  la  prévosté  dOrliens.  Donné  en  l'assise  d'Orliens  l'an  de  Nostre  Seigneur 
mil  CGC  et  dix  sept  le  jeudi  après  la  feste  de  Saint  Remy. 

J.    BACDOUUf. 

W,742,n»5. 

*  0,20619.  f.  380-384. 
»  1269,  Olim  1,313. 

*  0,20617. 

>  Ses  sergents  sont  mentionnés  dans  un  acte  de  1212  (H,  de  La  Cour. 
Dieu,  pr.  XX). 

*  Hist.  de  La  Cour-Dieu,  p.  123. 

■^  Voici  un  acte,  dont  l'explication  peut  soulever  quelques  difficultés  :  nous 
y  vovons,  quant  à  nous,  le  rachat  d'un  office  de  sergent  foresiicr  donné  à  cens 

26 
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Le  maire  est  un  officier  d'un  ordre  supérieur  qui  tient  en 
jBef  une  parcelle  de  territoire  o^  il  exerce  certains  droits  sei- 
gneuriaux, notamment  des  droits  de  justice.  La  mairie  est  donc 
un  office  forestier  par  occasion,  non  point  par  essence. 

L'abbaye  de  Saint-Benott  possédait  plusieurs  mairies.  L'aleu 
de  Bouzy,  dont  la  propriété  est  confirmée  en  1080  à  l'abbaye  *, 
devint  le  siège  d'un  de  ces  établissements.  Comme  le  déclare 
un  certificat  de  l'abbé,  le  7  mars  1376%  le  maire  tient  son  office 
en  fief  de  l'abbaye  :  il  a  droit  dans  tout  son  ressort  de  prendre 
les  malfaiteurs,  de  les  assigner  devant  le  mattre  des  bois  de 
Saint-Benott,  même  de  faire  office  de  sergent  dans  la  forêt; 


par  le  chapitre  de  Sainte-Croix  dans  ses  bois  de  Planquine  et  qui  devait  con- 
sister à  recevoir  une  quote  part  des  émoluments  de  la  justice,  sous  la  seule 
obligatidn  de  fournir  un  homme  pour  garder  effectivement  les  bois  :  le  cha- 
pitre donne  à  cens  des  vignes  au  lieu  du  bois  de  Planquine^  et,  chose  cu- 
rieuse^ le  preneur  reste  tenu  de  fournir  un  sergent^  pour  garder  les  vigne?  en 
question. 

«  Manasses^  Dei  gratia  Aurelianensis  episcopus^  omnibus  présentes  litteras 
inspecturis  imperpetuum.  Noverit  univers  tas  vestra  quod  Stephanus  Huret  et 
uxoripsius  iu  nostra  presencia  constituti  forestaridm  nemoris  capituli  Sancte 
Grucis  q,uod  Planquenia  nuncupatur  ipsi  capitulo  penitus  quitaverunt,  eam 
nobis  aiidieplibus  et  videntibus  resignantes.  Ideni  autem  capitulum  vineas 
suas  sitas  aâ  locum  qui  Lepus  dicitur  eis  et  eorum  heredibus  in  excambium 
ejusdem  iorestarie  contulit  perpetuo  possidendas^  eodem  Stéphane  in  pristina 
servitute  capituli  rémanente,  uuliumtamen  capitulo  capitagium  vél  cônsuetu- 
dinem  aliam  soluturo,  set  decem  et  octo  denarios  census  pro  vineis  annis 
sin^lisin  festo  sancti  Remigii  reddituro.  Adjùnctum  est  etiam  quod  cuni  pro 
forestaria  noscatur  capituli  servions  extilisse,  erit  pro  vineis  ejusdem  serviens 
dum  vineas  possidebit.  Concessit  autem  eî  capitulum  ut  dé  vendendis  vineis 
liberamsi  voluerit  habeatfacultatem^  eastamen  alii  quam  capitulo  nullatenus 
venditurus  dum  ipsas  justo  precio  quod  aiiusinde  obtulerit  capitulmù  voluerit 
comparare.  Hoc  igitur  excambium  ipse  Stephanus  çt  uxor  sua  se  finniter  ser- 
vaturos  fide  corporaliter  prestita  promiserunt^  nihil  penitus  ûi  prefata  foresta- 
ria de  cetero  petituri.  Quod  iu  nostra  factum  presenc  ia  ut  iiotum  et  sjiabile 
perseveret^  presentem  paginam  litteris  adnotatanoi  ad  petitionem  partium  sigilli 
nostri  testimonio  fecimus  communiri.  Âctum  annô  gratie  millesimo  ducehtesî- 
rao  septimo.  (  Arcb.  du  Loiret.  Fonds  Sainte-Croix.  ) 

1  Estiennot,  368. 

«  1377. 
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jusqu'à  concurrence  de  8  sous  parîsis;  îl  perçoit  toutes  les  amen- 
des, fruit  des  assignations  données  par  lui  ou  son  sergent;  il  a^ 
dans  le  ressort  de  sa  mairie,  droit  de  p&turage  et  d'usage  et  droit 
aux  essaims  ^ 

Un  aveu  de  1S28  du  maire  du  Mesnil-Bretonneux  énonce  les 
mêmes  prérogatives:  il  nous  dit  que  le  maire  a  basse  justice  et 
des  droits  de  haute  justice,  des  droits  d'enregistrement  ;  5  sous 
parisis  sur  toute  veuve  qui  se  remarie  ;  il  perçoit  «  cinq  sachées  de 
navcaulx»  elles  menuesdlmes,dlmesdechanvre,navets,mil,  pois, 
oignons.  11  nomme  un  sergent.  <  llem,  ledit  Mayre,  en  allant  es 
«  boys  peut  porter  arc  et  sayettes,  ou  aultres  basions  de  delfence, 
<  pour  r^s  ster  se  besoing  cstoit  à  rencontre  desdits  malfaicteurs 
«  qu'il  pourroit  trouver  faisans  délict  esdits  boys  et  forests  Saintp 
«  Benoist  '.  » 

«  Item  tous  les  manans  et  habitans  (de  la  mairie)  sont  snb-- 
jects  et  redevables  chascuo  an  envers  ledit  maire,  c'est  assavoir 
chascun  mesnaiger  aians  voicture  une  myne  d'orge,  et  les  aul- 
tres non  ayans  voicture  demye  myne  d'orge,  mesure  dudit 
Saint- Benoist,  au  jour  saint  Denys.  » 

Cette  mairie  a  pour  limites  le  6ué-à-la-Brierr&-Charbon- 
neau,  la  Maison-Sauvée ,  le  Gué-de-la-Pierre,  la  Noue,  et 
Sainte-Croix  au-delà  de  la  forêt  des  Foillardiëres,  les  Grandes- 
Noues,  les  Chatiguiers,  et  suivant  la  noue  de  Soisy  jusqu'à 
Roulland  \ 

Les  maires  de  Vieilles-Maisons  ^,  (celui-ci  habitait  le  manoir 
de  La  Mothe),  et  de  Ch&tenoy  ^,  possédaient  les  mômes  droits. 

Il  y  avait  encore  des  mairies  à  Boissy  *,  àGémigny,''à  Seicbe- 
brière%  auPlessis. 


^  0,20640,  f.  13.  Mamtenues  de  i^U,  1529,  0,20641,  f.  lAl-42. 

*  Arch.  du  Loiret.  Â.  820.  0,206/iO. 
»  0,20641,  f.  145. 

*  Aveu  de  1382.  0,20640.  f.  43  ▼<>. 

»  Aveu  de  1377  (  5  mars  1576).  0,20640,  f.  13. 

•  Arrêt  de  1308.  Olim.  III,  347. 

'  Aveux  de  1340,  1405, 1421 .  0,20641,  f.  t28. 

•  Ment.  J.  1028,  n»  25. 
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L'évéque  d'Orléans  possédait  les  mairies  de  Trinay  *  et  d'In- 
grannes.  Un  aveu  de  Guillaume  Robillard,  maire  d'Ingrannes, 
en  1371,  lui  allribue  les  mêmes  prérogatives  qu'au  maire  du 
Mesnil,  mais  une  compétence  bien  plus  étendue  :  le  maire  d'In- 
grannes  pouvait  assigner  les  délinquants  pris  par  lui  dans  les 
bois,  tenir  en  toute  saison  des  jours  en  son  hôtel,  et  percevoir 
l'amonde  jusqu'à  la  somme  de  60  sous  *.  La  condition  de  ce 
maire  le  rapproche  beaucoup  du'gruyer  de  Seichebrière. 

Enfin  un  compte  du  duché  de  1485  mentionne  une  sorte  de 
mairie  oti  la  justice  pouvait  devenir  un  peu  forestière. 

a  De  la  prinse  des  bestes  trouvées  pasturans  es  pastiz  de  la 
c  censive  de  la  mairie  du  Portereau  d'Orléans néant  '.  > 

Bien  d^autres  mairies  existaient  encore  dans  l'Orléanais, 
mais  il  a  suffi  de  nommer  les  seuls  établissements  de  ce  genre 
qui  aient  influé  sur  la  justice  forestière  et  sur  les  destinées  de 
l'administration  des  eaux  et  forêts  dans  ce  pays. 

Ainsi  se  complète  la  hiérarchie  des  juridictions  ordinaires  et 
extraordinaires.  Mais  les  officiers  royaux,  en  même  temps  que 
justiciers»  ont  été  administrateurs.  Ils  ont  eu  à  régler  l'aména- 
gement des  forêts  et  à  prendre  les  mesures  que  suggèrent 
les  nécessités  de  la  conservation  d'une  forêt. 


*  Censier  du'duché  d'Orléans^  K.  K.  1046, 
<  0,20640,  r41. 
«  0,20540-41. 


CHAPITRE  II. 


De  Padministration  forestière  et  de  ramônagement. 


Le  moyen-&ge  n'a  guère  connu  d'autre  aménagement  que  la 
haute  futaie,  c'est-à-dire  le  règlement  des  coupes  à  deux  ou 
trois  cents  ans  :  comme  le  dit  très-bien  Piinguet,  «  le  plaisir 
«  d'élever  de  beaux  bois  est  attrayant.  Ceux  qui  sont  chargés 
«  par  le  roi,  les  princes,  les  main-mortes  de  surveiller  les  fo- 
«  rôts  et  qui  ne  sont  pas  les  vrais  propriétaires  calculent  autre- 
«  ment  que  pour  eux-mêmes.  On  s'applique  moins  à  accroître 
«  un  revenu  confié  que  son  revenu  propre.  Mille  détails échap- 
«  peront  à  un  agent,  quelque  clairvoyant  qu'il  puisse  être,  et 
«  rien  ne  fuira  au  père  de  famille,  au  véritable  tréfoncier  *.  » 

La  visite  de  1543,  témoigne  du  petit  nombre  de  taillis  qui  se 
trouvaient  alors  dans  la  forêt. 

L'ampleur  et  le  port  des  vieux  arbres  inspiraient  autant  d'or- 
gueil au  forestier  que  d'étonnement  au  profane.  Le  Berruyer, 


*  P.  15. 
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passant  l'inspection  de  la  garde  de  Neuville,  trahit  sou  admira- 
tion en  répétant  sans  cesse  que  le  bois  est  «  fort  vieil  > ,  et  cepen- 
'dantrien  de  plus  commun  alors  dans  toute  la  forêt  que  les  jeunes 
futaies  qu'il  avait  sous  les  yeux,  de  130,  de  160  années  ;  et  des 
espaces  considérables,  notamment  une  seule  pièce  de  !!09S  ar- 
pents dans  la  garde  du  Milieu,  donnaient  de  bons  exemples  de 
haute  futaie  K 

Ces  chênes  s'élançant  à  une  grande  hauteur,  et  convenable- 
ment espacés  par  les  éclaircies  successives  laissaient  au  sous-sol 
assez  de  dégagement  pour  permettre  d'y  aménager  un  second 
taillis  :  même,  en  1S43,  la  veuve  d'Etienne  de  la  Braze,  possédait 
un  tréfonds  couvert  de  gros  chênes  sous  lesquels  elle  faisait  la- 
bourer K  On  peut  donc  répéter  qu'à  cette  époque  le  haut  bois 
et  la  haute  futaie  formaient  l'aménagement  total  de  la  forêt. 
Ce  principe  produisit  de  f&cheux  résultats. 
«  Le  terrein  productible  d'un  bois  quelconque  n'a  qu'une 
profondeur  limitée.  Les  racines  ne  percent  point  au-delà.  GC' 
sont  des  observations  bien  faites  et  réitérées  qui  ont  appris 
aux  physiciens,  aux  naturalistes,  que  si,  sur  un  terrein  léger 
nous  poussons  des  bois  jusqu'à  Tàge  de  40  ans,  lorsque  le 
sol  n'aura  pas  plus  d'un  pied  et  demi  de  bonne  terre,  nous 
dégraderons  tout.  Â  un  certain  âge,  le  bois  ne  profite  plus; 
il  languit,  le  fonds  S3  fatigue^  et  finit  par  s'épuiser.  C'est  ce- 
pendant là  ce  qui  arrive  malheureusement  dans  la  |)lupart 
des  forêts  '  >  et  particulièrement  dans  la  forêt  d'Orléans  où 
le  sol  végétal  présente  bien  peu  de  fond  et  où  l'aménagement 
de  futaie  exigera  donc  une  circonspection  extrême.  D'ailleurs, 
unegrosse  tige  une  fois  abattue,  rejette  rarement  et  à  moins  que 
les  glands  semés  par  l'arbre  autour  de  lui,  ne  soient  tombés  dans 
un  humus  avantageux  où  ils  aient  pris  racine,  cette  place  si 
bien  garnie  jusques-là  reste  un  plateau  vague. 


I  l^e  buisson  de  Briou  était  aussi  anfiénagé  en  haute  futaie  (  Y.  Vente   de 
tt  arpents.  i53/i -35-36.  Arch.  du  Loiret.  Â.  748.) 

•  R.  K.  1 049.  Garde  de  Neuville. 

•  Plingu^t^  Op.  cit.,  p.  12. 


—  407  — 

Les  lettres-patentes  de  Villers-Goterets,  en  1S43,  édictent 
des  dispositions  d'aménagement  plus  sages.  Le  duc  recommande 
d'aménager  les  taillis  à  douze  ans  d'&ge,  de  manière^  renou- 
veler le  fonds;  il  prescrit  de  réduire  beaucoup  les  surfaces  aban- 
données à  la  haute  futaie  qui  souvent,  première  victime  elle- 
mènîe  de  Tépuisement  qu'elle  a  créé,  meurt  de  décrépitude  sur 
un  sol  incapable  de  la  nourrir,  et  se  réduit  ou  en  poussière  ou 
en  pourriture  :  d'ailleurs  le  tronc  atteignait  an  détriment  des 
tissus  intérieurs  une  telle  dimension  qu'on  ne  savait  en  tirer 
parti  et  que,  assure-t-on,  un  haut  taillis  «  sera  pareillement 
«  plus  commode  pour  charpenterye,  menuzerié,  merrian, 
«  charmes  que  aultres  choses. •••  » 

Le  duc  ordonne  de  ramener  un  bon  nombre  de  tréfonds  à 
l'aménagement  de  cent  ans,  mais  il  ne  cache  pas  non  plus  la 
répugnance  qu'il  éprouve  à  donner  un  tel  ordre,  «  désirant  sur 
<  tout  laisser  venir  en  haulte  fustaye  la  plus  grande  quantité 
«  de  boys  qui  sera  possible,  et  ne  mettre  ne  réserver  en  tailliz 
«  ordinaires  que  ce  qui  en  voz  loyaultez  et  consciences  €ognois« 
«  trez  ne  pouvoir  bonnement  profûcter,  et  le  moins  qu'il  sera 
«  possible.  »  Tant  à  cette  époque  l'aménagement  en  haute 
futaie  formait  la  règle  commune  ^  1  II  est  certain  pourtant  que 
la  considération  du  sol  doit  faire,  en  pareil  cas,  la  base  de  tout 
calcul.  Ainsi,  l'on  continua^  au  mépris  de  cette  règle  fondamen- 
tale, à  élever  de  la  futaie  dans  la  forêt  d'Ouzouer  *  :  en  1S60,  la 
plupart  des  arbres  étaient  morts  de  vieillesse  '.  Au  contraire 
dans  les  premières  années  du  dix-seplième  siècle,  dom  Morin 
nous  parle  8vec  enthousiasme  des  hautes  futaies  de  l'excellente 
forêt  de  Montargis  qui  atteignaient  12  à  18  toises  de  hauteur  ^, 
et  dont  on  admirait  la  sève  et  la  force. 

Toutefois,  les  forestiers  observèrent  si  fidèlement^  eagénéral» 


^  V.  Morin.  Hist.  du  Gastinois,  p.  333,  338, 389. 

*  Y.  vente  de  60  arpents  dans  la  forêt  d'Ouzouer  en  haute  futaie,  apparte- 
nant au  sieur  de  Chavigny.  1561. 
'  Utt.  pat.  du  29  janvier  i55a  J.  742. 
'  P.  82. 


—  408  — 

des  prescriptions  qu'ils  sentaient  bien  dictées  par  rexpériencei 
que  certains  climats  se  dégarnirent  absolument  de  futaie* 
Dès  1560,  la  garde  de  Goumas,  peuplée  de  gros  et  forts  taillis, 
ne  contenait  plus  de  haut  bois  ^  Le  service  des  livrées  d'usages^ 
pratiquable  réglementairement  en  bois  de  futaie,  se  convertit  par 
la  force  des  choses  en  délivrances  de  petit  bois.  Ainsi,  en  1S6S, 
Jean  de  Champeaux,  conseiller  du  duc,  reçoit  pour  l'usage  de 
son  manoir  de  Bouilty  (à  Trinay)  une  livrée  de  3  arpents,  dans 
un  taillis  de  12  ans  d'ftge  *• 

A  la  môme  époque,  un  certificat  du  maître,  du  greffier  et  du 
sergent  à  cheval  de  la  garde,  atteste  que  les  1400  ou  1500  ar- 
pents de  bois  appartenant  au  roi  sont  aménagés  en  taillis  de 
10  ans.  Il  y  a,  chaque  année,  de  12  à  14  coupes,  d'oîi  il  ne  sort 
guère  que  des  fagots  et  des  bourrées  ;  bien  souvent,  disent  les 
cbe&  de  la  garde,  on  ne  trouverait  pas  dans  un  arpent  beaucoup 
plus  d'une  charretée  de  cordé  bonne  à  brûler.  La  futaie  exis- 
tant jadis  dans  cette  garde  avait  été  jugée  trop  basse,  trop 
ramue  et  peu  propre  à  filer  '  :  «  se  n'estoyt  bois  de  grande  hau- 
«  teur...  c'estoient  boys  de  buissons  :  »  peu  à  peu  on  revint  de 
cette  prédilection  absolue  pour  les  très*jeunes  taillis  ^et  il  parait 
que,  dans  la  môme  garde,  on  se  remit  à  en  élever  de  plus  hauts, 
car,  en  janvier  1571,  interdiction  est  faite  de  délivrer  aux  usa- 
gers des  bois  &gés  de  plus  de  douze  ans'^  :  en  1577,  Tabbaye 
de  Voisins,  usagère,  se  plaignait  de  la  rareté  du  bois  •  bon  à  dé- 
livrer. En  4608,  le  bois  de  30  ans  est  qualifié  de  haut  taillis  ''j 


1  0,20640,  £.  85  \o. 

«  0.20642,  f.  70. 

»  0,Î0640,  f.  86  V,  87. 

^  Dans  un  arrangement  conclu  en  1690  avec  leur  abbé,  les  religieux  de  la 
Cour-Dieu  stipulent  formellement  que  la  «  couppe  ne  pourra  estre  faicte  qu 
lorsque  lesdits  taillis  auront  Tasge  de  14  à  15  ans.  »  (  Jarry.  Hist.  «de 
Cour-Dieu,  pr.  XLIII.) 

^  0,20640.  f.  89. 

«  0,20640,  !.  77. 

'  Z.  4922. 
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alors  qu'en  1543  un  gaulis  séculaire  recevait  les  *épithétes 
de  jeune^  menu...  Les  bois  élevés  devenaient  donc  plus  ra« 
res,  et  plus  dignes  d'attention.  En  effet,  seules,  en  1608, 
les  gardes  de  Vitry  et  du  Ghaumontois  conseryaient  quel- 
ques tréfonds  importants  de  haute  futaie,  mais  encore  ces 
tréfonds  étaient-ils  toujours  entrecoupés  de  vagues  où  vé- 
gétaient soit  des  massifs  de  bois^  soit,  le  plus  souvent» 
quelques  anciens  arbres  rabougris,  plantés  isolément  de 
distance  en  distance,  creux,  brisés,  pourris.  On  assure 
qu'en  1661  il  n'existait  plus  de  haute  futaie  dans  la  fo- 
rêt*. 

Au  treizième  siècle  le  chiffre  du  produit  desventes  indique  suf- 
fisamment qu'elles  occupaient  une  grande  étendue  *  :  et  même, 
en  12S9,  les  ventes  nouvelles  occupaient  un  tel  espace  dans 
la  garde  de  Goumas,  que  dès  cette  époque  l'abbaye  de  Voi- 
sins déclarait  déjà  ne  pouvoir  plus  jouir  de  son  droit  d'usage  *• 
Au  quinzième  siècle  le  nombre  des  arpents  mis  en  coupe 


1  0^40721  •  —  On  le  croira  d'autant  plus  aisément  que,  dans  rintérèt  du 
fisc,  on  avait  prescrit  partout  des  coupes  très-considérabes  de  haute  futaie. 
Lemaire  nous  dit  que  de  son  temps  il  y  avait  du  haut  bois  dans  la  garde  de 
Vitry,  mais  que  le  Chaumoutois  avait  perdu  toutes  ses  futaies. 

*  Ck)mptes  des  baillis.  —  J.  170«  n^  31 . 

'  Ludovicus  Dei  gratia  Francorum  rex  universis  présentes  litteras  inspecturis 
salutem.  Notum  facimus  quod  cum  ex  parte  abbatisse  et  conventus  de  Vicinis 
Cysterciensis  ordiuis^  nobis  monstratum  fuisset  quod  unam  quadrigatam  bosci 
mortui  quam  diebus  singulis  solebant  percipere  in  foresta  nostra  que  dicitur 
Gommetius  et  Meilleretus^  capere  non  poterant,  nec  habere  ibidem  ut  soient 
propter  vendas  quas  fecimus  in  forestis  eisdem^  et  ideo  nobis  humiliter  suppli- 
cassent  ut  super  hoc  dignaremur  eisdemderecompensatione  aliqua  providere  : 
nos  intuUu  pietatis  et  in  restaurationem  damni  predicti  dedimus  eis  et  con- 
cessimus  unam  quadrigatam  bosci  vivi  (per  diem)  diebus  singulLs  capiendam  in 
perpetuum  in  foresta  predicta^  salvo  tamen  jure  aliorum  qui  usagium  habent  ibi* 
Quod  ut  ratum  et  stabile  permaneatinfuturum^  presentem  paginam  sigilii  nos- 
tri  fecimus  imprtssione  muniri.  Actum  Parisiis^  anno  Domiui  millésime  du- 
centesimoquinquagesimonono^mensenovembri.  (Arch.  du  Loiret.  Fonds 
Voisins.) 
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varie  sanS  cdsse.  Il  est  des  ventes  d'une  étendue  db  9, 8  arpents  * 
OQ  même  de  &.  D'autres  atteignent  des  dimensions  bien  plus 
considérables,  comme  la  vente  des  Tàilles-Giletes,  en  1408, 
243  arpents,  de  Saint-Denys  (1404)  J87  arpents,  du  Pré-Re- 
gnard  (bois  de  Sainte-Croix)  110,  de  Nylièvre  106  .,..«.  Le 
taux  général  est  de  80  ou  60  arpents.  Dans  le  courant  du 
quinzième  siècle,  cette  moyenne  s'abaisse  beaucoup  :  un 
grand  nombre  de  ventes  ne  dépassent  pas  dix  arpents  K  De 
môme  au  seizième  siècle,  bien  que  Ton  puisse  citer  des  ventes 
teUes  que  la  vente  de  Gemigny  (garde  de  Goumas)  en  1S85, 
qui  contenait  216  arpents,  leur  contenance  ordinaire  est  très* 
restreinte  *. 

Tous  les  climats  de  la  forêt  d'Orléans  ont-ils  été  mis  en  vente 
à  r&ge  fixé  par  l'aménagement,  ou  n'y  a-t-il  pas  certains  tré- 
fonds tellement  éloignés,  tellement  situés  au  cœur  du  massif 
forestier  qu'il  ait  fallu  renoncer,  durant  le  moyen-ftge,  à  leur 
exploitation  ?  Cette  seconde  idée  qui  a  trouvé  des  partisans  est 
absolument  contredite  par  les  flots  d'adjudications  de  coupes 
qui  sont  parvenus  jusqu'à  nous.  Dès  le  treizième  siècle,  toute 
la  forêt  est  en  pleine  exploitation.  Sans  doute  lorsque  l'on 
voit  couper  les  bois  de  Paucourt,  de  Saint- Verain  de  Jar- 
geau  (garde  du  Milieu),  de  Goumas,  de  Chanteau  ',  même 
de  Montdebreme  et  de  La  Cour-Dieu,  d'Arrabloy  %  de  Fer- 
rières,  des  Coudreaux  «  Codrellocum  »  (garde  de  Vitry  '), 
on  avouera  que  ces  tréfonds  étaient  déjà  à  portée  de  la  li- 
sière. Mais  que  répondre  lorsque  l'on  voit  aussi  facilement 
vendre  les  bois  du  Rottoy,  de  Saint-Euverte,  de  Sainte-Croix, 
de  Bougy  *,  tréfonds  éloignés  des  terrés  cultivéeà  et  aussi  fbres- 


'  o.^odse. 

'  0,20930»  pÉisim. 

•  V.  Not.  Compte  de  Ù4W5.  0,20510. 
t  0,20563,  Arch.  du  Loiret.  A.  748. 

•  Compte  des  baillis  de  1238. 

•  Compte  de  1248. 
7  Compte  de  1285. 

Compte  de  1238, 1248, 128& 
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tiers  que  possible  T  n  faut  bien  admettre  que  tous  les  tréfonds 
ont  été  exploités,  même  les  plus  difficiles,  et  les  plus  enfouis 
dans  les  bois. 

Cette  assertion  se  confirme  encore  par  les  textes  plus  nom- 
breux du  quinzième  siècle.  Dès  ce  moment  toutes  les  gardes  ap- 
portent chaque  année  leur  contingent  de  coupes  ^,  même  *  Briou 
et  Joyas  '.  On  peut  citer  parmi  les  climats  dès  lors  exploités,  les 
tréfonds  de  Sainte-Croix,  de  la  Sainte-Chapelle,  de  rÉvôché  *, 
les  Caillettes,  le  Bois-Bezard,  la  vente  du  Milieu  près  du  Chéne-à- 
deux-Jambes,  le  Fort  de  la  Bruière'  et  une  foule  d'autres,  d'une 
situation  non  moins  caractéristique,  et  qu'il  serait  trop  long 
d'énumérer. 

Outre  les  ventes  ordinaires,  il  faut  mentionner  les  ventes 
extraordinaires:  il  y  a  des  ventes  extraordinaires  communes, 
qui  reparaissent  dans  chaque  compte:  les  ventes  de  bois  de  cha- 
ble  et  d'aval,  de  chênes  abattus  par  un  orage^  par  le  vent,  ou 
pour  les  essaims  *ou  par  malfaiteurs  \  Une  enquête  du  quinzième 
siècle  déclare  bien  que  le  bois  brisé  ou  «  quassé  par  orage  » 
n'est  pas  vendu  et  ne  peut  l'être;  qu'il  reste  dans  le  bois  où  il 
se  pourrit*;  mais  il  n'est  question  dans  cette  enquête  que  du 
bois  menu. 

Le  bois  sec  d'une  partie  de  VUsagMÛX'Femmeg  fut  vendu  une 
fois^  nous  dit-on,  à  un  certain  Gaucher  pour  46  livres  parisis  :  en 
1404,  on  l'estime  KO  livres^mais  ce  n'est  pas  la  coutume  de  le 
vendre  *. 


1  V.  Compte  de  4407.  0.20612,4*^;  de  1451. 0,20319.  Joursanvault,32, 77. 

*  Autant  que  possible.  En  ioOS,  1520,  1521,  etc.,  il  n'y  eut  pas  de  ventes 
dansées  deux  gardes.  Y.  Certiûcats^  Arch.  du  Loiret.  A.  748. 

*  V.  0,20619,  f.  397. 

*  0,20636,  f.  154-156. 
»  0,20237,  f.  235-288. 

<  V.  tous  les  comptes,  notamment  de  1573.   0,20554.    1451-52.  0,20319. 
1458.  Neuv.  Arch.  du  Loiret.  Courcy  14ii-45    Ibid.  0,20637,  f.  264, 475. 
f  Compte  de  1428.  0,20319. 
'^  Enquête  de  Bray,  Donnée,  Les  Bordes.  0,2031 9« 
Enquête  de  Bray,  Bonnée ...  1 404.  0,20635 . 
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Les  bois  de  «  roupie  »  font  aussi  Tobjet  de  ventes  extraor- 
dinaires qui  se  rencontrent  nécessairement  lors  de  chaque 
coupe  ^ 

Les  ventes  extraordinaires  qui  ont  lieu  en  vertu  d'un  ordre 
spécial  présentent  au  contraire  une  très-grande  importance  ; 
c'est  un  secours  pour  les  moments  critiques  où  l'argent  faisait 
particulièrement  défaut  à  la  cassette  du  prince.  Ainsi,  par 
lettres  patentes  de  1439 ,  le  duc  ordonne  de  vendre  des 
bois,  de  la  manière  la  plus  convenable,  pour  réparer  Bau- 
gency,  Janville  et  Ghftteauneuf,  et  pourvoir  l'hôtel  d'Orléans 
de  «  lis  garnis  de  couvertures,  pour  ce  qu'il  en  est  du  tout  de- 
«  garni,  voire  tellement  que  nous  ne  autres  ne  y  scaurions  bon- 
«  nement  haberger  :  et  de  payer  certaine  dépense  qui  à  la  venue 
«  de  Monseigneur  le  roy  en  nostre  dite  ville  d'Orléans,  ou  mois 
a  d'octobre  derrenier  passé,  ont  esté  faittes  oudit  hostel  tant 
«  pour  couches  et  cbalis  de  bois  neuf  ilec  mis,  comme  pour  lam- 
«  brosseis  et  appareil  de  verrières  et  pour  estoiez  de  bois  mises 
«  au  dessoubs  du  planchier  de  la  salle  d'icelluy  hostel  »  :  après 
tant  de  splendeurs  réduit  à  une  très-grande  gène,  «  comme  de 
«  présent  par  le  fait  et  occasion  des  guerres  nos  receptes  et  de- 
«  maines  soient  de  très-petite  valeur...  ,  »  le  duc  est  fort 
heureux  de  trouver  une  ressource  dans  la  forêt  *. 

Mais  c'est  surtout  au  seizième  siècle  que  les  forêts  furent 
mises  à  contribution.  Les  tréfonciers  ecclésiastiques,  sévère- 
ment taxés,  sont  obligés  parfois,  non  seulement  de  couper,  mais 
même  d'aliéner  des  portions  de  bois,  quitte  à  les  racheter  plus 
tard  •.  En  1573,  eurent  lieu  dans  la  forêt  des  coupes  très-con- 
sidérables *.  L'ordonnance  du  2  juillet  1575  ordonna  de  nou- 
velles ventes  :  en  1583^  on  abattait  le  bois  sur  une  grande 


1  Comptes  divers.    Neuv.   U58.  Arch.    du  Loiret.   Courcy^  iU5-46 
0,20319. 

.    >  Vidimus  du  2  juillet  ii&O.  Copie.  0,20637,  f.  258-260. 

*  V.  un  rachat  opéré  par  le  chapitre  de  Sainte-Croix.  Arch.  du  Loiret,  fonds 
Sainte-Croix.  Inventaire  (  Ext.  )  de  Tratnou.  A.  16. 

^  0,20^44.  Compte  de  1573. 
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échelle  ^  La  forêt  d'Orléans  était  taxée  à  un  abattis  annuel  de 
800  arpents  de  haute  futaie,  dont  le  revenu  fut  affecté  en  partie, 
ainsi  que  les  autres  revenus  du  duché,  au  rachat  des  grueries  *. 

Il  serait  bien  difficile  d'évaluer,  même  très-approximatîve- 
ment,  la  valeur  des  revenus  de  la  forêt  au  moyen-âge. 

Le  prix  du  bois  se  maintient  en  général  à  un  cours  assez  élevé 
Au  treizième  siècle,  nous  voyons  vendre  du  bois  en  Orléanais 
à  raison  de  32  sous  parisis  Tarpent  :  le  mattre  de  la  garde  de 
Goumas  a  même  vendu  66  arpents  qui  lui  ont  valu  132  livres 
tournois  s.  Au  quinzième  siècle  les  prix  varient  beaucoup.  En 
14S6,  un  millier  de  gros  bois  de  chauffage  est  calculé  à  la  valeur 
de  3  sous  8  deniers  parisis  le  cent,  un  millier  de  fagots  6  sous 
le  cent  ^.  C'est  là  une  appréciation  très-élevée  :  d'autres  plus 
exactes,  évaluent  les  fagots  comme  le  gros  bois,  à  2  sous  le  cent, 
«  Tun  portant  l'autre  *.  »  D^autres  estiment  un  cent  de  bûches 
de  mosles  à  3  sous  le  cent  ".  A  cette  époque  7  arpents  à  la  Cour- 
rie  ne  se  vendaient  que  12  livres  parisis,  soit  un  marc  d'argent, 
7  livres  tournois  '.  Les  bois  Bezart  valaient  7  livres  tournois 
(12  livres  parisis)  l'arpent  •.  D'autres  ventes  varient  delO  livres 
à  48  ou  SO  sous  ^^.  Au  seizième  siècle,  la  valeur  du  bois  augmente 
d'une  manière  très-sensible,  car  les  Bois-le-Roy^  à  Jouy-le-Po- 
thier,  qui  s'étaient  vendus  en  février  146S  à  raison  de  116  livres 


i  0^20637^  passim. 

•  0^20664.  Edit  de  novembre  1581.  Adjudications  faites  en  conséquence^ 
0.20563. 

»  J.  742,  n«  6. 

^  Arch.  du  Loiret.  Tr.  du  Chfttelet.  Quittance  de  1456, 1458,  par  un 
auditeur  des  comptes. 

^  Quittance  de  1455,  par  J.  Le  FuMer.  Ibid.  Gcmipte  de  1485. 

>  Compte  de  1^85. 

^  1441, 19  mai.  0,20563. 

•  Vente  de  1 A40.  0,20637,  f.  258-260,  Compte  0,20636,  f.  2. 

•  Lett.  pat.  pour  La  Cour- Dieu.  Jarry,  op.  cit,  p,  106. 

^«  Saint-Verain.  Boisde  Beaumont.  0,2(i636,  f.  14, 15,212.  Dans  le  buisson 
de  Briou  l'arpent  se  vendait  jusqu'à  21  livres  10  sous.  Compte  de  1469-70. 
Arch.  du  Loiret.  A .  748.  v 
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I 

10  sous  tournois,  aménagés  qu'ils  étaient,  sans  aucun  doute^  en 
haute  futaie,  sont  portés  en  1517,  alors  qu'ils  n'étaient  âgrs  par 
conséquent  que  de  S2  ans,  au  plus  à  650  livres  parisis  ^  Au  mi- 
lieu du  seizième  siècle,  les  forestiers  estimaient  dans  la  garde 
de  Goumas  un  arpent  dataillis  à  12  ou  même  15  livres  tournois, 
un  arpent  de  futaie  à  80  livres*. 

Dans  ces  conditions,  nous  savons  qu'au  treizième  siècle,  les 
coupes  du  tréfonds  de  l'évêque  lui  rapportaient  environ  de  dix- 
sept  à  dix-huit  cents  livres  ',  défalcation  faite  des  droits  de 
gruerie. 

Les  comptes  de  Nicolas  d'Âuvillers,  en  1238,  témoignent  que 
la  forêt,  à  cette  époque,  donnait  au  roi  un  revenu  d'environ 
2,250  livres  ♦. 

D'après  la  balance  établie^  en  1248,  par  Jean  le  Monétaire, 
bailli  d'Orléans,  les  recettes,  tant  extraordinaires  qu'ordinaires, 
administratives  et  judiciaires  (non  compris  cependant  la  valeur 
des  amendes),  s'élevaient  en  cette  année  à  environ  2,568  livres  *: 
c'était  à  peu  près  le  chi£fre  ordinaire;  car  si  le  produit  des 
coupes  de  1238  lui  avait  été  inférieur,  les  ventes  de  1234  avaient 
valu  au  contraire  plus  de  3,000  livres  sur  lesquelles,  il  est  vrai, 
une  vente,  pratiquée  dans  la  réserve  du  Rottoy,  figurait  à  elle 
seule  pour  mille  \ 

En  1285  le  chiffre  des  recettes  est  beaucoup  plus  difficile  à 
déterminer  précisément  :  il  se  complique  de  déboursés  partiels 
de  gruerie,  de  recettes  également  partielles,  de  reliquats  de 
comptes  pour  des  ventes  antérieures  ;  il  en  résulte  une  confusion 
qui  défie  toute  analyse.  Aussi,  à  cette  époque,  le  budget  forestier 
n'est  pas  toujours  trés-biea  équilibré  ;  parfois  il  se  soldait  en 


'  Archiv.  du  Loiret.  A.  749.  L' augmentation  monte  à  plus  des  deux  tien 
du  prix  total. 

*  0,20640,  f.  86  vo,  87. 
»  L  170^  n*»  31. 

^  Hist  de  la  France.  XXI,  254^  252. 

*  Ibid.  XXI,  272.  «  Expensa  :  Liberatioues  Lagii,  17  s.  6  d.  per  diem,  de 
etc.,  100  1.  30  s.  »  Ibid. 

<  i6td.  Compte  de  1234. 
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perte.  Âîiisi,  en  1248,  les  frais  d'administration  de  la  forèi 
de  Paucourt  so  montaient  à  3&  livres,  et  le  forestier  reçoit 
cette  somme  du  Temple,  à  Paris;  selon  les  usages  fiscaux  du 
moyen-&ge,  il  l'aurait  imputée  préalablement  en  diminution 
des  recettes  s'il  y  en  avait  eu.  Mais  ces  recettes  ne  paraissent 
pas  : 

«  Forestarius  Poocuriœ  : 

a  Recepta  :  de  Templo  XXXIV  1.  Expensa  :  Liberationes  fo- 
«  restœ,  V.  s.  perdiem...  XXXIV  1.  *.  » 

Ainsi  le  budget  de  la  forêt  de  Paucourt  se  solde  par  un  dé- 
ficit absolu  en  l'année  1248. 

Au  quinzième  siècle,  quelques  chiffres,  recueillis  çà  et  là, 
suffiront  à  démontrer  quel  pouvait  être  alors  le  revenu  de  la  fo* 
rét. 

En  14S8,  ce  revenu,  calculé  uniquement  sur  la  valeur  des 
coupes  ordinaires,  composées  seulement  de  441  arpents  répartis 
dans  les  six  gardes,  ne  comptait  que  pour  131 1  livres  :  il  faut  y 
ajouter  la  «  prima  summa  vendicionis  bosci  »  c'est-à-dire  la 
somme  provenant  des  ventes  extraordinaires,  d'arbres  arrachés 
ou  «  d'alaizes  mal  plantées,  en  un  lieu  oii  l'on  ne  pourroit  faire 
vente  »  et  qui  monte  à  163  livres,  10  sous,  11  deniers,  obole 
parisis. 

En  14S6,  les  coupes  ordinaire^^  comppenai^nt  plus  de 
1200  arpents  :  il  restait  en  outre  quelques  arriéré^  à  percevoir  ; 
les  ventes  extraordinaires  se  composaient  de  21  ch^nçs  brtjllés 
ou  brisés  dans  le  Ghaumontois,  et  de  quelques  arpeqt§  ^  couper  \ 
Les  ruineuses  années  de  l'invasion  anglaise  réduisirent  iQs  re- 
venus forestiers  à  peu  près  au  néant  :  en  142^  il  n'y  avait  pas 
plus  de  trente  arpents  de  coupes  ordinaires  \  En  1426,  le  .cours 
de  Taménagement  normal  commence  à  se  rétablir  un  peu  \  Le 


1  Uist.  de  la  France^  XXI,  p.  282. 
>  Compte  de  4450.  0^20319. 
'  Compte  de  1423.  i6t<l. 
^  Compte  de  1426.  Ibid. 
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chiffre  des  recettes  extraordinaires  varie  de  11  livres  (1420)  *  à 
49  livres  (1424)  «,  à  54  (1 423)  ',  à  72  (1425)  *. 

Du  reste,  raménagement  commun  une  fois  reconstitué  ne 
régularise  évidemment  pas  le  chiffre  des  recettes  extraordinaires, 
11  y  a  de  ces  recettes  qui  ne  dépassent  pas  13  livres  *,  il  y  en  a 
qui  en  atteignent  213  ^  Les  ventes  extraordinaires  de  1451 
vont  même  jusqu'à  917  *'. 

L'adjudication  des  coupes  de  bois,  comme  Taliénation  des 
vagues,  s'effectue  aux  jours  de  la  garde  •  oîi  se  trouve  la  vente, 
ou  même  d'une  garde  voisine,  sous  la  direction  du  lieutenant 
général  des  eaux  et  forêts  •.  Pour  les  gardes  de  Joyas  et  de  Briou, 
le  siège  de  l'adjudication  est  Baugency  *\ 

Antérieurement  à  l'adjudication,  on  a  passé  une  visite  de  la 
vente  ^\  En  1456,  au  chapitre  des  dépenses  sont  portés  56  sous, 
8  deniers,  pour  le  voyage  de  Visitation  fait  par  un  licencié  en 
lois,  avec  un  clerc  et  quatre  sergents,  dans  le  Ghaumontois, 
pour  vérifier  un  grand  nombre  de  chênes  abattus  parle  vent  '•. 
En  1428,  deux  cents  de  gros  bois  à  ardoir  et  deux  centaines  de 
demi-rais  de  charrette  trouvés  dans  la  forêt  sont  vendus  au 
profit  du  duc  27  sous,  dont  on  défalque  12  sous  8  deniers  pour 
payer  les  «  despens»  faits  par  les  sergents  en  visitant  la  vente  ^^ 


^  Compte  de  1420-21. 0^20319.  • 

*  Compte  de  1424-25.  Itdd. 
'  Compte  de  1423.  Ibid. 

^  Compte  de  1425-26.  Itnd. 

^  Compte  de  1433. 

'  Compte  de  1  U6^7. 

^  Compte  de  1451-52:  ^  Au  dix-septième  siècle,  Lemaire  attribue  à  la  fo- 
rêt d'Orléans  un  produit  annuel  de  seize  mille  livres  (  p.  35-37  ).  Eu  1669,  on 
déclare  sa  conservation  très-importante  pour  ses  revenus  et  pour  le  bien 
pubUc.  0v20640^f.l. 

«  0,20660 

*  Compte  de  1456.  0,20319. 

!<>  0  20564.  Ârch.  du  Loiret.  A. 748.  , 

11  V.  Lett.  pat.  de  1660,  sur  la  forêt  de  Gien. 
)<  Compte  de  1/^56,  0,20619. 
"  Compte  de  1428.i6ûf. 
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Les  comptes  dé  1573  allouent  aussi  des  frais  de  tournée  aux 
procureur  et  avocats  du  roi,  mesureurs,  greffiers,  sergents  des 
eaux  et  forêts,  pour  avoir  déterminé  Tassielle  et  la  contenance 
de  ventes  de  hautbois  pratiquées  dans  le  tréfonds  épi^copal^ 
L'arpentage  est  quelquefois  opéré  par  le  maître  de  la  garde 
lui  même  *. 

De  là  proviennent  les  bois  de  «  roupta  »  *,  c'est-à-dire  les  bois 
dont  l'abattis  est  nécessaire  à  Tarpentage.  Dès  le  treizième 
siècle  ces  bois  font  l'objet  d'enchères  spéciales  : 

«  De  quibusdam  rolis  in  dicta  guarda  (de  Gometo)  venditis 

«  VII I.  VI  s.  >  lit-on  d^ns  les  comptes  de  1283.  Il  en  est  de 

même  pour  ceux  du  quinzième  siècle^  oîi  le  produit  des  routes 

figure  sous  celle  dénomination:  «  Siimma  incheriarum  rupta- 

rum  »  ■.  Le  mesureur  pouvait  lui-même  vendre  provijfoirement 

les  routes  etsous  réserved'une  adjudication  postérieure.  En  1423, 

deux  mesureurs  écrivent  au  maître  de  Vitry  qu'ils  ont  vendu 

les  routes  et  une  petite  alaise  de  bois,  à  «  la  garde  des  Cou- 

«  dreaux'....  peur  G  sous  paies  contens  pour  paier  les  ou- 

«  vriers  et  la  despence  qui  a  esté  faite  à  mesurer  ladite  vente  » 

Les  enchères  seront  ouvertes  «  jusques  à  vos  seconds  jours  aus- 

«  quelx  vous  ferez  crier  lesdites  rouctes  et  aloise  au  prix  susdit 

«  et  les  délivrez  audit  marchant  ou  autre  plus  offrant  et  derre- 

«  nier  encbierisseur,  ainsi  et  par  la  forme  et  manière  qu'il  est 

«  accoustumé  de  faire  en  tel  cas  ^.  > 

Une  lettre  de  1420,  d'un  mesureur  des  forêts  au  maître  de 
Goumas,  nous  parle  aussi  «  des  roupies...  avecques  une  alaize 
«  de  bois..  >  vendues  18  livres  tournois  «  lesquieux  il  a  paie  et 
«  baillé  pour  les  ouvriers  et  despens  qui  ont  faitetcoppé  lesdites 
«  rouptes.  Si  vueillez  délivrer  ledit  marchié  audit  marchant  en 


'  0,20544. 

*  Arpentage  de  1534.  Ârch.  du  Loiret.  A.  748. 
'  V.  Compte  de  Neuville  i45i-82.  0,20319. 

'  V.  Compte  deNeuvUle  1456-57.  0,20619.  iA07.  0,2064243. 
>  Compte  de  Neuville  1454-55.  0,203i9. 

*  C'est-à-dire  la  sergenfeHe  des  Goudreaux. 
'  0,20563. 

27 
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«  la  manière  acoustumée,  enchiére  durant  jusques  a  vos  segons 
tt  jours.  Donné  soubzmon  seei  et  saing  manuel,  le  XIIII®  jour 
t.  de  janvier  MCCCCXX  »  ». 

C'est  le  prix  de  fous  les  frais  de  visite,  (f  arpentage  et  antres j 
que  représente,  aux  dépenses  de  1285,  la  rubrique  d'£nc^^rf# 

•  Incheramentum  ;  »  par  exemple  :  «  Pro  incheramento  bosci  ca- 
pituli  Aurelîanensis,XXXVIII.  Xs.*.»  Plu&tard,  ces  frais  restent 
h  la  charge  du  marchand.  Ainsi,  en  1447,  nous  lisons  dans  l'acte 
d'une  vente  dont  la  somme  principale  est  de  116  livres  10  sous  : 

•  Et  est  assavoir  que  lesditesenchiéresqui  se  montent  à  la  somme 
«  de  XV  livres  tornois  se  paieront  par  ledit  marchant  dedans 

•  XL  jours  prochain  venant,  et  avecques  ce,  sera  tenu  icellui 
«  Consrant  de  paier  oultre  ladite  somme  les  droiz  du  maistre. 
«  des  forestz,  telz  que  ils  appartienent  par  raison  '»  . 

An  seizième  siècle,  cette  formalité  se  régularise,  et  les  adju* 
dications  stipulent  «  les  6  sols  pour  escu,  ou  2  sols  pour  livre, 
dodit  principal,  ordontnez  par  le  roy  pour  les  frais.  » 

Les  enchères  sont  présidées  d'ordinaire  par  le  lieutenant  de 
là  grande  mattrise,  délégué  \  Les  maîtres  des  gardes  n'y  peu- 
vent procéder  qu'en  vertu  seulement  d'un  ordre  spécial.  Tassîn, 
de  Cdgy,  maître  du  Chaumontois,  est  condamné  à  une  amende, 
en  1446,  pour  avoir  vendu,  sans  permission,  seize  chênes  à  des 
marchands:  «  et  lui  avons  deffendu  et  aux  sergens  de  la  dite 
c  garde  que  doresenavant  iiâ  ne  soient  si  hardiz  de  vendre  bois 
«  sans  congié  de  mondit  seigneur  le  duc,  ou  du  maistre  des 

•  dite&forests,  sur  paine  de  suspencion  de  leurs  offices.  »  A  plus 
forte  raison  un  sergent  de  Vitry  subit-il,  la  même  année,  une 


»  0,20563. 

«  Hist.  de  la  France.  XXI I^  574.  »  «  De  une  iBeheramanto  venAsMaïuiis 
d'Eroles...  v  et  encore  a  Hobini  de  llota  ...»  (Comptes  de  l^8S.) 

s  Par  le  Prévôt,  pour  certains  bois  partlcutiera.  (V.  .Adjudication  devant 
le  garde  de  la  prévôté  d'Orléans  du  bois  de  Viiliers  moyeuuuU  60  L  et  la  dre; 
sans  date.  —  0,20563 .) 

♦  0.20563. 
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amende  de  IS  sous,  pour  avoir  abattu  et  enleré,  «  un  chesne 
«  nommé  eschasse,  sans  permission  ni  congé  *.  » 

En  général,  les  adjudicataires  sont  surtout  des  charpentiers, 
les  maîtres  decharpenterle  du  diic,  ou  des  marchands  de  bois 
des  villes  voisines,  Orléans,  Lorris,  Vitry,  Châteauneuf,  Ingran- 
Des%  surtout  Boiscommun  '  et  Jargeau^ou  parfois  aussi  des 
personnes  étrangères  au  commerce  du  bois,  des  consommateurs, 
comme,  en  i360,  Guillaume  de  Saint-Mesmin,  drapier  d'Or- 
léans *. 

tes  habitants  des  villages  voisins,  grâce  à  leurs  droits  d'usage, 
ne  se  pressent  pas  de  se  porter  acquéreurs  de  bois  dans  la  forêt, 
nous  dit-on  dans  ui  e  enquête  de  1404  ^  mais,  ajoute-t-on,  en 
toute  hypothèse,  les  ventes,  principalement  composées  de  gros 
bois  «  pour  merricn  à  vin  et  autres  notables  édifices,  >  se  fe- 
raient bien  plutôt  aux  marchands  d'Orléans  et  des  autres  villes  ; 
le  bois  à  feu,  le  seul  propre  à  tenter  les  habitants  des  paroisses 
riveraines,  est  aussi  le  seul  qui  subisse  une  réelle  dépréciation 
par  suite  des  droits  d'usage.  Le  monopole,  qu'exercèrent  quel- 
quefois de  gros  marchands,  créa  bien  des  difficultés  :  ainsi,  Hervé 
Lorens  nous  apprend  qu'en  44&5  il  lui  a  fallu  un  voyage  de  trois 
jours  (et,  par  suite,  une  dépense  de  48  sous),  avec  le  mesu- 
reur des  forêts,  le  maître  et  les  sergents  de  Ghaumontois»  pour 
visiter  une  «  demeurance  ^e  bois  »  donnée  par  le  duc  à  M.  de 
Sully,  et  pour  mesurer  trois  quartiers  de  bois  que  les  marchands 
mettaient  «  à  petit  prix  »  et  qu'il  parvint  à  faire  renché- 
riT  \ 

Après  avoir  présidé  aux  diverses  opérations  de  la  mise  en 
vente,  la  publication^  la  réception  des  offres  préalables  des  mar* 


1  Compte  de  1446-47.  0,20219. 

«  0,20563. 

s  y.  Compte  de  1360  du  duché.  0,20656,  L  22-23. 

*  0,20563.  Vente  de  l/i23. 

»  0,20636,  f.  138,  140. 

'  Sur  Bray,  Bonnée,  Les  Bordes.  0,20635. 

•»  Compte  de  1445-46.  0,20319. 
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ohands,  l'enchère,  le  lieutenant  général  en  notifie  Me  résultat 
par  lettre  close  à  l'adresse  du  receveur  ducal  *. 

Au  seizième  siècle,  l'adjudication  se  fait  à  Orléans,  au  siège 
de  la  maîtrise,  sous  la  présidence  des  réformateurs,  lorsqu'il  y 
en  a  \  Le  résultat  se  consigne  dans  un  acte  de  vente,  imprimé 
à  Tavance  sur  parchemin  avec  la  réserve  des  lacunes  néces* 
saires  *. 

Diverses  obligations  sont  imposées  à  l'adjudicataire. 

D'abord,  le  marchand  ne  peut  mettre  la  hache  dans  le  bois 
sans  que  l'on  ait  procédé  à  l'opération  du  balivage  :  il  ne  doit 
user  que  sous  le  martel  du  maître  ou  du  garde-martel,  dont 
l'empreinte  reste  au  greffe. 

En  1460,  un  marchand  de  bois  qui  avait  mis  des  ouvriers 
dans  sa  vente  avant  le  martelage,  est  condamné  à  40  sous  d'a- 
mende •. 

L'adjudicataire  doit  aussi  «  hayer  etbouscher  *  »  à  ses  dépens  : 
il  «  fera  cloore  et  boucher  ladite  vente  incontinent  que  l'on 
c  commencera  d'y  ouvrer.. •  et  demeurera  cloze  et  bouschée  de 
«  maniar  que  le  bestail  ne  puisse  entrer  ne  faire  dommaige 
«  au  revenu.  » 

Cette  prescription  est  fort  ancienne.  On  la  trouve  en  pleine 
vigueur  au  treizième  siècle,  mais  cç  soin  incombait  alors,  non 
pas  aux  marchands,  mais  aux  officiers  des  eaux  et  forêts,  qui 
du  reste  très-vraisemblablement  opéraient  eux-mêmes  la  coupe. 
Une  fois  la  vente  close  et  le  rejet  vigoureux,  la  palissade  était 
vendue.  <  De  veteribus  palitiis  Chaumontesii  venditis,  pro  me- 


vi 
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«  dietate  XX 1.  De  veteribus  palitiis  Roorteii  venditis,  pro  me- 
«  dietate  XV I.  >  disent  les  comptes  de  i2i8. 

Et  en  1285  :  «  De  veteribus  palliciis  Montis  Branœ  et  Cor- 
«  billieriaB  venditis,  pro  toto  XIV  1.  VII  d.  De  quibusdam  pal- 
«  liciis  et  veteri  bosco  bosci  Gourciaci  venditis ,  pro  toto 
«  XXXVIU  8,  . 

Et  à  la  même  époque,  Tenquôte  sur  Bertaut  de  Viiers  s'ex- 
prime ainsi: 

«  II  est  prové  par  le  XIP  tesmoin  que  Bertaus  a  fait  dépecer 
«  les  palis  de  Ripaut  et  de  Gliameroles  qui  encore  estoient  en 
«  bon  point  qui  leseust  soustenus...  dont  li  rois  est  damagiés 
«  en  ce  que  les  bestes  vont  en  ices  tailleis,etont  mengié  le  re- 
«  jetais.  »  Bertaut  répond  que  c'était  pour  les  renouveler  :  ils 
«  furent  rappareillés  et  ne  coustèrent  que  sis  sous.  »  Cependant 
«  Bertaut  a  empiré  le  bois  Ripaut  de  la  value  de  XI  livres  ^  » 

La  vente  des  bois  de  la  Mote,  appartenante  l'évoque  arapporté 
«  mil  et  XXXVI  livres  tornois  et  rabat  l'en  pour  la  cloison  de  la 
«  vente  desusdite  G  III 1. 1.,  X  s.  lesqués  sont  prises  sus  le  pre* 
«  mier  paiement  et  parfet  sus  le  secunt,  rabatue  la  part  le 
«  roi*.  » 

En  1308,  l'abbaye  de  Saint-Benoit  se  plaint  que  les  officiers 
forestiers  ont  fait  rentrer  dans  la  clôture  d'une  vente  royale  un 
de  leurs  bois  :  <  dictum  fuit  quod  dicta  clausura  dicte  vende  res- 
tringetur  •..•  » 

Cette  obligation  générale  de  la  clôture  a  été  étendue  aux  ventes 
de  monstrée,  abandonnées  aux  usagers  \ 

On  doit  «  coupper  le  bois  a  tire,  a  haire,  a  6  poulces  près  de 
«  terre  et  au-dessoubs,  à  ce  que  le  rejet  puisse  mieux  revenir 
«  du  pied. 

Au  treizième  siècle,  il  en  est  de  môme  ;  «  item,  nous  enquer- 
«  reurs  alames  voir  une  coupe  que  cis  Drouan  a  fête  pour  Té- 
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«  Tique  qui  morz  est,  dont  la  revenue  est  perduee  parceuque  li 
«  arbre  sont  coupez  trop  haut,  tiens  i  a  de  Tétée  d'un  homme, 
«  tiens  i  a  suquesà  lacentured'unhomme...  >  et  cette  coupe  est 
«  es  plus  biaus  bois  de  Teveques  »  Devant  un  grand  nombre  de 
témoins,  Drouan  de  Mareau  «  fit  amende  desi)ois  qu'il  avait  si 
«  haut  coupés.  >  Bertaut  de  Vilers  adresse  à  Tévôque  de  sages  re- 
montrances : 

«  Voici  les  resons  que  Bertaut  montra  à  Tévêque  d'Orliens... 

•  Bertaut  li  montra  que  il  ne  fesoit  pas  bien  de  fere  abatre  chênes 

•  pour  fere  charbon  et  que  il  feist  fere  son  charbon  a  unscoupeiz, 
«  quar  sa  gent  avoient  trop  haut  couppé  pour  lui  chaufer;  il 
«  s'accorda  acecy  et  fut  fet  ^.•  » 

Enfin,  le  marchand  est  soumis  à  diverses  obligations.  Il  ne 
peut  avoir  plus  de  trois  compagnons.  Les  lieux  où  s'élèvent  les 
fourneaux  à  charbon  sont  déterminés:  «  de  quibusdam  astalla- 
«  rîis  loco  carbonagii  Courciaci  IX  1.  V  s.  VI  d.  *  »  et  il  ne 
peut  les  changer*.  Le  marchand  ne  peut,  sous  peine  d'amende, 
laisser  sortir  de  sa  vente  du  bois  non  martelé.  Il  lui  est  remis 
à  cet  effet  un  marteau  qu'il  doit  rendre  aussitôt  la  fin  de  la 
vente,  marteau  unique:  il  est  «  deffendu  d'avoir  plus  d'ung 
«  marteau  à  ung  marchand.  »  En  1453,  Baudichon  de  Beau- 
rain,  mattre  du  Milieu,  est  condamné  pour  avoir  donné  plu- 
sieurs marteaux  aux  marchands  d'une  vente  \  Cette  prestation 
de  marteau  a  été  la  source  de  bien  des  délits.  Les  adjudicataires 
de  la  vente  en  frappaient  du  bois  volé  dans  les  environs  pour  le 
faire  ainsi  circuler  en  toute  sécurité  \ 

Les  marchands  de  bois  du  moyen-Age  paraissent  avoir  été  des 
modèles  d'improbité  %  d'autant  plus  bl&mables  que  la  décou- 


*  J.  742.  no  5. 
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verte  de  leurs  fraudes  rencontrait  mille  difficultés.  Ces  délits 
sont  mêrae  si  nombreux  et  les  cas  d'excuse  si  fréquents  que  de- 
puis 1^3  il  est  expressément  stipulé,  dans  les  actes  de  Tonles, 
que  les  marchands  répondront  des  délits  commis  dans  la  coupe 
jusqu'à  œqu'ils  aient  rendu  le  martel.  Cette  dispoâtion  dérÎTe  des 
lettres  patentes  de  1543  qui  rendent  même  les  marcèands  res- 
ponsables des  délits  commis  dans  le  voisinage  des  ventes  ^  Ces 
ordres  rigoureux  n'arrêtèrent  pas  le  mal,  et  les  merdiands  de 
bois  continuèrent  les  procédés  délictueux  qui  les  ont  vendus  un 
des  fléaux  des  forêts  *. 

Un  délai  est  assigné  au  marchand  dans  lequel  il  doit  abattre 
le  boiâ  et  vider  la  coupe.  Ce  délai  varie  beaucoup  :  dans  les'per- 
missions  de  couper  accordées  par  la  munificence  du  prince,  la 
latitude  est  quelquefois  extrême  :  ainsi  en  1336,  dispensant 
J.  de  Machau  de  son  droit  de  gruerie,  le  roi  lui  accorde  six  ans 
pour  couper  et  débarrasser  son  tréfonds  *•  Les  .ventes  abandon» 
nées  en  payement  d'un  droit  d'usage  sont  au  contraire  renfer- 
mées dans  des  limites  restreintes  :  on  n'autorise  la  coupe,  par 
exemple,  que  jusqu'à  la  mi-avril,  et  cette  autorisation  même 
est  donnée  à  la  fin  du  mois  de  janvier  *• 

Pour  les  ventes  adjugées  à  des  marchands,  les  délais  varient 
également  :  on  fixe  deux  ans  ^  ou  «  un  an  decoppeet  demy  an 
«  de  desbouché  '  :  »  ailleurs,  c*estseulementjusqu'àlami-mai . 
Ce  délai  accompli,  le  marteau  sera  rendu.  En  1450,  un  mar- 
chand qui,  malgré  les  notifications,  n'a  pas  rapporté  le  marteau 
est  condamné  à  1 5  sous  parisis  ^  S'en  servir  après  le  jour  fixé 


nation  du  compagnon  du  marchant  qui  a  coupé  quatre  chèn^^s  en  plus  d'une 
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constitue  une  contravention  positive  :  le  fait  d'avoir  pris  du  bois 
dans  une  vente*  dont  le  terme  de  vuidange  estoit  failly...,  signé 
<  du  martel  par  la  femme  en  labsence  du  mary,  lequel  estoit 
«  prisonnier  des  Anglois  »  entraîne,  en  1424^  une  amende  de 
64  sous  ^  Â  plus  forts  raison,  Tabattage  après  le  délai  compte- 
t-il  pour  un  délit  *.  Un  marchand  qui  se  reconnaît  coupable  de 
la  confection  de  45  sacs  de  charbon  dans  une  vente  de  la 
garde  de  Goumas  dont  le  terme  est  échu,  encourt  une  peine 
de  45  sous  *• 

Mais'  les  guerres,  interrompant  le  cours  normal  des  ventes, 
ont  malheureusement  fourni  de  trop  réelles  excuses.  Plusieurs 
prolongations  de  délai  sont  accordées  en  442  3  à  des  marchands 
troublés  par  l'invasion  anglaise.  L'un  d'eux,  notamment  pour 
un  arpent  qui  lui  reste  à  exploiter,  obtient  un  nouveau  délai  sur 
le  récit  de  ses  malheurs,  car  il  raconte  que  ses  deux  compagnons 
n'existent  plus  :  «  par  le  fait  et  occasion  de  la  guerre  et  des 
gens  d'armes,  lesdiz  Marchait  et  Normant  furent  par  aucuns 
Bourgoignons  occis  et  tuez  en  la  vente  ^..  » 
En  4580,  le  grand  maître  expose  «  que  aujourd'huy  sur  la 
requeste  à  nous  faicte  par  Messire  Jehan  de  Longneau,  sieur 
de  Parville,  chevallier  de  Tordre  du  roy  et  gentilhomme  or- 
dinaire de  sa  maison,  disant  que  pour  rédifûer  et  bastir  une 
grande  partie  de  sa  maison  de  Saint-Michel  qui  auroit  esté 
en  la  plusparl  bruslée  ci-devant...  il  a  cy  devant  acheptécent 
soixante  pieds  de  chesne  au  climat  de  Boiscommun,  forests 
d'Orléans,  et  le  pris  d'iceulx  payé  au  roy  à  la  receple  du  do- 
maine  >  qui  n'a  pu  «  faire  entraîner  ledict  bois  dedans 

le  temps  à  lui  préfix,  par  le  moyen  des  grandes  affaires  d'icel- 
luy  suppliant,  aussy  q  l'il  est  impossible  entreiner  ledict  boys 
synon  en  temps  d'esté  parce  que  en  saison  d'yver  l'on  ne 
peut  mener  et  charroyer  ledict  boys,...  nous  requérant  lui 


<  Compte  de  1424. 0,20319. 
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«  donner  et  auctroyer  deux  ans  de  temps  et  prolongation 
«  pour  par  luy  entreiner  ledict  boys  par  luy  achipt.  Sur  quoy 
•  nous  avons,  en  entherinant  ladîcte  requeste,  et  oy  sur  ce  le 
«  procureur  du  roy,  donné  et  donnons  delay  audict  de  Lon- 
«  gueau  d'enlever  les  boys  dont  est  question  jusque  au  premier 
«  jour  de  janvier  prochain  venant,  attendu  le  contenu  cy-des- 
«  sus.  Donné  à  Orléans  par  nous  grand  maître  suscrit,  le  treys- 
«  zieme  jour  de  febvrier,  Tan  mil  cinq  cens  quatre  vingts.  »  Il 
faut  ajouter  que  la  question  avait  été  tranchée  à  l'avance  par  un 
ordre  spécial  du  roi  \ 

Les  acquisitions,  aux  ventes  d'enchères,  sont  interdites  aux 
officiers  des  eaux  et  forêts,  comme  incompatibles  avec  leur  di- 
gnité. Le  compte  de  1453,  au  chapitre  des  amendes,  s'exprime 
ainsi:  «  De  Pierre  Durant,  sergent  du  gruier  de  Saichebruière 
«  pour  une  amende  en  quoy  il  a  esté  condempné  ledit  jour  de 
«  ce  qu'il  nous  est  apparu  et  aussi  l'a  confessé  estre  marchant- 
«  d'ung  boisson  de  bois  assis  en  la  garde  de  Courcy,  ou  tref- 
«  fons  Jehan  d'Ottarville,  lequel  marché  il  ne  peut  ne  doit  tenir 
«  selon  les  ordonnances  desdites  forestz  pour  ce  qu'il  est  officier, 
«  IXIV  s.  p.  *.  »  Pour  se  porter  acquéreur,  il  faut  aussi  offrir 
des  garanties  de  solvabilité.  L'adjudicataire,  aux  termes  des 
actes  du  seizième  siècle,  doit  «  bailler  pleiges  et  cautions... 
«  sera  tenu  présenter  audit  receveur  (du  duché)  les  présentes, 
«  etappléger  son  marché  dedans  huictaine  d'huy,  sinon  payer 
«  la  folle  enchère  et  la  faire  signiffyer  au  préceddant  enché- 
«  risseur  qui  pareillement  sera  tenu  la  piéger  dans  la  huitaine 
«  ensuivant.  » 

Des  termes,  variables  à  l'infini,  sont  assignés  pour  les  paie- 
ments partiels  :  tel  adjudicataire  n'a  que  deux  termes  de  paie- 
ment, tel  autre  en  obtient  jusqu'à  huit  bu  dix.  La  convention 
ici  fait  toute  la  loi. 

Ainsi,  en  1447,  pour  la  vente  des  Bois-le-roy  (Joyas),  on  sti- 
pule un  délai  de  12  ans,  et  deux  termes  annuels  de  paiements 
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partiels^  aux  deux  échéances  fiaaociàres  de  Noël  et  la  Saint- 
Jean  ^ 

Le  marchand  paie  les  frais  de  la  mise  en  vente..  Enfin  il  prend 
la  coupe  à  tous  ses  risques  et  périls  ;  dans  le  Briou,  l'on  stipule 
qu'elle  «  se  fera  à  tous  périlz  et  fortunes  d'eaues.  » 

La  solvabilité  des  marchands  de  bois  laisse  parfois  à  désirer. 
Il  n'est  pas  très-rare  que  le  duc  leur  abandonne  ce  qu'ils  se  dé- 
clarent incapables  de  payer:  ainsi  en  1403,  il  remet  à  un  mar- 
chand de  bois  de  Boiscommun,  Jehan  de  La  Court,  ce  qu'il  doit 
encore  sur  sa  vente  de  la  Viez-Taille  *.  Le  19  juillet  1429,  Ja- 
quet  Anquetin,  marchand  de  bois,  expose  au  duc  qu'il  ne  peut 
acquitter  les  deux  derniers  termes  de  sa  vente,  et  il  demande  un 
sursis  «  pour  le  fait  de  la  guerre,  gens  d'armes,  qui  ont  esté 
«  sur  le  pals,  et  les  Ânglois  qui  ont  occuppé  depuis  l'aoust  da- 
«  rin  passé  le  pals  et  les  mettes,  ou  est  laditte  vente  et  encoure 
«  occupent'.  » 

Dans  une  requête  adressée  à  la  Chambre  des  comptes,  uq 
certain  Drouet,  et  la  femme  et  les  enfants  de  feu  Gillet  Soûl** 
laz  déclarent  que,  'dans  une  vente  adjugée  à  Drouet  et  SouUaz 
ea  1420,  «  pour  le  fait  et  occasion  de  la  guerre  et  des  Anglois 
«  et  Bourguignons  qui  ont  continuelment  couru  oudit  pays  et 
«  es  mettes  de  ladite  vente,  et  lesdits  Drouet  et  Gillet  ne  autre 
«  personne  ne  osoyent  eulx  tenir  en  ladite  vente  pour  ycelle 
«  ouvrer  pour  double  qu'ilz  ne  fussent  pris  prisonniers,  yceulx 
«  ne  peurent  abatre  ouvrer  et  délivrer  tout  ledit  boys  de  ladite 
"  vente  dedans  le  temps  à  eulx  prefix  et  donné. ••  pour  ledit 

•  fait  de  la  guerre  et  lesdiz  Bourgoignons  et  Angloiz  ont  esté 
»  continuelment  et  chascun  jour  ont  couru  oudit  pays  et  es 

•  mettes  de  ladite  vente  et  aussi  que  ledit  Drouet  a  esté  pris 
«  prisonnier  et  mené  à  Chartres,  dont  il  a  payé  pour  sa  rencon 
•<  et  despensse  plus  de  XXX  escuz  d'or  et  que  ledit  feu  Gillet  a 
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«  esté  tué  en  ladite  (vente)  ^  »  lis  déclarent  n'avoir  pu  exploiter, 
et  conséquemment  ne  pouvoir  payer*. 

Le  résultat  de  toutes  les  ventes  devait  figurer  dans  les  comptes 
officiels,  même  le  résultat  des  ventes  données  en  gratifications 
et  qui  par  conséquent  ne  pronaettaient  au  duc  aucun  profit'. 
Mais  dans  leurs  bois  de  franchise,  les  particuliers  recevaient, 
bien  entendu,  le  prix  des  ventes,  selon  leur  convenance.  En  ce 
qui  concerne  Tabbaye  de  La  Cour-Dieu,  il  résultait  d'un  accord 
passé  en  46t8  entre  l'abbé  et  les  religieux,  que  «  pour  le  regard 
du  bois  de  moutle  et  fagots  que  les  prédécesseurs  abbés  de 
ladicte  abbaye  estoient  tenuz  de  payer  et  bailler  audictz  reli- 
gieulx,  lesdictz  religieulx  ont  accordé  avec  ledict  sieur  abbé 
qui  leur  payera  et  baillera  la  somme  de  66  livres  tournois  et 
a  ledict  sieur  abbé  promis,  promet  et  s'oblige  ausditz  sieurs 
religieulx  de  faire  faire  deux  grandes  portes  chartières  tant  à 
la  muraille  de  Saint-Hué...  que  à  la  muraille  qui  fait  clos* 
turedu  grand  jardin...  pour  amener  leur  bois  et  commo- 
modité.  ^» 

Le  tarif  du  prix  de  la  main  d'œuvre  est  plus  élevé  que  l'on 
ne  pourrait  supposer.  Enl4A8,  «Daniel  Guilleaume Bogneret, 
i(  charpentier,  demeurant  à  Victry  ou  Loige  »  donne  quittance 
de  76  sous  pariî'is  «  deubz  pour  ses  paines  et  salaires  d'avoir 
«  abatu,  coppé  et  esquarry  es  bois  de  Saint-Benoist  LX  toises 
«  de  bois  quarré. . .  «  la  plus  grande  partie  en  poteaux  «  pour 
«  emploier  es  halles  de  monseigneur  le  duc  à  Orléans  *.  »  En 
1455,  le  mattre  de  la  garde  de  Vitry  nous  apprend  que  des 
bourrées  de  four  vendues  par  lui  six  sous  le  cent,  coûtaient  de 
façon  2  sous  par  cent  *. 
En  14S6, 4  200  bourrées  de  four  provenant  de  six  chênes  ^ 


1  Ce  mot  est  déchiré. 

<  Arch.  du  Loiret.  Tr.  du  Ch&telet 

'  V.  Conc.  à  Dunois.  Blois^lO  mars  1U6.  0,20363. 

^  Hist  de  La  Cour-Dieu,  p.  XLIL 

>  Tr.  du  Châtelet  Arch.  du  Loiret 

*  Compte  de  ViUy.  1455.  0,20319. 

^  On  voit  qu'il  n'était  pas  d'usage  de  faire  dos.lxwnées  ditai  à  fa  Chaîne 
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«  abattues  es  queues  de  Nibelle  par  essian  et  par  oyseaux  > 
coûtaient  de  façon  4  sous  le  cent,  à  peu  près  moitié  de  leur 
valeur*. 

Une  quittance  de  25  sous  8  deniers  tournois,  «  deubz  pour 
«  avoir  ouvré  et  rois  ou  buchié  du  chastel  de  Baugency  »  308 
cotrets  de  bois,  témoigne  ^ue  c'est  «  au  pris  de  ung  denier  tour- 
nois chascun  kotret*.  » 

Le  44  décembre  1823,  des  bûcherons  touchent  à  la  recette 
de  Baugency  «  quarente  solz  tournois  »  pour  <  ce  que  leur 
«  peult  estre  deu  pour  avoir  faict  ou  bois  et  buisson  de  Briou 
«  deux  cens  trente-deux  kotrets  de  bois  '• . .  »  Les  lates  coû- 
taient pour  la  façon  3  sous  le  cent  ;  les  douelleê  2  sous  8  de- 
niers * . 

Guillaume  Dabois,  forestier  du  Briou,  en  1S35,  reçoit  4  li- 
vres, 6  deniers,  pour  le  charroi  et  la  façon  de  33  rotéa  *  ame- 
nées du  Briou  au  chftteau  de  Baugency,  et  le  charroi  de  750 
fogots  :  12  deniers  pour  le  charroi,  5  pour  la  façon  de  chaque 
rotée,  4  sous  tournois  pour  le  charroi  de  chaque  cent  de  fagots*. 
En  1423,  un  millier  de  merrein  à  vin,  pris  en  forfaiture  sur  la 
Loire,  et  vendu  20  livres  tournois,  avait  coûté  à  décharger  et  à 
empiler  sur  la  rive  40  sous  parisis  ''. 

La  Loire  fournissait  la  meilleure  voie  de  débardage  et  de 
transport,  et  la  plus  usitée. 


ces  1200  bourrées  devaient  évidemment  confondre  et  les  bois  de  brigot  et  les 
dessous» 

*  Compte  de  U56.  Vitry.  Ibid. 

<  Arch.  duXoiret.  Tr.  du  Ghâtelet. 

s  [bid. 

'  Ck>mpte  de  Vitry.  U36.  0,20319. 

*  Les  rotes  sont  les  liens  qui  attachent  les  bourrées  :  elles  se  faisaient  sou* 
vent  en  coudrier  :  eu  I4H  ^  un  individu  est  pris  «  charroiant  trembles  et  fagots 
d'autres  bois  liez  de  couldre.  )•  (Compte  du  Gruier.  1411.)  Il  est  à  croire  qu'on 
les  confectionnait  à  part,  et  dans  un  certain  canton  de  la  forêt,  où  aucun  usa- 
ger n'avait  le  droit  de  pénétrer^  et  qui,  dès  le  douzième  siècle»  porte  déjà  en 
raison  de  cette  spécialité  le  nom  de  BoUoy» 

*  Arch.  du  Loiret .  A.  856. 

^  Compte  de  1423-24.  0,20319. 
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En  1483,  par  exemple,  un  certain  Leroux  reçoit  4  sous  pour 
avoir  amené  5  voitures  de  bois,  à  Orléans,  des  «  grèves  »  de 
Loire  aux  Halles  qu'on  réparait  ^ 

C'est  pour  le  débard  du  bois  que  les  seigneurs  et  le  roi  ont 
gardé  le  plus  longtemps  les  dernières  traces  de  la. corvée. 

<  De  la  coustume  des  bourgeois  de  Saint-Lorens-des-Eaux,.. 
«  qui  sont  tenuz  de  copper  le  bois  en  la  forest  de  Bréo  pour 
«  chauffer  les  cheminées  du  chastel. 

n  De  la  coustume  des  habitans  de  Grantchamp  qui  les  doi- 
vent mener  au  rivage. 

«  De  la  coustume  des  notonniers  qui  les  doivent  mener  par 
«  eaue*.  » 

Mais  ces  eoutumeê  ou  corvées,  qui  par  la  force  de  la  tradition 
continuaient  à  s'inscrire  dans  les  textes  légaux,  n'existaient  pas 
en  pratique. 

Pour  les  bourgeois,  du  reste,  la  corvée  n'est  jamais  personnel- 
lement obligatoire  ;  en  droit  commun,  les  prestations  de  fait 
peuvent  être  remplacées  par  des  contributions  pécuniaires.  La 
charte  de  Lorris  qui  supprime  toutes  les  corvées,  réserve  expres- 
sément l'unique  corvée  de  l'apport  du  bois  au  bûcher  seigneu- 
rial pour  ceux  qui  n'ont  pas  de  chevaP.  Les  habitants  de  Saint- 
Martin-d'Abat,  Bouzi,  Beauchamp,  Vieilles-Maisons,  le  Gou- 
droy  et  Gbastenoy  étaient  également  soumis  à  cette  redevance 
envers  la  cLfttelleniede  Ch&teauneuf  ^.  Enfin  l'obligation  de 
transporter  le  bois  peut  naître  d'un  contrat  particulier.  Un  des 
reproches  les  plus  constamment  adressés  à  Drouan  de  Mareau^ 
sergent  de  l'évêque,  c'est  qu'il  forçait  les  «  charetes  aus  cheva- 
•  lier  et  aus  bonnes  gens  >  à  porter  le  bois  épiscopal  à  Mareau 
et  «  à  Peviers..)  et  paiet  lé  charetes  dou  bois  meemçs,  et  il  de- 


1  Compte  de  1483-84.  0,20642-43. 

■  Compte  de  1403-4.  Arch.  du  Loiret  Â.  716.  Engagement  de  1548. 

s  Des  lettres  ducales  de  lô98  constatent  que  les  laboureurs  deLormeet  du 
Saussay  (  métairies  situées  sur  le  bord  de  la  Loire)  doivent»  en  échange  de  leur 
usage^  la  corvée  d'apporter  du  bois  à  la  cuisine  royale^  et  une  mine  de  seigle 
aux  quatre  sergents  de  Lorris  (  0^20635.  ) 

^  Sentence  de  1556.  0,20618,  f.  97. 
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•  voit  fere  mener  à  ses  propres  couz  pour  la  reson  dou  fieu 
€  qu'il  en  tient*.  » 

Dans  le  transport,  certains  droits  fiscaux  frappaient  les  bois. 
Sur  la  Loire*,  il  existait  des  péages  de  droit  commun  '.  Un 
péage  établi  à  Cercottes  donnait  lieu  à  des  difficultés  parce  que 
l'on  prétendait  y  soumettre  les  voitures  des  ventes  assises  au 
nord  d'une  ligne  de  barrage  fictivement  tracée  de  Cercottes  à 
Saint-Lyé,  et  à  laquelle  les  voituriers  cherchaient  à  échapper, 
lorsqu'ils  se  rendaient  à  Orléans,  par  un  détour  dans  la  forêt  \ 

L'évêque  percevait  à  Pithiviers  un  droit  de  bûchage  •. 

Les  étangs  forestiers  se  trouvaient  régulièrement  aménagés 
aussi  bien  que  les  bois. 

Un  certain  nombre  d'étangs  de  la  forêt,  entretenus,  empois- 
sonnés et  péchés  réglementairement,  fournissaient  un  revenu 
qui  figure  aussi  parmi  les  revenus  forestiers.  Six  ou  sept  de  ces 
étangs  dépendaient  de  Lorris  ;  le  grand  étang  Ranouart  conte- 
tenant,  en  1S43,  80  arpents  et  demi  ;  le  petit  étang  Ranouart*, 
de 25  arpents;  l'étang  Baratte,  sur  le  chemin  de  Dampierre, 
grand  de  13  arpents  et  demi  ;  les  trois  étangs  de  Voves,  se  dé- 
versant l'un  dans  l'autre^,  de  15  arpents;  l'étang  de  la  Cocar- 
dière, près  Boiscommun,  de  23  arpents  %  mais  souvent  dessé- 
ché •.  De  plus  le  petit  étang  des  Salles,  d'une  étendue  de  7  ar- 
pents, joignait  «  les  murs  et  clostures  de  Lorriz.  » 

Trois  étangs,  non  compris  le  grand  réservoir  (le  Reservouer) 
du  cb&teau,  ressortaient  de  Qh&teauneuf  :  Tétang  de  la  FoUye 


'  J.  742,  n*  5. 

*  c  DelaCoustume  dumerrean  par  eaue  d'Orléans  vendue  et  afiermée  pour 
deux  ans  XXVI  liv.  parisis.  XI,  (Compte  du  Duché  de  1485.  0,SM)5Â0-41) 

»  V.  Bibl.  imp.  coll.  Baluze.  78,  f.  123.  —  Fr.  1191. 

*  0,20638,  f.  40.  Sentence  de  1389. 

*  Inventaire  derévêché.  Bibliothèque  impériale,  fr.  1199! . 

*  Deux  étangs  <  de  nouvel  édifiiez  au  lieu  dit  Bergerot  >•  (  Arpentage  de 
15/i3)K.K.  1049. 

^  Près  du  chemin  de  Ch&toauaeuf  à  Gien.  Compte  de  1^73.  0,WM. 
K.  R.  1049. 

*  En  1578,  les  riverains  l'avaient  labouré.  a,3d$17. 
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(5  arpents  et  demi)  ;  le  Grand-Etang  (SO  arpents  et  demi)  ; 
l'étang  de  Gibloys  (80  arpents)  *.  Divers  textes  mentionnent 
aussi  les  étangs  de  Chalençois*,  de  la  Pauchère,  et  les  trois  étangs 
delà  Harveline,  dans  les  mêmes  parages*;  Tétang  de  Nesploy*, 
les  étangs  de  la  Forestière  et  du  Gaud  •. 

Ces  divers  étangs  ont  été  tantôt  exploités  par  les  officiers  des 
eaux  et  forêts,  tantôt  donnés  en  bail  par  adjudication.  Il  en  est 
de  même  de  la  pêche  des  rivières  de  llsme  et  de  la  Mauve,  et 
de  la  Loire. 

L'évêque  d'Orléans  possédait  «  II  estangs,  I  à  Mareau,  et 
«  l'autre  ou  vau  de  Février  •.  »  Plusieurs  particuliers,  notam- 
ment l'abbaye  de  La  Cour-Dieu  et  le  prieuré  de  Flotin,  ont 
aussi  possédé  et  exploité  par  eux-mêmes  de  grands  étangs. 

Toutes  ces  pièces  d'eau  étaient  entretenues  avec  soin  ^  Des  po- 
teaux de  bois  soutenaient  leurs  bergesqu'un  pionnier  était  chargé 
d'inspecter  de  temps  en  temps  '.  On  les  réparait,  on  les  curait, 
on  les  agrandissait  même  ;  en  1307,  Philippe-le-Bel  accorde  au 
prieur  de  Gh&teauneuf  35  sous  parisis  de  rente  comme  dom- 
mages-intérêts  à  divers  titres,  notamment  pour  le  champart  de 
divers  héritages  qu'à  la  suite  de  travaux  on  avait  englobés  dans 
l'étang  de  Ghalençois*.  L'empoissonnement  s'opérait  avec  non 
moins  de  soin;  l'on  achetait  des  poissons,  surtout  des  carpes  % 
et  leur  mise  à  l'eau,  opérée  vers  février  ou  mars,  est  relatée 
dans  un  procès-verbal  d'empoissonnement  ^^  On  n'épargne  pasle 


i  K.K.  1049. 

«  0,20617.  Baux  de  1432,  îHi,  1443... 

<  Compte  de  1483-84.  0.20642-43. 

^  0,20618,  f.  279.  Réparation  de  1419  à  1449. 

>  Arch.  du  Coll.  Herald.  883. 

•  J.  170,  no  31. 

^  0,21068,  f.  275,  279.  Réparations  1419^1456.  Quittance  de  1450.  Arch. 
du  Loiret.  Tr.  du  Cliàtelet 

»  Compte  de  1483-84.  0,20642-33.  Ment,  arrêt  de  1291. 0,20!ï38. 

•  0,20617. 

io  Joursanvault,  695,  693,  692. 

*«  0,20617.  Notamment  10, 12, 16  février  1445,  éd.  de  Châteaun. 
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fret  :  en  4457,  l'étang  de  Baratte  absorbe  1403  «  quarterons  de 
carpes  *.  »  D'autres  fois,  on  charge  un  «poissonnier  de  peupler 
«  les  étangs*.  » 

La  pêche  s'exécutait  à  Taide  de  filets  divers  •.  Un  acte  officiel 
en  constate  le  produit  qui  est  vendu  par  adjudication  au  siège 
de  la  grande  maîtrise  des  eaux  et  forêts,  au  Ch&telet  d'Orléans. 
La  pêche  de  l'étang  Baratte  est  vendue  12  livres  parisis,  le 
2o  février  1438  (1439),  87  livres  parisi?,  le  14  janvier  1444 
(1445).  Le  8  mars  1450  (14S1),  la  pêche  des  étangs  de  Voves 
était  adjugée  à  60  livres  tournois.  Autant  que  possible  les  étangs 
sont  affermés  \  Parfois,  on  ne  donnait  à  bail  que  la  pêche  d'une 
année:  le  plus  souvent,  le  bail  porte  sur  six  ou  sept  ans. 
Ainsi,  une  lettre  close  du  receveur  ducal  infirme  le  maître  du 
Chaumontois  en  1417  *  que  Jean  Poignard  vient  d'affermer 
rétang  Baratte  pour  7  ans  à  raison  de  60  sous  par  an  \  En 
4485,  douze  étangs  forestiers  du  duché  étaient  affermés  moyen- 
nant 180  livres^  :  en  4496,  les  étangs  de  Ch&teauneuf,  seuls^ 
pour  140  livres  par  an. 

L'adjudicataire  reste  tenu  de  toutes  les  dépenses  d'entretien ^ 
pêche  et  «  peuplement  »  *.  L'acte  de  l'adjudication  de  12  étangs 
passée  en  1A83  moyennant  200  livres  tournois  par  an  porte» 
par  exemple,  que  les  étangs  seront  «  veuz  et  visitez  >  par  les 
officiers  de  la  duchesse  :  les  marchands  devront  les  rendre 
«  peupplez  de  pareil  peupple  comme  du  temps  qu'ilz  ont  priz 
«  ledit  marché,  »  et  le  compte  en  est  tenu  par  le  receveur  du 
duché  :  «  la  pesche  de  tous  lesquelz  estangs  dessus  nommés, 
tt  ledits  preneurs  seront  tenuz  notifier  et  faire  assavoir  à  ladite 


*  0,20617, 

*  i394.  Jotir8anTauit.695. 

3  Quittance  d'une  saisroe  à  pèscher  les  étangs  du  duc,  12  mars  1448. 
^  Gertilicat  de  1447  que  les  étangs  n'ont  pu  être  affermés. 
^  15  mars  1416. 

•  0.20617. 

f  Compte  du  duché  1485. 

•  Ck)mpte  de  1485. 
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«  dame  ou  a  ses  gens  et  officiers  ad  ce  que  se  le  plaisir  d'icelie 
%  dame  est  en  avoir  qu'elle  en  puisse  prendre  pour  le  pris  des 
«  marchans.  Et  pourront  iceulx  preneurs  prendre  du  bois  es 
«  forestz  d'Orléans  pour  les  réparations  nécessaires  d'iceulx  es- 
«  tangs  qui  leur  sera  délivré  par  le  maistre  de  la  garde  et  non 
«  auttrement,  et  lesquelz  preneurs  auront  le  tiers  des  amendes 
«  s'aucunes  en  y  a  durant  leurdit  temps  commises  par  malfaic- 
«  teurs  en  iceulx  estangs,  avecques  lesquelz  malfaicteurs  lesdits 
>  preneurs  ne  pourront  traicter,  finer  ne  composer,  ainçois  en 
«  demourra  la  totalle  congnoissance  à  icelle  dame  et  à  ses  juges, 
«  et  s'ilz  font  le  contraire,  ilz  en  paieront  telle  amende  arbi- 
«  traire  que  de  reson  ^.  p 

En  4543,  deux  étangs  donnés  à  bail  devront  être  rendus 
peuplés  de  sept  milliers  «  de  panard  d'un  espan  et  au  dessus  » 
bon  et  convenable  «  et  non  esbecque,  »  jetés  à  l'eau  deux  ans 
avant  la  fin  du  bail. 

Les  procureur  et  receveur  du  duc  assisteront  à  la  réception 
du  «  peuple.  »  Les  preneurs  entretiendront  les  étangs  de  5on(^««, 
chaussées  et  grils,  pour  la  confection  desquels  ils  recevront  le 
bois  nécessaire  :  ils  donneront  pour  les  vigiles  de  No6l,  P&ques 
et  la  Toussaint  sept  poissons  valant  chacun  S  sous  parisis,  au 
grand  maître,  au  gouverneur,  au  prévôt,  au  procureur,  au  re- 
ceveur, et  au  greffier  des  eaux  et  forêts. 

De  plus,  ils  s'exposent  à  tous  risques  de  guerre,  mortalité, 
sécheresses,  abondances  d'eau,  et  autres*.  Cependant,  en  1573, 
les  fermiers  ne  pouvant  plus  jouir  de  leurs  étangs  à  cause  des 
guerres,  l'administration  consent  à  résilier  leur  bail  et  à  vendre 
elle-même  la  pêche  '• 

Les  revenus  pécuniaires  des  étangs  ne  laissent  pas  que  d'at- 
teindre un  chiffre  important,  gr&ce  à  l'amour  de  nos  pères  pour 
le  poisson.  Déjà  au  treizième  siècle,  la  pêche  de  Montargis 
valait  au  roi  25  livres  \  Les  poissons  des  étangs  ont  orné  cer- 


«  Compte  de  1483-84.  0,20642-43. 
*  K.  K.  i049. 

>  Compte  de  i573  du  duché.  0,205U. 
'  Ui&t.  de  la  France.  XXI.  273.  XXII,  574. 
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tainement  la  table  royale,  puisque  Tordonnance  de  1346  pres- 
crit de  vendre  les  poissons  d'étang  que  Ton  ne  pourrait  envoyer 
pour  en  consacrer  le  prix  à  l'achat  de  poisson  de  mer.  Aussi  les 
étangs  de  Lorris  furent,  dit-cn,  exceptés  au  seizième  siècle  de 
l'engagement  de  ce  domaine  K  Toutefois  l'étang  de  la  Co- 
cardière avait  suivi  la  destinée  de  Boiscommun  *. 

La  pèche  des  étangs  permet  de  nombreuses  largesses.  Le 
prieur  de  Ghftteauneuf  reçut  une  partie  des  produits  de  l'étang 
de  Ghalançoys  qui  avait  absorbé  quelques-unes  de  ses  terres  '. 
En  1426  Guillaume  Gousinot,  conseiller  du  roi  et  chancelier  du 
duc,  est  gratifié  d'un  demi  cent  et  un  demi  quarteron  de  carpes 
et  de  huit  brochets  \ 

Parfois  on  a  préféré  convertir  ces  dons  en  dons  d'argent.  Le 
23  décembre  1431,  le  duc  accorde  à  Dunois  300  livres  pour  sa 
dépense,  «  aux  jours  jeunables  de  char  jusques  a  caresme 
«  prenant  »  au  lieu  de  deux  étangs  qu'il  avait  donnés  d'abord, 
«  aiens  regart  que  en  lui  en  délivrant  lesdiz  estangs  il  pour- 
«  roit  avoir  grant  perte  ou  peuple  qui  seroit  en  iceulx  "•  > 

La  pèche  dans  les  rivières  s'exerçait  au*  moyen  des  combres, 
pêcheries  formées  de  pieux  et  de  branchages  *.  On  ne  pouvait 
élever  de  combres  sans  la  permission  du  duc,  dans  les  rivières 
qui  lui  appartenaient  ''.  L'auteur  d'une  combre  faite  à  Ghàteau- 
neuf,  en  1A24,  sans  le  congé  du  maître  des  eaux  et  forêts  ou  de 
son  lieutenant  est  condamné  à  16  sous  d'amende  '• 

Chaque  pêcheur  qui  possède  une  combre  autorisée  doit  un 
cens.  Ces  cens,  pour  la  Loire,  étaient  affermés  (quelquefois  aux 


*  0^20617 .  —  V.  cependant  un  bail  des  six  étangs  de  Lorris  passé  en  1600 
par  M.  de  THospital,  engagiste  (  0^20617.  ) 

*  Compte  de  1573  du  duché.  0,20544. 

*  Juin  1307.  D.  Estiennot,f.  518. 

*  Joursanvault.  696. 

*  Ibid.  I,  83. 

H  1 

*  V.  Arch.  du  Loiret.  .— — 

'  Compte  de  145i-52.  0,20319. 

*  Compte  de  1424. 0,20319.  —  de  1427.  Arch.  du  Loiret.  A.  833  58. 
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pêcheurs  eux-mêmes  *)dans  deux  villes  principales,  Châteauneuf 
et  Baugency.  En  4424 ,  Hervé  Lorens  fait  à  Baugency  un 
voyage  qui  lui  coûte  4  livres,  et  un  autre  à  Châteauneuf  dont  le 
prix  ne  se  monte  qu'à  40  sous,  pour  toucher  l'argent  des 
combres,  et  les  poissons  stipulés  comme  redevance  du  fermier. 

En  cette  même  année,  les  combres  de  Baugency  «  avecques 
»  le  bois  et  poissons  de  la  rivière  de  Loire  »  en  la  châtellenie 
de  Baugency,  sont,  en  gros,  vendues  200  livres  tournois  ^ 

Le  compte  de  1404  parle  «  de  la  pesche  du  defToiz  de  Baugency 
«  et  du  péage  du  poisson  marage  vendu  XXI 1.  X  s.  par  an  » 
et  encore  : 

Baugency  :  «  de  la  pesche  d'Isme,  excepté  les  cens  des 
<(  combres  et  les  menus  cens  ilec  qui  sont  renduz,  c'est  assa- 
((  voir  les  menus  cens  des  combres  a  part  renduz  cy  après  en 
*  la  partie  ensuivant....  vendue  pour  Vroîs  ans  XXVII 1.  p.  par 
«  an.  »  Les  menus  cens  des  combres  sont  vendus  32  sous  par 
an,  pour  le  même  t emps .  Les  baux  de  1424,  de  quatre  combres 
dans  la  Mauve,  qui  vient  de  Baule^  de  9  combres  au  rocker  de 
Baugency,  sont  passés  au  taux  de  12  sous  par  combre. 

La  rivière  de  Chftteaurenard  est  également  affermée  '. 

Les  mêmes  causes  d'entraves  que  pour  la  location  des  étangs 
se  reproduisent  pour  la  ferme  des  combres.  En  1440,  le  duc 
remet  aux  fermiers  des  paiements  arriérés.  En  1434,  le  fermier 
de  la  pêche  d'Ismes  expose  sa  pauvreté,  la  charge  qu'il  a  de 
fenmie  et  enfants,  la  nullité  du  produit  de  la  pêche  :  les  guerres 
ont  tout  ruiné,  une  grande  «  ravinée  »  d'eau  a  empêché  d'abord 
toute  pêche,  puis  ce  sont  les  glaces  ;  enfin  sont  survenus  les 
gens  d'armes  qui  lui  ont  pris  ses  filets.  Il  sollicite  une  remise 
du  prix  \  En  1438,  un  certificatdu  lieutenant  général  des  eaux 
et  forêts  nous  apprend  que  dans  le  cours  de  l'année  *  les 


1  Compte  de  1424. 

<  Compte  de  U2/i.  0,20319. 

•  Plusieurs  rivières  étaient  même  données  à  cens,  comme  le  î.oirel  et  la  ri- 
vière d'Yèvre-le-Châtel.  (Compte  du  Duché  de  1485.  0,205/i0-ûl). 

*  Arch.  du  Loiret.  Eaux  et  Forêts,  reb. 

>  D'une  Saint-iean-Baptiste  (1437)  à  l'autre  (  là38.) 
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combres  n'ont  pas  été  affermées  &  cause  des  grandes  eaux  *. 

L'engagement  des  revenus  de  Baugency,  le  13  octobre  1593, 
comprend  la  ferme  de  la  pêcherie  du  «  détroit  »  de  Baugency, 
et  des  fonds  et  combres  de  la  Loire  depuis  le  Briou  jusqu'à 
Baugency,  par  la  garenne  du  vent  d'amont,  la  Tour-Neuve,  et 
la  mairie  de  Beauiieu  :  la  ferme  des  combres  du  port  Pichard, 
de  la  Mauve  et  de  la  rivière  «  de  Dixmes  *•  » 

Outre  les  revenus  principaux  des  coupes  forestières,  des 
étangs  et  des  combres,  les  forêts  présentaient  des  revenus  se- 
condaires, également  vendus  par  adjudication.  L'état  des  mines 
de  grain  dues  comme  droit  d'affouage  par  les  habitants  des  pa- 
roisses voisines,  notamment  de  Ghanteau,  Montereau,  Lorris, 
Batilly,  etc.,  était  soigneusement  enregistré  dans  des  listes  no- 
minatives par  les  maîtres  de  garde  '  :  la  perception  de  ces  re- 
devances fut  quelquefois  affermée  au  quinzième  siècle^  sur  le  taux 
d'environ  deux  sous  parisis  la  mine  ^.  Les  émoluments  d'une 
partie  d'entre  elles  appartenaient  de  droit  au  gruyer  de  Seiche- 
brières  qui  les  a  conservées  ^ 

Enfin,  les  grueries  de  Baugency,  divisées  en  deux  portions, 
gruerie  •  du  costé  de  Beausse,  »  gruerie  de  Sologne,  ont  été 
aussi  affermées,  puis  engagées  ^ 


t  o,ao6i7. 

*  Ârcb.  du  Loiret  A.  716. 

'  En  1432,  deux  muids  de  blé^  provenant  de  ces  redevances  qui  avaient 
été  renfermés  dans  la  forteresse  de  Lorris^  furent  brûlés  avec  elle.  (0,20017.) 

^  0,20618,  f.  63,  32,  59.  —  Ck>mptes  des  Gardes.  —  Adjudications  du 
quinzième  siècle.  0,20617. 
>  Compte  de  i  483-84.  0,20642*43.  —  Comptes  du  gruyer. 

*  Arch«  du  Loiret.  A.  716. 


CHAPITRE   III. 


De  la  culture  des  bois 


Trois  principales  essences  constituaient  le  fonds  de  la  forêt 
d'Orléans  au  moyen-Age  :  le  chêne,  le  bouleau,  le  charme  : 
l'orme  s^y  rencontrait  aussi. 

Le  chêne  est  l'arbre  par  excellence  des  forêts  orléanaises  • 
Plinguet  y  distinguait  déjà  deux  espèces  de  chênes  :  le  chêne  & 
gros  glands,  le  chêne  à  petits  glands.  Le  premier  exige  un  ter- 
rain excellent;  il  s'y  reproduit  facilement;  on  en  forme  de 
très-bons  baliveaux  et  la  rigueur  des  hivers  ne  peut  rien  con- 
tre la  fermeté  de  son  écorce. 

•  On  remarquera  encore  que  le  chêne  h  gros  glands,  qui 
«  ne  vient  que  dans  les  bons  fonds  et  qui  par  conséquent  se 
«  trouve  en  très-petite  quantité  dans  la  forêt  d'Orléans,  étant 

•  d'une  contexture  plus  liante  et  plus  élastique,  est  beaucoup 

•  moins  sujet  &  se  fendre  que  le  chêne  à  petits  glands,  qui  est 
«  de  mauvaise  venue,  dont  l'accroissement  a  été  lent  et  diffi- 
«  cile,  dont  les  filaments,  outre  qu'ils  ont  peu  d'élasticité»  sont 
«  encore  souvent  interrompus  par  des  nœuds  et  des  galles. 
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«<  Ce  sont  ceux-ci  malheureusement  qui  se  rencontrent  partout 
«  dans  la  forêt  d'Orléans  *.  » 

Par  suite  même  de  son  extrême  multiplicité,  le  chêne  n'a  spé- 
cialement légué  son  nom  qu'à  un  bien  petit  nombre  de  tréfonds 
forestiers.  Cependant,  du  quatorzième  siècle  au  seizième,  on 
peut  signaler  des  climats  dénommés  la  Chénassière,  le  Plais- 
Ghesnay,  les  Chesnoy,  les  Chênes-Noirs,  le  Haut-des-Cheneaux, 
\es  Cinquante-Chênes  •,  et  auprès  de  la  forêt,  à  Vrigny,  les 
Cinq-Chênes. 

Le  bouleau  se  montrait  fréquemment;  les  bois  de  la  Boulaye, 
la  Noue-Boullais  nous  en  ont  conservé  le  souvenir. 

L'orme  et  le  charme,  moins  estimés,  puisque  quelques-uns  al- 
laient jusqu'à  les  classer  dans  le  mort-bois  ',  se  mêlaient  au  chêne 
et  quelquefois  même  peuplaient  presque  exclusivement  des  tré- 
fonds. Un  espace  des  gardes  de  Courcy  et  de  Vitry  s'appelait  le 
Charmoy  ;  la  garde  de  Goumas  possédait  la  Grande-Charmoise  et 
la  Petite-Charmoise,  Neuville  la  Charmoise,  Paucourt  la  Charmée 
de  la  Chapelle  ^  Une  partie  de  la  garde  de  Courcy  était  plantée 
d'ormes  qui  formaient  les  climats  de  la  haute  et  de  la  basse  Or- 
moye,  et  l'Ormoye  de  Jouy  *,  l'Ormeteau. 

Le  frêne  est  un  arbre  très-rare  dans  la  forêt  d'Orléans  ;  ce- 
pendant un  des  meilleurs  climats  forestiers  portait  et  a  conservé 
le  nom  de  Frettoy  (garde  du  Milieu). 

Le  hêtre  se  rencontrait  un  peu  plus  souvent  que  de  nos  jours. 
Même  il  devait  être,  au  douzième  siècle,  assez  fréquent  dans  la 
garde  de  Neuville,  puisqu'il  en  est  fait  mention  particulière 
dans  les  lettres  patentes  de  1189  qui  concèdent  à  .Rebréchien 
un  droit  d'usage,  «  de  omni  scilicet  génère  arboris,  exceptis 
u  %uercubus  et  fagis  \  »  Fay  (Fagetum)  nous  a  gardé  le  souve- 


»  p.  28 

*  Pour  tous  jces  noms  et  ceux  qui  suivent,  V.  0,20637.  —  Z.  4922,  pas-  » 
6Ïm. 

'  Enquête  sur  Nesploy  (V.  ci-dessus,  §  Usages]. 

*  Enquête  de  Bois-le-Roy,  1406.  Q.  542. 

>  V.  aussi  «  l'Effroyable  rencofUre,..  par  le  baron  de  Bourbeuil.  )»  Il  y  est 
question  d'essences  d'onnes. 

*  V.  ci-dessus,  §  Usages, 
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nir  d*i*ne  grande  plantation  de  hôtres  bien  plus  ancienne.  Dans 
la  garde  de  Vitry,  l'on  remarquait  les  climats  des  Fousteaux  et 
la  Gbesnetière  des  Fousteaux. 

Le  châtaignier,  que  Ton  croit  d'importation  moderne  dans 
nos  forêts,  remonte  évidenmient  fort  loin,  carie  village  forestier 
de  Chàtenoy  parait,  à  tout  le  moins  depuis  le  douzième  siècle, 
sous  le  nom  de  Castanetum.  Du  reste,  l'essence  de  châtaignier 
s'est  tout  à  fait  perdue  dans  la  forêt  :  on  a  même  vu  précédem- 
ment que  tous  les  cercles  de  tonneaux  se  fabriquaient  au  moyen- 
Age  en  coudrier. 

Les  trembles,  les  érables  (arrables),  les  aunes,  coudriers, 
faux-marsaux  ne  peuplent  que  trop  la  forêt  d'Orléans  S  Les 
noms  de  divers  climats  nous  ont  encore  transmis  le  souvenir 
d'essences  nombreuses  dont  l'extrême  propagation  ne  témoigne 
pas  en  faveur  du  sol  :  ce  sont  des  bois  buissonnants,  des  plants 
amis  de  l'humidité  qui  végètent  dans  les  bas  fonds  ou  les  nom- 
breux marchais,  des  fruitiers  ;  ainsi,  le  Haut  des  Cormiers,  le 
Bois-Blanc,  le  Brun-Bois,  la  Vente  de  l'Espinière,  le  Sablon  du 
Saule,  la  Fontaine  du  Saule,  l'Espine-Moussue,  le  Fort  la  Goul- 
dre,  les  Trambleaux,  les  Gouldreaux,  les  Sureaux,  les  Gouldres, 
les  bois  de  l'Âulnay,  les  Âunettes,  la  Noue  des  Aulnes,  les  Gor- 
miers,  les  Aunesux,  les  Noues-Jaunes,  l'Arable,  la  Moue  du 
SauUe,  et  même  les  Petites-Bruières,  la  Roncière,  les  Chardon- 
nières,  les  Genièvres,  voilà  des  noms  peu  agréables  à  l'oreille 
d'un  forestier. 

Les  futaies  de  l'Orléanais  manquaient  trop  souv(Bnt  de  vigueur 
aussi  bien  que  les  taillis. 

François  Lambert,  écuyer  et  maître  particulier  des  eaux  et 
forêts,  visitant  en  1778  les  bois  et  le  parc  du  ch&teau  de  la 
Gommanderie  de  Boigny,  déclare  les  avoir  trouvés  tout  mous- 
sus. Au  seizième  siècle,  le  tréfonds  des  Rocheuses,  près  de  Clai- 
reau,  présentait  97  arpents  de  bois  rabougris  *.  Ces  exemples 
pourraient  malheureusement  se  multiplier,  tant  le  fonds  de  la 


*  Enquôle  de  Nesploy. 

*  0;20568. 
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forêt  d'Orléans  était  usé  I  La  forêt  de  Montargis  conservait  ao 
contraire  une  belle  végétation.  Le  buisson  de  Briou,  planté  en 
orme  et  chêne,  avait,  assure-t-on,  du  beis  en  qualité  et  quantité 
suffisante  pour  fournir  toute  l'artillerie  de  France  ^ 

Il  parait  qu'au  treizième  siècle  on  poussait  la  précaution  jus- 
qu'à entourer  habituellement  de  palissades  certains  climats. 

«  Item,  dit  une  enquête  dans  laquelle  on  accuse  un  officier 
des  eaux  et  forêts  d'avoir  détourné  une  partie  des  fonds  consa- 
crés à  cet  objet:  «  remembrancede  XXX  arpens  de  bois  clos  de 
«  paliz  en  Mont  de  Braine  qui  estoient  soutenue  pour  XX  livres 
«  chacun  an. 

«  Item,  remembrance  des  paliz  de  Poocourt  dont  il  i  a  UIl 
•  qui  sunt  soutenuz  chacun  an  pour  XXV  livres  parisis,  et  a 
«  XVIII  anz  que  il  ne  furent  remuez  *•  » 

On  trouve  aussi  portés  au  chapitre  des  dépenses,  dans  le 
compte  des  baillis  de  1285,  les  articles  suivants  : 

«  Pro  palliciis  in  guarda  bosci  Aurelianensis  sustinendis, 
«  IXs. 

•  Pro  palliciis  veteris  TailKae  sustinendis,  XX  s.  > 

On  cherchait  donc  à  défendre  soigneusement  les  bois  contre 
les  entreprises  du  dehors.  Les  officiers  forestiers  ont-ils  pris  au- 
tant de  précautions  à  l'intérieur  même  du  taillis  ou  de  la 
futaie? 

Un  jeune  bois,  débarrassé  par  un  curage  attentif  de  tous  les 
brins  de  mauvaise  nature  ou  de  mauvaise  essence,  de  toutes  les- 
plantes  parasites,  se  redresse  et  se  voit  appelé  à  un  avenir  assu- 
rément meilleur  que  s'il  eût  été  abandonné  à  lui-même. 

Dans  une  certaine  mesure,  l'ébranchage  allège  les  gros  arbres 
de  trop  vigoureux  rameaux  qui  dévoraient  la  sève  sans  autre 
résultat  que  d'opprimer  toute  la  végétatbn  du  voisinage.  De 
même  pour  certains  bois  ruinés,  le  recépage  et  le  repeuplement 
sont  des  gages  d'une  nouvelle  vie.  Voilà  autant  de  remèdes  pri- 
mordiaux que  la  nature  a  mis  dans  les  mains  du  forestier^  et 
que  les  officiers  du  moyen-&ge  ne  pouvaient  méconnaître. 


«  0,20721 . 

»  L  !028,  n»  2K. 
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Oq  considérait  le  bois  mort  et  le  mort-bois,  qui  encombrent 
les  forêts  et  nuisent  à  leur  vigueur,  comme  tellement  dépourvus 
d'importance  ventile  que  leur  vente  ne  devait  pas  offrir  une  com* 
pensation  suffisante  aux  peines  nombreuses  qu'entraîne  l'opéra- 
tion du  curage  :  on  avaitdonc  cru  faire  merveille  en  chargeant 
les  usagers  de  procéder  eux-mêmes  à  ce  curage;  de  là, les  usages 
au  mort-bois  et  au  bois  mort.  Gratuité,  assurance  que  l'opération 
serait  radicalement  faite  puisqu'il  y  allait  de  l'intérêt  même  de 
l'ouvrier,  tels  étaient  les  principaux  avantages  de  cette  combinai- 
son ;  les  abus  auxquels  elle  ouvrit  carrière  firent  bientôt  compren- 
dre ce  qu'elle  renfermait  aussi  de  pernicieux.  Cependant,  au  trei- 
zième siècle,  un  forestier  auquel  on  reproche  d'avoir  donné  des  au- 
torisations de  bois  mort,  «  dit  par  son  serement  que  ce  fust  plus 
«  le  preu  '  le  roi  que  son  domage,  quar  il  nuisoient  au  bon  bois, 
«  et  estoient  périlleus  qui  vousist  corre  en  la  forest  *.  »  Au  quin« 
zième  siècle,  les  habitants  de  Bray,  de  Donnée  et  des  Bordes 
parlent  encore  des  ravages  causés  par  le  bois  mort  et  du  service 
qu'on  rend  en  le  ramassant.  Le  bois  mort  qui  reste  sur  l'arbre 
devient,  disent-ils,  un  foyer  de  pourriture;  il  est  certain  qu'il  en 
résulte  souvent,  par  défaut  d'une  coupure  bien  nette,  des  infiltra- 
tions dans  le  cœur  de  l'arbre.  Quand  la  branche  morte  tombe  mi- 
née, moisie  et  enfin  brisée  par  le  vent,  elle,  «  en  chéant,  ront  et 
«  froisse  aucuns  chesnes  vers.  »  Elle  se  trouve  d'ailleurs  dans 
un  tel  état  de  pourriture  que  l'on  ne  saurait  s'en  servir  pour 
rien  construire.  Une  fois  par  terre,  l'enlever,  «  seroit  nestoier 
«  et  dépêcher  la  forest  du  bois  sec  gisant  à  terre,  et  pourroit- 
«  on  plus  aisément  aller,  chevaucher  et  garder  ladite  forest  > 
et  le  bois  vert  en  poussera  mieux. 

Dans  le  climat,  dit  de  l'Usage  aux  Femmes,  il  y  avait  notam- 
ment beaucoup  de  bois  sec  gisant  par  terre,  et  d'épines. 

U  faut  enlever  aussi  les  chênes  «  vers  gisans  »,  pour  qu'un 
rejet  nouveau  puisse  jaillir,  à  l'aise,  de  la  souche  '•  Les  verts 


*  Profit. 

*  Chaumontois.  J.  1028^  u^SS. 

*  Euquète  de  Bray...  1404,  0/20635. 
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gisants  sont  recueillis  par  certains  usagers,  ou  yentlus  par  les 
officiers  des  eaux  et  forêts. 

Le  principe  du  curage  se  trouvait  donc  reconnu  et  proclamé 
au  moyen-ftge. 

Moins  en  faveur  était  Télagage. 

Sans  doute,  certains  usagers  avaient  droit  à  la  branche,  sur- 
tout «  aux  branches  de  chesnes^  a  abranchier  si  haut  comme 
«  l'en  pourra  ^  »  mais  cette  clause  se  rencontre  rarement.  Les 
officiers  des  eaux  et  forêts  n'ont  pas  tenu  la  main  à  Tébran- 
chage,  car  un  acte  officiel  de  1S68  nous  p^rle  de  t^Uis  dans  les- 
quels ont  voit  d'  «  antians  balliveaux  »  qui  sont  «  bas  et  ra- 
mus  *.  » 

Du  reste,  les  branches  exubérantes  qui  prêtent  à  un  grand 
arbre  une  majestueuse  ampleur,  s'ils  offusquent  les  yeux  des 
silviculteurs  modernes,  déplaisaient  moins  à  nos  aïeux  '•  Au 
contraire,  l'auteur  du  Roman  de  la  Rose  voulant  nous  donner 
une  haute  idée  de  la  forêt  qu'il  dépeint,  s'écrie  : 

c  Ormes  i  ot^  branchus  et  gros,  i 

Un  arrêt  du  parlement  en  1259  signale  un  arbre  que  sa  su- 
perficie immense  faisait  appeler  dans  les  champs  Orléanais  dont 
il  était  l'ornement  :  «  Quercum  çentum  Branc^rum  »  et  dom 
Morin  ne  parle  encore  qu'avec  les  plus  grands  éloges  d'uuigros 
chêne  qui  «  à  un  pied  de  terre  jette  sept  gros  troncs  très-beaux 
«  à  voir  pour  leur  grosseur....  *» 

Le  recépage  au  contraire^  et  c'est  en  effet  le  remède  par  ex- 
cellence, a  excité  au  plus  haut  point  l'amour  et  le  zèle  de  nos 
anciens  forestiers.  Un  bois  leur  semblait-il  rabougri,  mal  ve- 
nant, mal  planté  :  vite,  ils  le  recèpent.  On  lit  dans  le  compte 
de  1286  : 

«  De  quibusdam  pravis  boscis  rasis  XVII 1.  De  quodam  pravo 


*  V.  0,20641,  f,  112.  —  et  ci-dessus  :  Mesnii  Bretonneux,  etc,  §  Usages. 

«  0,20640,  f.  86,  v«,  87. 

'  On  n'avait  pas  de  bonnes  notions  d'élagage.  Ainsi  le  blason  forestier  de 
Hem  Lorens  nous  montre  un  arbre  élagué,  il  est  vrai,  mais  garni  de  chiqw>t$ 
qui  démontrent  combien  l'opération  était  ordinairement  mal  réus^e. 
p.  84. 


J 
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«  bosco  circa  4omum  de  Hays  vendito,  pro  toto  XIV 1.  VII  d.  > 
Et  même  :  «  De  quîbusdam  vastationibus  et  brociis  bosci  Go- 
«  meti  veDditis,  pro  hoc  termino  XX  L  » 

Si  une  coupe  a  été  mal  pratiquée,  dès  le  treizième  siècle  aussi 
on  lui  applique  le  recépage  ^  Dans  les  actes  de  vente  du  quin- 
zième siècle,  on  oblige  les  marchands  à  «  copper  le  bois  sy  près 
«  de  terre  qu'il  ne  doie  estre  recepé  *  »  sinon  le  récépage  s'o- 
pérera aux  frais  de  l'adjudicataire.  Au  seizième  siècle,  ils  doivent 
même  s'engager  à  «  bien  et  deuement  user,  et  resaper  les 
«  hacquots  ou  sera  besoing  à  ce  que  le  revenu  puisse  mieux 
«  rejecter  du  pied  '.  » 

A  la  suite  des  incendies,  les  bois  étaient  recépés.  Ainsi  des 
lettres  patentes  de  1400,  mentionnant  des  bois  «  ars  par  fortune 
de  feu,  »  déclarent  que  ces  bois  «  jamais  ne  prouffiteront  s'ilz 
ne  sont  du  tout  rasez  et  coppez  \  »  —  «  U  y  a  tel  canton  de 
bois  qui  doit  la  conservation  de  l'espèce  aux  incendies.  Ceci 
semble  un  paradoxe  ;  il  faut  l'expliquer.  Le  climat  de  la  Fon- 
tenelle,  dans  la  garde  du  Ghaumontois,  se  seroit  certainement 
dépeuplé  tout  à  fait,  quand  bien  même,  au  lieu  d'en  user  les 
bois  à  40  ou  même  à  30  ans,  comme  on  faisoit,  on  les  eut 
coupés  à  20.  Dans  les  nouveaux  projets  de  la  réformatiôn  mo- 
derne on  va  les  couper  à  20  ans  ;  mais  les  incendies  y  sont 
si  fréquens  qu'on  doit  s'attendre  à  les  voir  rarement  aller  à 
l'époque  de  leur  révolution,  sans  qu'on  soit  obligé  de  les  re- 
céper  pour  cause  d'incendie  ;  et  ce  sont  ces  récépages  réitérés 
qui  y  ont  encore  ménagé  jusqu'à  présent  un  peu  de  mauvais 
bois  » 

On  reconnaît  là  le  langage  de  Plinguet*. 
La  visite  de  1608  constate  que  beaucoup  de  fonds  ont  besoin 
d'être  recépés  •. 


*  V.  J.  742.  n«  5. 

'  0,20563. 
»  Ibid. 

*  Jarry.  Hist.  de  La  Cour- Dieu,  pr,  XXXIX. 
»  p.  198. 

*  Z,  4922. 
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Les  usages  au  bois  fourchu  %  et  «  aux  trongnes  sens^ 
mambre  *  »  accordés  à  plusieurs  reprises  appliquent  le  recé-i 
page  aux  bois  mal  venants. 

Au  lieu  d'aliéner  toujours  les  terrains  vagues,  a-t-on  chercha 
quelquefois  à  en  tirer  parti  parle  repeuplement?  D'ailleurs  tous 
les  terrains  ne  pouvaient  s'aliéner  :  en  tout  cas,  ils  n'ont  été 
vendus  qu'au  seizième  siècle.  Jusque  là  du  moins  a-t-on  songé 
à  repeupler  les  clairières  ?  Les  ordonnances  royales  ne  négli- 
gent pas  de  l'ordonner,  mais  il  paraît  bien  qu'on  a  négligé  de 
leur  obéir.  Quant  à  un  ensemencement  artificiel ,  nous  n'en 
avons  d'autres  traces  qu'un  article  du  compte  de  128S  : 

«  Pro  vastationibus  Gometi  mensurandis  et  pro  aliis  operariis 
«  operantibus  in  eisdem,  LXXII  s.  '  » 

Il  faut  avouer  que  cette  indication  manque  un  peu  de  pré- 
cision ;  il  s'agit  de  travaux  réalisés  dans  les  vagues  de  Goumas  ; 
or,  quel  serait  le  but  de  travaux  opérés  danâ  des  vagues,  si  ce 
n'est  de  les  fertiliser  et  de  les  repeupler  ? 

On  peut  donc,  à  bon  droit  ce  semble,  mais  sans  une  certitude 
acquise,  conclure  èi  une  œuvre  de  repeuplement. 

Mais  du  moins  on  possédait  un  mode  de  repeuplement  na- 
turel :  le  gland  qui  tombe  de.  l'arbre  germe  rapidement  et  s'il 
natt  dans  un  espace  libre,  s'il  reçoit  de  l'air  et  de  la  lumière, 
il  ne  tarde  pas  à  s*élever  et  à  remplir  le  vide.  Une  semence  si 
naturelle  et  si  commode,  une  ressource  si  avantageusement 
ménagée  par  la  Providence,  les  forestiers  l'ont  annihilée  par  le 
funeste  usage  du  panage  :  la  nature  <  cette  mère  commune, 
«  comme  dit  Plinguet  et  comme  dirait  Jean*Jacques,  produit 
«  et  mûrit  le  gland  qui  tombe,  germe,  pique  en  terre  une  racine 
«  qui  pivote  et  nous  donne  un  arbre  sans  le  concours  d'aucun 
«  travail  humain.  C'est  pourtant  ce  beau,  ce  sage  procédé  de 
«  la  nature  que  Ton  détruit  par  ces  adjudications  de  paisson  et 


*  0,20641,  f.  108. 

«  0.20641,  f.  112.  Q.590,  n^  10,  passim. 

*  Hist.  dt  la  France,  t.  XXII. 
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glandées...  Hoyeanant  20  sols  qu'un  ménage  paie  à  Tadjudi* 
cataire  de  la  glandée....  ce  ménage  a  le  droit  d'aller  dans  la 
forêt  amasser  le  gland  qu'il  vend  ou  dont  il  nourrît  les  porcs. 
On  voit  à  certaines  époques  telle  contrée  qui  en  est  couverte  ; 
mais  peu  de  jours  après,  tout  a  été  enlevé,  sous  le  prétexte  et 
sous  la  protection  de  la  loi  elle-même.  A  l'écart  des  villages 
et  des  maisons,  ce  ne  sont  plus  des  hommes  qui  enlèvent  le 
gland  ;  ce  sont  des  porcs  en  troupeaux  qui  lé  consomment  ^» 
On  discute  encore  les  efiets  déplorables  du  panage  suivant  cer- 
tains silviculteurs,  le  panage  serait  utile,  car  le  porc,  assurent- 
ils,  pour  un  gland  qu'il  consomme  en  enfouit  deux  ou  trois 
qui  n'eussent  point  germé  à  fleur  du  sol.  Il  y  a  un  siècle,  on 
faisait  à  cette  théorie  la  réponse  que  nous  lui  &isons  encore  :  «  Un 
«  porc,  dit-on,  mange  un  gland  et  il  en  enterre  plusieurs  au- 
«  très.  Oui,  mais  c'est  toujours  pour  les  déterrer  et  les  con- 

•  ^mmer  par  la  suite,  soit  lorsqu'ils  sont  déjà  germes  et  èi 
«  moitié  vuides^  soit  lorsqu'ils  ont  produit  un  petit  pivot,  une 
<  racine  jeune  et  succulente  dont  le  porc  est  très-friand  ;  et  ce 

•  procédé  ne  peut  fuir  à  tous  les  économistes  observateurs  \  •  < 
La  paisson  s'exerçait  aussi  bien  dans  les  taillis  ou  gaulis  que 

dans  les  futaies  :  les  lettres-patentes  de  1543  assurent  même 
que  «  le  jeune  boys  profitera  beaulcoup  plus,  tant  en  glandée 
«  que  pessons,  que  le  viel  '  »  Mais,  dans  les  coupes,  la  présence 
des  porcs  ne  pouvait  qu'occasionner  les  effets  les  plus  déplo- 
rables :  aussi  est-il  à  remarquer  que,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  tandis  qu'une  vache  prise  en  deffois  ne  payait  ordinairement 
que  6  deniers,  le  porc  en  paie  constamment  42  *• 

Dans  les  adjudications  de  coupes,  l'on  a  bien  soin  de  stipuler 
expressément  la  réserve,  au  profit  du  roi,  de  la  paisson  et  des 
arbres  portant  fruit  \ 


»  P.  87. 

'  Ibid.  D'ailleurs  les  glands  tombés  à  fleur  de  terre  y  germent  presque 
toujours,  parce  qu'ils  y  trouvent  un  lit  de  terreau  moelleux  et  facilement  pé- 
nétrable  provenant  des  feuilles  à  demi  pourries. 

»  K.  K.  1049. 

^  V.  Enq.  de  Nesploy.  0,20564.  0^30635. 

»  0,20563.  0,Î0637,  f.  Î6.  * 


—  446  — 

D'après  les  coutumes,  «  le  temps  de  grainer  en  bois  et  forêts 
«  commence  à  la  Sainte-Michel  et  dure  jusques  à  la  Saint-André, 
«  durant  lequel  temps  on  ne  peut  mener  porc  n'autres  bêtes  es 
«  bois  et  forêts  sans  le  consentement  de  ceux  auxquels  lesdits 
«  bois  et  forêts  appartiennent  \  » 

Telle  a  toujours  été  la  règle*  "^ 

En  principe,  la  paisson  des  bois  particuliers  était  adjugée  par 
les  officiers  des  eaux  et  forêts  aussi  bien  que  les  coupes  de  ces 
mêmes  bois  particuliers  :  ainsi  la  paisson  des  «  boys  et  forests 
«  Saint-Benoist  est  vendue  par  monditseigneur  (le  duc)  ou  ses 
«  officiers  *.  »  Cependant  ce  principe  a  subi  des  dérogations,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  les  bois  du  chapitre  de  Sainte- 
Croix  K  Un  arrêt  du  parlement  en  1289  s'exprime  oonmie  il 
suit  : 

«  Determinatum  fuit  quod  episcopus  Âurelianensis,  capi- 
c  tulum  Aurelianense  et  nobiles  qui  habent  boscos  in  foresta 
«  Lagii  possunt  vendere  pessonam  propriorum  boscorum  suo- 
«  rum,  licet  dominus  rex  non  vendat  pessonam  propriorum 
•  boscorum  suorum  et  si  inhibicio  eis  facta  fuit  ne  venderent, 
«  conservabuntur  indempnes  *•  * 

Aux  termes  d'un  arrangement  passé  en  14S9  entre  Tévêque 
d'Orléans  et  son  chapitre,  la  paisson  du  bois  dit  la  Taille  des 
Lombards  (garde  de  Neuville)  est  attribuée  au  chapitre,,  la 
propriété  du  tréfonds  et  les  coupes  à  l'évêque  ;  la  paisson  des 
bois  de  Planquine  à  l'évêque,  la  propriété  et  les  coupes  au  cha- 
pitre ». 

La  paisson  qui  dérive  de  la  grairie  suit  les  règles  de  la  grue- 
rie. 

L'adjudication  de  la  paisson  avait  lieu  à  Lorris.  C'est 
seulement,  par  suite  des  circonstances  et  en  vertu  de  let« 


<  V.  Ck>utumes  de  Sens,  1506.  —  Ridiebourg^  III,  483. 

*  Aveu  du  Mesnil-Bretonneux^  !6S8.  Arch.  du  Loiret.  A.  820. 

'  Lorsque,  en  990^  H.  Capet  confirme  à  Sainte-Croix  une  «  silva  glandi- 
fera  >^il  semble  bien  lui  confirmer  un  droit  de  paisson.  Gall.  Christ  VIII,  488. 

*  Olim,  111, 488. 

'  Joursanvault,  3306. 
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1res  patentes' spéciales,  du  [24  septembre  1420,  que  Tadjudi- 
cation  eut  lieu  à  Orléans  le  29  septembre  suivant  *.  A  chaque 
adjudication  correspondait  donc  un  voyage  du  lieutenant  des 
eaux  et  forêts  à  Lorris,  voyage  toujours  coûteux,  parce  que  le  lieu- 
tenant'ne  voyageait  pas  seul,  et'souvent  inutile.  Parfois,  malgré 
les  publications  réglementaires  *,'il  ne  se  présente  point  d'enché- 
risseurs. Ainsi,  Florentin  Bourgoing,  en  1460,  reçoit  61  sous  8  de- 
niers comme  indemnité  pour  avoir  été^à  Lorris  avec  cinq  person- 
nes, tous  achevai,  pour  l'adjudication  de  la  paisson:  selon  l'usage, 
tous  les  maîtres  de  garde  et  les  sergents  du  Ghaumontois  vien- 
nent y  assister  ;  aucun  marchand  ne  se  présente,  et  la  paisson 
reste  au  duc.  Bourgoing  retourne  à  Orléans  par  Vitry  après  un 
voyage  de  quatre  jours.  Ces  courses  présentaient  du  moins  l'a- 
vantage de  créer  entre  le  lieutenant  et  les  maîtres  des  rapports 
directs,  et  de  lui  faire  inspecter  par  lui-même  une  bonne  partie 
de  la  forêt  •. 

En  pareil  cas,  le  lieutenant  rédigeait  un  procès-verbal  de  non 
adjudication  \ 

D'autres  fois,  on  se  heurtait  au  mauvais  vouloir  des  mar- 
chands, dont  l'accord  constituait  une  sorte  de  grève  ou  de  mo- 
nopole. En  1450,  nous  voyons  qu'un  exprès  est  envoyé  au  rece* 
veurdu  duché  pour  lui  donner  avis  des  manœuvres  des  mar- 
chands K  En  1458,  FI.  Bourgoing  part  de  Meung  avec  un  con- 
seiller du  duc  et  des  clercs,  pour  aller  à  Jargeau  s'enquérir  des 
maîtres  de  gardes  et  des  sergents  «  quelle  paisson  il  y  avait  en 
«  icelle  forest]|  et  auquel r;nombre  de  pourceaulx  elle  pourroit 
«  porter  pour.l'année.  »  On  convoque  tous  les  maîtres  et  la  plu- 
part des  sergents.  Ce  voyage,  opéré  lors  de  la  Saint-Michel,  dura 
six  jours  et  coûta  A  livres  8  sous.  Le  même  Bourjgoing  accom- 


«  0,20618,  f.  30. 

«  V.  Compte  du  duché,  1573.  0,20544. 

»  0,20319.  Compte  de  1460. 

*  Proc.  \erb.  de  1435,  36,  37,[38,  40,  46,  49.  0,t0618,  f.  31. 

'  0,Î0618,  f.  30. 
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pagtté  de  S  personnes,  tous  à  cheval,  vient  à  Lorris  où  il  convo* 
que  tous  les  maîtres  :  «  ne  fut  pas  baillée  ladite  paisson,  cons- 
«  tans  que  les  marchans  ne  la  vouloient  pas  faire  valoir.  »  H  en 
fut  pour  ses  frais,  6  livres.  Le  23  septembre,  par  lettres  patentes 
de  Vendôme,  le  duc  annonce  qu'il  veut  faire  exploiter  lui-même 
la  paisson  pour  cette  année  ^ 

Souvent  la  paisson  n'a  pas  été  affermée,  parce  que  «  esdites 
«  forests  n'a  eu  aucuns  glan  qu'on  n'eust  peu  vendre  ^  » 

Il  y  avait  plusieurs  paissons  qui  formaient  autant  de  lots  dis- 
tincts :  c'était  d'abord  la  grande  paisson  de  la  forêt,  adjugée,  en 
1411,  à  Robin  du  Vivier,  marchand  de  Sully,  pour  ISO  livres', 
la  veille  delà  Saint-Michel  1444 pour 280  livres',  en  1573,  313 
livres  *•  Peutrêtre  la  grande  paisson  de  la  forêt  du  Loge  pa- 
ratt-elle  dans  le  compte  de  Nicolas  d'Auviliers  en  1238  sous 
cette  rubrique  :  «  De  pessona  Dulagœ...  »  180  livres*. 

La  paisson  et  le  pftturage  du  Rottoy,  climat  réservé,  dans  la 
la  garde  de  Vitry  «  en  la  garenne  de  monseigneur  le  duc, 
«  ou  personne  n'a  droit  d'aller^  »,  étaient  adjugés  à  part;  leur 
prix  en  1563  montait  à  24  livres. 

Deux  autres  adjudications  comprenaient  les  paissons  de  Mont- 
debreme  et  de  Gourcambon,  et  des  Haies  du  Moulinet  (ou  Haies 
du  Donjon),  affermées,  la  première  50  livres,  la  seconde  103 
livres,  dans  la  même  année  1573  \  Ces  deux  importants  tré- 
fonds dépendaient  des  domaines  de  l'abbaye  de  Saint-Benott 


i  Compte  de  1458.  0,20389. 

*  Compte  de  1483-84.  0^20642-43.  —  Certificats  du  maître  des  eaux  et  fo- 
rêts de  Baugency  et  du  procureur  fiscal^  portant  qu'en  1517^  1518^  1521, 
1522,  il  n'y  a  eu  paisson  ni  glandée  dans  la  garde  de  Joyas,  ni  le  bois  de 
Briou.  Â.  du  Loiret.  Â.  748. 

'  Coll.  Jarry.  Note  comm.  par  M.  L.  Jarry. 

*  Compte  de  1444-45.  0,20319.—  120  livres  en  IA85,  compte  du  duché, 
0.20541. 

>  Compte  du  duché  de  1573.  0,20544. 

*  Hist.  de  la  France,  XXI,  254. 
'  K.  K.  1040. 

*  La  première  4  1. 6  s.  4  d.,  la  seconde  32  s*  p.  en  1485,  et  Saint-Benoit 
en  prenait  alors  la  moitié.  Compte  du  duché,  1485. 9^20540. 
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qui  percevait  le  tiers  des  émoluments  de  la  paissoD^  Cependant 
un  arrêt  au  possessoire,  pronoucé  en  1280  en  faveur  des  reli- 
gieux de  Saint-Benoit,  leur  attribuait  la  saisine  totale  de  ce 
panage  '. 

Un  mandement  du  grand-mattre  des  eaux  et  forêts  de  France 
en  1506,  J.  de  Vendôme,  constate  que  le  chapitre  de  Sainte- 
Croix  possédait  une  «  grant  quantité  de  bois  portant  glan  et 
«  pesson  qu'il  ont  accoustumé  de  vendre  et  délivrer  au  plus  of- 
«  frant  » ,  malgré  les  eflbrts  contraires  du  gruyer  de  Seiche- 
brières'.  En  1506,  le  gruyer  avait  saisi  un  grand  nombre  de 
pourceaux . 

Les  panages  de  Baugency  %  du  Briou,  de  la  forêt  de  Ch&- 
teaurenard  >,  étaient  enfin  adjugés  également  à  part.  Ainsi,  en 
janvier  1459  (1460),  la  paisson  de  Ch&teaurenard  est  aflermée 
pour  un  an  à  Jean  Delaporte ,  A  écus  d'or  neufs  *,  en  mai 
1623,  la  glandée  et  la  paisson  du  Briou  jusqu'à  la  Chandeleur, 
moyennant  le  prix  de  142  livres  ^  Après  la  Saint-André,  il  y 
avait  quelquefois  lieu  à  «  repasnage*.  » 

Le  résultat  des  enchères  est  notifié  par  lettre  close  au  rece- 
veur du  duché ,  comme  pour  les  adjudications  de  coupes  de 
bois. 

Le  fermier  de  la  paisson  jouissait  d'un  privilège  spécial  :  aux 
termes  des  aveux  de  1407  et  1564,  rendus  par  le  seigneur  du 
Plessis  (à  Vitry)  «  au  jour  de  Saint-Michel  au  soir^  ledit 
«  Anxeau  le  Bouteiller  est  tenu  de  donner  à  souper  au  mar- 
«  chant  à  qui  le  droit  de  pasnage  de  monseigneur  le  duc  à  titre 


'  0,20637.  Chaumontois,  seizième  âècle. 

'  Item  cum  inventum  probatum  fuerit  ipsos  esse  in  saisina  pasnagii  Montis 
Brene,  et  ideo  judicatum  fuerit  ipsos  in  saisina  predicta  remanere. 
0,20238.    . 

»  0,20643,  f.  «6, 17. 

♦  0,206i8,  f.  31. 

*  Compte  de  i  483-84.  0,20642-43. 

•  0,20617. 

'  A.  du  Loiret.  A.  748. 

•  V.  0,^0618,  f.  31.  Adjudications  de  novembre. 
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«  d'achat  ou  autrement  compete,  à  son  escuyer,  et  à  son 
«  clerc  *.  » 

Gomme  les  marchands  de  bois,  les  fermiers  de  paisson  ont  eu 
besoin  quelquefois  de  Tindulgence  et  de  la  générosité  du 
prince  '. 

Le  prix  du  panage  pour  un  porc  est  ordinairement  fixé  à  huit 
deniers.  Cependant,  quand  le  duc  l'exploite  lui-môme,  il  fixe  le 
prix.  En  44S8,  Bourgoing  se  rend  près  du  duc  pour  savoir 
«  quel  pris  il  vouloit  qu'on  fist  payer  à  marchans  forains  des 
«  porcs  qu'ils  mettroienten  ladite  paisson....  auquel  fut  or- 
«  donné  prendre  IIII  s.  parisis  »  par  porc'. 

Les  officiers  des  eaux  et  forêts  rédigeaient  des  états  du  nom- 
bre des  pourceaux  panageant.  Un  état  de  1456  nous  apprend 
qu'il  y  en  avait  alors  260  dans  la  garde  du  Chaumontois\ 

Durant  le  panage  on  abritait  les  porcs  sous  une  loge  élevée 
par  le  porcher  au  milieu  de  la  forêt  *.  Cette  loge,  construite  en 
bois,  et  très-probablement  revêtue  de  mottes  de  terre  du  haut 
en  bas  avec  un  large  chapeau  piqué  sur  son  fat  te  aigu,  comme 
les  loges  que  construisent  encore  les  bûcherons  dans  nos  ven- 
tes, ne  pouvaient  absorber  que  du  bois  sans  valeur  ;  car,  en 
1457  un  porcher  qui  avait  lait  sa  loge  «  de  bois  de  fou  »  est 
condamné  à  4  5  sous  d'amende  \ 

La  taxe  de  chaque  porc  est  dénommée  «  fressange  »  et  la 
truiej  ou  le  porc,  qui  l'a  payée  truie  fressangie. 

L'émolument  n'en  revenait  pas  toujours  au  duc  et  au  tréfon- 
cier.  Il  parait  que,  du  moins  au  treizième  siècle,  les  sergents 
ordinaires  et  probablement  les  maîtres  de  garde  percevaient 
certains  droits  sur  le  panage  :  le  reproche  suivant  est  en  effet 


«  0,Î0643,  f.  180,  181. 

*  0,20618,  f.  30  v«.  Remise  d'une  partie  du  prix  de  la  ferme,  16  fév.  1442 

(1443.) 

'  Compte  de  1458.  0,20389. 

*  0,20618,  f.  30. 

»  0,20643,  f.  154. 

«  Compte  de  1457.  0,20319. 
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«dressé  au  maître  de  Vîtry,  Robert  de  Hupecourt  :  «  Itéra,  des 
^  un  livres  des  mailles  du  panage  que  cil  Robert  a  retenu  de- 
«  vers  lui  gui  estoient  à  ses  seijanz  ^  » 

On  a  vu  que  le  gruyer  et  ses  sergents  percevaient  également 
partie  du  panage  :  aussi,  6n  i 405, les  habitants  de  Nesploy  «  quant 
«  au  fait  de  la  fressenge,  dient  que  c'est  un  droit  qui  appar- 
«  tient  au  gruier  de  Seicbebrière  et  uon  pas  à  monseigneur  le 
«  duc*.  » 

Le  seigneur  de  Santimaisons,  dans  un  aveu  de  1389,  relate 
le  droit  qu'il  a  au  panage  dans  le  bois  de  Sandillon,  c'est-à- 
ilire  qu'il  y  perçoit  sur  chaque  pourceau  trois  deniers  maille  : 
et  le  panage  dure  jusqu'à  Noël.  En  4S81,  il  assigne  le  fermier 
4e  la  grande  paisson,  qui,  sans  vouloir  reconnaître  son  droit, 
mettait  dans  ses  bois  des  porcs  qui  avaient  mangé  ses  glands 
'et  gâté  ses  étangs'. 

Dans  l'acte  d'acquisition  de  la  seigneurie  de  Gourcy ,  par  Adam 
le  Boutellier,  en  1307,  on  lit:  «  Item  panagium  de  Gourciaco 
«  in  locis  in  quibus  Guillermus  Broars  et  ejus  socii  accipiunt. 
«  Et  est  pars  nostra  appreciata  octo  librarum  parisiensium 
«  annuatim^.  » 

Un  aveu  de  1407  le  qualifie  «  panaige  tel  comme  le  roy  nostre 
^  sire  et  Guillaume  Brouart  jadis  escuier,  y  avoient  et  povoient 
«  avoir,  sauf  le  droit  de  Estienne  Lombart,  tel  comme  il  a  et 
«  tel  comme  il  y  prent,  c'est  à  savoir  en  pourceaux  des  per- 
«  sonnes  qui  doivent  pour  chacun  pourceau  trois  deniers  obole, 
«  et  ez  pourceaux  des  usagers  qui  doivent  pour  chacun  pour* 
«  ceau  deux  deniers  obole,  un  denier.  Item  la  serche  et  la  prise 
«  des  glands  appartenant  à  icelui  pasnaige  *•  » 

Les  maires  percevaient  des  droits  de  panage.  Le  maire  d'In- 
grannes  prenait  pour  le  panage  des  petites  porcheries  jusqu'à 
7  sous  3  deniers  pour  chacune,  et  le  repanage  entier  depuis  la 


'  J.  1028,  no  25. 

'  Enq.  de  Nesploy.  0,20564. 

>  0,20643,  f.  i98,i99. 

*  0,Î0642,  f .  226. 

5  0,20643,  f.  184. 
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• 

Saint-André  jusqu'à  Noël*.  Le  maire  du  Plessis  recevait 3  deniers 
par  porc  jusqu'à  concurrence  de  12  porcs,  et  s'il  y  avait  plus  de 
12  porcs,  il  prenait  une  maille  et  le  duc  3  deniers'.  Les  maires 
de  Chastenoy  et  de  Vieilles-Maisons  avaient  le  panage  entier 
des  porcheries  de  sept  pourceaux  et  au-dessous,  et  le  repanage 
de  la  Saint-André  à  Noël  '.  Le  maire  du  Mesnil  prenait  une 
obole  sur  chaque  porc.  >  Item,  avant  que  les  marchans  tenans 
«  lesdits  pessons  puissent  mectre  leurs  porcs  esdiz  bois  dedans 
«  ladite  mairye,  ledit  maire  ou  ses  commis  doivent  nombrer 
•c  les  porcs  desdiz  marchans  soubz  la  fueille  et  leur  doibt  sei- 
«  gner  leurs  loges  et  par  chascune  loge  estans  en  ladite  mairie 
«  lesdiz  marchans  sont  tenus  payer  audit  maire  5  sous  par. 
«  avec  obole  par.  de  chascun  de  leurs  porcs  *.  » 

L'adjudication  du  P^tnage  ruinait  donc  tout  espoir  de  repeu- 
psc  plement  dans  les  gatnfô.  Le  repeuplement  naturel  n'était 
plus  possible  qu'au  moyen  des  baliveaux  laissés  dans  les 
ventes. 

Dans  les  forêts  aménagées  à  court  délai,  on  laisse  des  bali- 
veaux dans  l'intention  d'élever  des  charpentes.  Au  moyen-âge, 
cette  précaution ' était  complètement  inutile;  dans  une  forêt 
aménagée  à  250  ans,  quel  besoin  pouvait-on  éprouver  de  bali- 
veaux plus  âgés?  Tout  est  charpente  dans  les  coupes  de  futaie. 

La  réserve  des  baliveaux  visait  donc  à  un  autre  but,  au  quin- 
zième siècle  *.  Lorsqu'on  la  stipule  dans  tous  les  actes  de  vente, 
c'est  qu'on  entend  parler  des  «  bayneaulx  sufQsans  à  porter 
«  glan  •.  » 

Les  baliveaux  sont  laissés  alors  «  pour  le  repeuple  ^  »  de  la 
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'  Aveux  de  137i,  1452.  -  0,20640,  f.  i4. 
«  Aveux  de  1407, 1543,  iOOO.  0,20640,  f.  \2  y*. 
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^  Aveu  du  Mesnil,  i528.  —  Ardi.  du  Loiret,  A.  820. 
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forôt.  Môme,  on  voit  réserver  dans  des  ventes  de  bois,  au  buis- 
son  de  Briou,  «  les  chesnes  et  autres  arbres  portans  fruit  \  »  Une 
circonstance  d'ailleurs  marque  bien  l'intention  de  ceux  qui  éle- 
vaient des  baliveaux. 

Les  anciens  forestiers  n'aimaient  point  le  système  actuel  de 
balivage,  en  vertu  duquel  on  laisse  les  arbres  croître  isolément. 
«  Quelle  que  soit.. .  dit  Plinguet,  la  vraie  cause  du  dépérisse- 
«  ment  des  baliveaux,  tout  le  monde  est  d'accord  sur  les  effets. 
«  Dans  la  plupart  des  forêts,  ceux  d'un  certain  &ge  laissés  sur 
«  des  bourgeons  se  couronnent  peu  après  qu'on  les  isolés  par 
«  l'usance  du  taillis  *.  » 

Si  donc  l'on  élève  des  baliveaux  pour  avoir  de  belles  char- 
pentes, Plinguet  conseille  chaudement  de  laisser  plutôt  des  ba- 
liveaux par  massifs,  parce  que  dès  lors  les  arbres  du  milieu 
ayant,  moins  à  souffrir  des  intempéries  resteront  du  moins 
droits,  élanc^^t  sains. 

Ce  système  a  été  parfaitement  connu  et  pratiqué  au  moyen-» 
fige:  il  y  était  d'autant  plus  nécessaire  que  l'extrême  hauteur  des 
arbres  élevés  en  futaie  ne  leur  eut  pas  laissé  une  force  suffi- 
sante pour  lutter  contre  le  vent.  Les  petits  massifs  réservés 
s'appellent  lais.  Un  acte  de  vente  de  1534  nous  parle,  dans  le 
buisson  de  Biiou,  d'un  «  laiz  d'arbres  de  hauite  fustaige'  »,  et 
un  autre.acte  de  4«i82  déclare  retenir  «  la  paisson...  anciens  et 
«  modernes  baUiveaux,lais  ^...  »  Lors  donc  que  le  marchand 
s'obligea  garder  dans  chaque  vente  ordinairement  de  8  à  10  ba« 
liveaux  isolés  par  arpent,  quelquefois  davantage  *,  lorsque  tous 
les  trélonciers  sont  tenus  par  les  ordonnances  de  laisser  des  ba- 
liveaux, et  que  la  coupe  libre  des  «  baineaux  »  est  un  signe  in- 
dubitable de  non-gruerie\  il  faut  chercher  l'inspiration  de  ces 


*  V.  de  1470.  —  0,20563. 
'  P.  8. 

*  0,20563. 

*  0,20637  (Chaumontois) . 

*  0,20563  passiiu.  —  0,i0637,  f.  258-200. 

*  Y.  Méra.  pour  N.-D.  de  Chartres.  Q.  500 • 
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mesures,  non  pas  dans  Tespoir  d'obtenir  de  belles  charpentes^ 
mais  dans  Tintérèt  du  repeuplement. 

Le  choix  des  baliveaux  n'est  pas^  on  le  comprend  aisément, 
abandonné  à  l'arbitraire  d'un  marchand  aussi  négligent  de» 
intérêts  généraux  qu'âpre  aux  siens  propres.  Le  marchand  doit 
laisser  debout  les  «  bayneaux  portés  dans  le  procès-verbal  de 
«  i'abalivage  >,  marqués  «  au  martellet  de  la  gardée  »  Le  pro* 
cès-verbal  de  martelage  précède  l'adjudication*.  La  défense  ex* 
presse  de  toucher  aux  baliveaux  anciens  et  modernes,  portée 
par  les  lettres  patentes  de  1543,  figure  dans  tous  les  actes  de 
vente.  Le  martelage  consiste  dans  l'application  du  marteau  fo- 
restier sur  les  arbres  réservés  de  la  coupe,  et  pratiquée,  suivant 
les  règlements  successifs,  ou  par  le  maître  de  la  garde  ou  par  le 
garde-marteau,  au  pied  de  l'arbre,  dans  cette  sorte  de  paire  qui 
sert  de  transition  du  tronc  aux  racines.  Lorsque  la  cognée  du 
bûcheron  fait  tomber  aujourd'hui  les  anciens  baliveaux  qui  ont 
atteint  l'âge  déterminé,  on  retrouve  encore  l'empreinte  de  la 
fleur  de  lys,  frappée  en  creux  par  la  main  [des  forestiers  et  re- 
produite en  relief  par  la  couche  ligneuse  qui  s'y  est  superposée. 
Le  nombre  des  couches  ligneuses  encloses  par  le  marteau  nou» 
donne  ainsi  l'indication  de  l'ancien  aménagement  ;  en  même 
temps,  l'époque  de  la  coupe  du  bois  environnant  se  trouvant  si 
bien  désignée,  il  est  curieux  d'examiner  d'après  la  force  relative 
des  couches  ligneuses,  le  plus  ou  moins  de  vigueur ,  l'efiTet  plus 
ou  moins  heureux  produit  par  la  suppression  subite  des  arbres 
voisins. 

D'après  les  lettres  patentes  de  1543,  legrand-mattre,  par  lui- 
même  ou  parle  ministère  de  son  lieutenant,  est  tenu  de  contre* 
marquer  les  baliveaux  martelés  par  le  mattre  de  garde  '.  Le 
marchand  qui  coupe  un  baliveau  s'expose  à  une  amende  se- 
\  ère  *. 


»  0,20o63.  — Z.4921,  f.  29. 

«  Coupe  de  la  forêt  d'Ouzouer^  1560  (J.  742)  • 

-'  K.  K.  1049, 

*  0,20003. 
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Les  baliveaux  atteignaient  quelquefois  des  dimensions  colos- 
sales. Il  y  en  avait  un  grand  nombre,  surtout  au  seizième  siè- 
cle, qui  s'étaient  fait  une  renommée  spéciale.  Beaucoup  ont  lé- 
gué leur  nom  aux  climats  dont  ils  personnifiaient  la  gloire  : 
c'est  ainsi  qu'on  trouvait  dans  le  Ghaumontois  le  Chesne-au- 
Ghappon,  le  Ghesne-de-Goilletorse,le  Ghesne-de-la-Baste  ;  dans 
le  MiUeu,  le  Gros-Tremble,  leGhesne-Feuillu,  le  Chesne-de-la- 
Gabane  ;  —  Garde  de  Vitry  :  le  Ghesne-àndeux-Jambes ,  la 
Vente^u-Gharme,  le  Gros-Boulas;  —  Garde  de  Gourcy,  le 
Ghesne,  le  Ghesne^'Agault,  le  Ghesne-au-Roy,  le  Beau-Ghesne, 
le  Chesne-de-l'Alizier,  le  Chesne-des-Balleyeurs;  Garde  de 
Neuville:  le  Chesne-à-la-Vollée,  le  Ghesne-de-la-Borne,  le 
Ghesne-du-Péage,  le  Ghesne^e-l'Evangile  (qui  probablement 
élaii  une  petite  chapelle  vivante),  le  Ghesne-Bordet,  le  Gros- 
Fou,  le  Ghesne-au-Gercle,  le  Ghesne-du-Jeu  ;  —  Garde  de  Gou- 
mas  :  le  Ghesne-Ferré,  le  Gharme- Blanc,  le  Ghesne-de-Graon, 
le  Gros-Ghesne,  le  Ghesne-au-Tort,  le  Tremble-Roîgneux,  le 
Chesne-de-la-Veuve,  le  Ghesne-Galleux,  le  Ghesne-Pisseux,  la 
Vente-du-Charme,  le  Ghesne-du-Pigeon,  le  Gharme-Blanc,  le 
Chesne-de-Bourdon  *. 

Il  était  d'usage  aussi  de  laisser  debout  les  arbres  fruitiers, 
aliziers, cormiers  etc.,  et  les  ormes*.  On  a  vu  que  le  vol  d'un 
alizier  entraînait  une  forte  amende.  Gertains  climats  portent 
aussi  le  nom  de  vieux  arbres  fruitiers  ainsi  réservés  :  le  Vau- 
du-Poîrier,  le  Pommier-Sauvage,  le  Haut-des-Neffliers,  le  Gros- 
Cormier  •. 

Souvent  encore  on  élevait  les  lisières  en  futaie  \  On  prenait 
pour  ces  lisières  des  soins  particuliers,  et  les  usagers  s'en 
voyaient  exclus  \ 


^  Quinzième  et  seizième  siècles.  ^  0,20637,  passim.  0/^0636^  f.  U3 
148.  —  Z.  4922.  —  (Comp.  Morin,  HisU  du  Gastinois^  p.  84^  590).  ^ 
K.  K.  1049,  Ghaumontois.^  Gompte du  Ghaumontois^  1456.  Arch.  du  Loiret 
A.  855. 

'  V.  0,20637.  —  0,20563,  passim. 

»  Ibid. 

i  V.  not.  Z.  4922 . 

*  V.  Gh.  de  Gourcy.  1307.  0,20642,  f.  2^0. 
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Du  resté,  le  monopole  des  grands  baliveaux  n'était  pas  réservé 
aux  forêts  :  il  s'élevait  dans  les  champs  des  arbres  magnifiques» 
Un  tel  respect  les  entourait,  et  l'idée  venait  si  peu  à  Tesprit 
qu'on  dût  un  jour  les  abattre,  que  dans  les  textes  officiels  les 
plus  importants,  ces  arbres  sont  considérés  comme  des  points 
de  repaire  pour  la  délimitation  des  héritages  ^  Cet  usage  s'est 
perpétué  dans  lous  les  pays  Orléanais  et  circon voisins.  Au  quin- 
zième siècle,  quiconque  arrache,  transporte  une  borne  ou  qui- 
conque coupe,  abat  un  arbre  tenu  pour  borne  et  servant  de 
séparation  subit  une  même  peine  '. 


>  V.  Olim,  Arrêts  do  1259,  de  1308.  —  I.  91.  —  III.  348. 
*  y.  Goût.  d«M«lun,a.  XV. 


CHAPITRE  IV 


De  la  chasse,  de  la  pèche  et  du  braconnage. 


Si  les  officiers  des  eaux  et  forôts  avaient  reçu  pour  mission 
spéciale  de  rendre  la  justice  dans  les  domaines  forestiers,  de  les 
aménager  et  d'en  percevoir  les  revenus  au  nom  du  prince,  ils 
devaient  aussi  leur  vigilance  à  la  conservation  d'un  des  produits 
des  bois  les  plus  appréciés  de  nos  rois  et  de  nos  ducs,  le  gibier. 

De  tout  temps,  la  forêt  d'Orléans  a  mérité  un  vrai  renom 
pour  sa  richesse  cynégétique. 

Les  animaux  les  plus  divers  y  pullulaient  ;  comme  nous  dit 
Lemaire,  «  le  fauve  et  le  noir  s'y  trouvent  en  grand  nombre  :  »  du 
lapin  au  loup,  aucun  représentant  des  espèces  animales  qui 
hantent  les  forêts  ne  manque  à  l'appel;  du  lapin,  disons-nous I 
certes,  ce  n'est  pas  descendre  assez  bas.  Ces  animaux  insaisis- 
sables, nuées  légères  dont  la  présence  ne  se  trahit  souvent  que 
par  des  témoignages  douloureux,  désespoir  de  l'homme  et  du 
cheval,  impalpable  gibier  contre  lequel  les  plus  adroits  disciples 
de  saint  Hubert  useraient  en  vain  leurs  eSbrts,  les  moustiques, 
puisqu'il  faut  les  appeler  par  leur  nom,  les  taons,  les  frelons 
avaient  fait  à  la  forêt  d'Orléans  une  réputation  terrible.  <  Icelle 


; 
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«  estoît  horriblement  fertile  et  copieuse  en  mousches  bovines 
«  et  freslons,  raconte  Rabelais  :  de  sorte  que  c'estoit  une  vraye 
«  briganderie  pour  les  pauvres  jumens,  asnes  et  c&evaux  '^  »  et 
le  spirituel  historien  de  Gargantua  prend  texte  de  ces  brigands 
incommmodes  pour  une  histoire  à  sa  façon*. 

Les  serpents  aussi  ont  toujours  chéri  ces  solitudes.  Au  sixième 
siècle,  le  premier  bienfait  de  saint  Liphard  consiste  à  délivrer 
son  pays  d'un  de  ces  redoutables  hôtes  :  <  In  prsBfata  eremo..., 
«  serpens  habitabat  immanissimus  qui  immundis  ferebatur  ple- 
«  nus  esse  spiritibus.  Hujus  metus  super  proximse  telluris  ha- 
«  bitatores  ita  excreverat  ut  stulta  temeritate  assererent  eum 
«  idcirco  reservari  ;  quod  quandoque  egrediens  omnia  loci  il- 
«  lius  arva  et  quœque  in  eis  reperiret  flammis  incendii  sui  con- 
«  sumpturus  foret.  Fonsdeniqueillicdelectabilis  emanabat  aquas 
«  quem  nemo  ob  hujus  bestial  formidinem  gratia  potandi  pra^ 
«  sumebat  adiré  praeter. .  • .  Lifardum.  »  Le  serpent  énorme  vient 
ramper  devant  Liphard  qui,  par  un  miracle,  le  fait  expirer  à  ses 
pieds  '. 

Mais  les  animaux  dont  les  ravages  causent  déplus  sérieux  dé- 
gâts devenaient  une  véritable  charge  parleur  multiplication, 
pour  les  riverains.  Tous  les  agriculteurs  voisins  de  la  forêt  s'en 
plaignent  amèrement^  et  la  justesse  de  leurs  réclamations  ^  n'a 


<  La  Coutume  de  Lorris  prévoâî  aussi  le  cas  où  des  animaux  pris  en  délit 
y  auraient  été  trouvés  affolés  par  les  mouches  t  muscis  coactus.  » 

*  Rabelais.  1, 16.  Edition  Burgaud  des  Marets^  p.68...  <(  Mais  la  jument  de 
Gargantua  vengea  honnestement  tous  les  oultrages  en  icelle  perpétrés  kis  les 
bestes  de  son  espèce  par  un  tour  duquel  ne  se  doubtoient  mie.  Car  soudain 
qu'ilz  furent  ehtrés  en  ladite  forest^  et  que  les  freslons  luy  eurent  livré  l'assaut 
elle  desgaina  sa  queue^  et  si  bien^  s*escarmouchant>  les  esmoucha>  qu'elle  en 
en  abatit  tout  le  bois;  à  tort^  à  travers,  de  ça^  de  là^  par  cy,  par  là,  de  long,  de 

large,  dessus  dessous,  abatoit  bois  comme  un  fauscheur  fait  d'herbes »  etc. 

Ce  fléau  du  reste  est  plus  ou  moins,  celui  de  toutes  les  forêts.  Avant  Rabelais 
les  Géorgiques,  dans  leurlharmonieux  langage,  nous  avaient  dépeint  l'hôte  de^ 
bois  du  Silare.  ce  Asper,  acerba  senans,  quo  tota  exterrita  silvis 
a  Diffugiunt  armenla.»  » 

^  Acta  Sanctorum,  XXI,  293 . 

^  a  Le  loup  et  le  renard  sont  d^étranges  voisins  : 

Je  ne  bâtirai  point  auprès  de  leur  demeure    » 
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pas  peu  contribué  à  leur  valoir  une  plus  large  concession  d'u- 
sage, soit  à  titre  d'indemnité,  soit  comme  remède  afin  de  leur 
permettre  d'enclore  leurs  champs.  «  Les  bestes  sauvages  qui  y 
«  ont  repaire  et  repairent...  font,  disent-ils  oppression  ei  dom^ 
«  mage  aux  terres  labourables.  »  Là,  une  partie  reste  en  fri- 
che :  là,  «dès  ce  qu'ils  yssent  déterre,  »  les  blés  sont  «moult 
«  grevés  et  dommaigés,  »  ils  sont  a  mangés,  gastéset  consom- 
«  mes  par  la  grande  multitude  de  bestes.. .,  »  il  faut  les  garder 
jour  et  nuit  ^ 

Un  acte  de  1378  expose  en  faveur  des  habitants  du  territoire 
de  Lorris,  que  «  eulx  qui  sont  loins  de  rivières  et  de  bonnes 
«  villes  dedens  les  forestz,  n'ont  de  quoi  enfuster  tant  po  de  vin 
«  qui  creu  est  ceste  année  en  leurs  vignes,  lesquelles  sont  si 
«  enclavées  dedans  les  forestz  que  a  peine  y  peuvent-il  y  avoir 
«  riens  sauf,  et  si  n^ont  guères  autres  choses  dont  ils  deussent 
«  vivre*...  » 

Et  cependant,  en  dépit  des  ravages  de  ces  animaux  sauvages^ 
l'on  n'avait  garde  d'en  diminuer  le  nombre  :  bien  plus,  on  pre- 
nait pour  leur  conservation  tous  les  soins  possibles,  jusqu'à 
chercher  à  leur  procurer  la  nourriture.  Ce  respect  étrange  qui 
protège  les  fruitiers  contre  la  hache  du  bûcheron,  dérive  de 
cette  pensée  que  leurs  fruits  acres  pourront  servir  d'aliment  au 
gibier,  et  Lemaire  y  fait  allusion  lorsqu'il  déclare  que  la  forêt 
«  porte  son  gland  et  fruits  pour  la  nourriture  des  bestes  sau* 
«  vages.  »  Du  reste,  cette  habitude  est  particulière  à  la  forêt 
a'Orléans;  et  même,  au  dix-septième  siècle^  pour  revendiquer  des 
bois  usurpés,  disait-elle,  par  des  particuliers  à  Ingré,  l'Admi- 


^  V.  Enquête  sur  l'usage  de  Neuville;  1395. 0^20635.  —  Censîer  du  Duché 
v»  Gémigny.K.  K.  1046.  Enquête  sur  Bray,  Bonnée,  les  Bordes  :  iâO^  et  let- 
ties  ducales  de  la  même  amiée  (  Ârch.  du  Loiret.  A.  816  —  0,20635.)  Lett. 
de  Trainou  1366.  Q.  590,  n*  10^  de  Vieilles-Maisons  1389.  Ibid.àe  Rozières 
1343* /ôtd.  Enquête  sur  Paucourt.Q.  542.  Lettres  confirmatives  en  fdveur  de 
Vitr)',  Combreux,  etc.  1385  et  1393.  0^20035,  0,20t>44.  Enquête  sur  Lorris 
Courpalais,  etc.^  1395^  et  lettres  ducales  de  1396.  0«20618.  — -  JoursanYault, 
n*"  3'i74.  —  Joursanvault,  2998.  —  Sentence  en  faveur  de  Chauteau,  1412 
Q.  587  (vidimus.) 

'  U.  590,  n«  10,  f.  1  v«.  Copie  du  qualoriième  siècle. 
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nistration  se  fondait  sur  le  fait  que  ces  bois  avalent  des  fruitiers 
en  baliveaux  ^ 

Aussi  chevreuils,  cerfs,  daims,  loups,  sangliers,  blaireaux^ 
renards,  lièvres,  lapins  (ou  connins)*  fourmillaient,  ainsi  que  le 
montrent  les  méfaits  des  braconniers  ',  et  surtout  leurs  excuses: 
les  coupables  allèguent  sans  cesse  ^  que  des  bandes  de  deux, 
ou  trois  cerfs  sont  sorties  du  fort  sous  leurs  yeux,  sous  le  nez  de 
leurs  chiens  :  les  chiens  se  sont  élancés^  on  ne  les  a  pu  retenir, 
et  puis  on  le  sait  : 


La  fâim^  roccasion^  llierbe  tendre,  et  je  pense 
Quelque  diable  aussi  me  poussant 


les  circonstanoes  ont  fait  le  reste. 

Le  cerf»  maintenant  fort  rare  dans  les  climats  des  anciennes 
gardes  de  Vitry  et  du  Milieu,  s'y  rencontrait   autrefois  avec 


«  V.  Arch.  du  Loiret.  A.  716. 

*  Et  aussi  les  écureils  :  dans  les  environs  de  la  forêt»  une  gracieuseté  exqui- 
se envers  une  dame  était  de  lui  oflrir  uu  «  escuriaus.»  Un  individu,  qui,  plus 
docile  à  la  voix  de  son  cœur  qu'aux  inspirations  du  devoir ,  s'était  laissé  en- 
traîner aune  c(  cortoisie  »  de  ce  genre  envers  la  femme  d'un  de  ses  voisins  se 
voit  condamner  à  une  amende  :  <t  P.  deChanevieres  ou  amende  pour  ce  que  il 
donna  à  la  feme  P.  Elie  U  escureaus  que  il  avoit  esté  a  prendre.  »  Le  mari  est 
également  condamné  pour  avoir  reçu  les  écureuils.  (  J.  742). 

Au  treizième  siècle  Bertaut  de  Vilei^  reconnait  avoir  tué  c  escurieus  plu- 
sors  a  l'arc  et  a  i'aubalestre  dont  il  ne  set  le  nombre.  »  (  J.  1024.  ) 

*  On  en  trouve  encore  une  preuve  dans  le  nom  que  la  coutume  avait  donné 
à  certains  climats  forei;tiers  :  Garde!oup  (Garde  de  Vitry  ]  Terre-aux-Blaireaux^ 
('.arrefour-aux-Loups.  (  Courcy  ),  les  Terriers,  la  Plaine-aux-Cwfs,  le  Nid-du- 
Curbeau,  le  Croc-à-la-Beste,  le  Part-aux-Diiis,  la  Bische-Morte  (Chaumontois). 
—  Le  Buisson-aux-Loups,  le  Soir-de-l'Oiseau,  le  Marchais-de-la-Grue  (  Mi- 
lieu ) .  —  Carrefour-du-Chat,  la  Truye-Pendue  (Neuville).  —  Bois-de-Coule- 
vreux,  Chautemcsle,  le  Part-aux-bLsclies,  Bois-des-Quonins  (Goumas). — 
(  Visite  de  1G08.  —  Z.  4922.  )  Grateioup.  le  Cbesne-au-loup  (  0/20662  et 
G3.  )  laVente-du-Renard  (MiUeu  ).  —  0,20637,  f.  142-173,  etc. 

*  V.  Comptes  des  maîtres  des  gardes,  deuxième  partie^  passim.  —  V.  no- 
tamment encore  0,20618,  f.  126. 
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une  extrême  fréquence  :  on  y  rencontrait  aussi  le  faisan  *  dont 
à  celte  heure  il  n'est  plus  question. 

Enfin  on  assure  que,  même  sous  Henri  III,  le  Brîou  nourris- 
sait des  buffles  et  jusqu'à  des  chameaux,  à  cause  de  la  bonté  de 
ses  gras  pâturages*. 

Des  bois  d'une  importance  très-secondaire  nous  présentent 
des  ressources  de  chasse  exceptionnelles. 

Le  bois  Gauthier,  près  de  Puiseaux,  bien  que  d'une  étendue 
limitée  et  clos  de  murs,  abondait  encore  en  loups  et  en  renards 
au  dix-septième  siècle  *.  Du  reste,  le  loup  pullulait  dans  tout  le 
pays^.Durantlemoyen-ftge,  sh  tète  n'a  pas  cessé  d'èlremiseàprix. 
Quiconque,  sergent  de  la  forêt  ou  simple  particulier,  avait  pris 
ou  tué,  de  quelque  manière  que  ce  fût,  un  loup,  une  louve,  un 
louveteau ,  pouvait  en  porter  la  tête  ou  U  pied  dextre^  au  siège 
de  la  maîtrise'.  Par  devant  le  grand-mattre  des  eaux  et  forêts, 
il  affirmait  par  serment  que  l'animal  avait  été  pris  dans  la  forêt, 
et  à  la  suite  de  cette  cérémonie,  il  recevait  un  mandat  pour  al- 
ler toucher,  à  l'hôtel  de  la  recette  du  duché,  la  somme  de  cinq 
sous  parisis  pour  chaque  tête  ou  chaque  pied.  Celte  prime  existe 
à  toutes  les  époques  :  les  plus  anciens  comptes  royaux  la  men- 
tionnent *.  L'Assemblée  provinciale  de  1787  porte  encore,  au 
<;hapitre  des  comptes  variables,  une  allocation  de  1347  livres 
aux  destructeurs  de  loups  ^.  Ces  précautions  ont  produit  d'ex- 


1  V.  Aveu  de  Choisy,  par  A.  de  l'Hospital,  27  août  1498.  0^20641^  f.  151  • 

«  V.  un  mémoire  moderne,  manuscrit.  0,20721. 

•^  V.  Morin.  Hist.  du  Gaslinois,  p.  g'ÎO. 

^  Et  encore  du  temps  de  Saint-Simon  qui  le  remarque. 

*  De  nos  jours  le  système  des  preuves  en  pareille  matière  est  plus  sévère. 
Dans  notre  colonie  Algérienne,  où  la  tête  des  chacals  est  mise  à  prix,  le  chas- 
seur doit  apporter  la  peau  tout  entière  de  l'animal  et  les  officiers  des  bureaux 
Arabes  en  font  enlever  une  oreille  pour  prévenir  toute  fraude. 

*  V.  Comptes  de  saint  Louis,  1234.  Hist.  de  la  France,  t.  XXII.  §  Lorris... 
«  . .  .pro  lupis,  XX  s.  »  C'est  donc  par  suite  d'une  erreur  sans  doute,  qu'on 
a  inscrit  dans  les  mAmes  comptes,  plus  loin  «...  pro lupo, XX s.  » 

^  P.  HO. 
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cellents  effets  :  les  mentions  de  destruction  de  loups  dans  les 
diverses  parties  de  la  forêt  sont,  surtout  au  quinzième  siècle, 
des  plus  nombreuses  :  on  saisit  les  louveteaux  par  nichées  de 
trois,  quatre,  cinq,  six  ^  Quant  aux  vieux  loups  trop  expéri- 
mentés, trop  vigoureux,  trop  sauvages  pour  se  laisser  prendre 
tout  vifs  %  on  les  tuait.  Certaines  familles  s'étaient  m^me  fait 
de  cette  chasse,  à  ce  qu'il  semble,  une  branche  d'industrie  spé-- 
ciale  et  rémunératrice  :  une  certaine  dynastie  Bellefemme,  à 
Gourcy,  se  distinguait  dans  cet  art  au  début  du  quinzième  siècle. 
Nous  voyons  Perrin  et  Laurent  Bellefemme  capturer  en  une  fois 
quatre  petits  loups  :  Etienne  Bellefemme  trois  louves  et  quatre 
loups  tout  vifs. 

Mais  on  alla  plus  loin  :  on  prit  contre  la  multiplication  des 
loups  une  mesure  encore  plus  radicale  par  la  création  des  <c  lou- 
vier?,  »  sergents  spécialement  chargés  de  les  détruire.  Cette 
institution  remonte  fort  loin.  Les  louviers  existent  dès  la  pre- 
mière partie  du  treizième  siècle,  et  à  cette  époque,  il  semble 
qu'on  en  trouve  au  moins  un  par  chaque  garde  :  la  seule  forêt 
de  Montargis  possédait  même  deux  louviers,  l'un  à  Montargis, 
l'autre  à  Paucourt  *.  Les  comptes  de  1234  font  mention  aussi 
du  louvier  de  Lorris*. 

Les  gages  de  ces  officiers  n'ont  rien  de  fixe.  En  1285,  le  lou- 
vier de  Paucourt  recevait  2  sous  par  jour,  c'est-à-dire  autant 


1  Les  nichées  des  loups  comprennent  souvent  dx  tètes. 

'  V.  en  particulier:  Comptes  du  grand-maitre  de  1483-84-85.  0^206&0-4i. 
—  Joursanvault;  694,  696,  697^  698^  699^  693.Ârch.  du  Collège  Héraldique* 
0,20618,  f.  201, 

*  V.  Comptes  royaux  de  1239.  Hist.  de  la  France.  XXI]^  608  : 
...  c  lUe  qui  capit  lupos  in  Poocort,  XL  s.  » 

Comptes  de  1285.  Und,  p.  659  : 

...  «  Lupperius  Pauc»  Curiaa,  II  s.  pef  dîem.  p 
ËmendiB..... 

«  de  nimis  computato  de  gua^  lupperii  Montis-Ârgy  pro  XL VI  diebus, 

XXIH  s.  y> 
Comptes  de  1234.  Ibid,  p.  574  : 

...  «  Lupparius  de  Monte-Argi,  XII  d.  per  diem,  VI 1.  XV  s. 

*  ...Lorris.  «  Expensa...  Luparius,  IV  1.  XV  d.  » 
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qu'un  maître  de  garde.  Mais  au  quinzième  siècle,  le  louvier  de 
Goumas  avait  pour  appointements  huit  deniers  parisis  par  jour  ^ 
(12  livres  3  sous  4  deniers  par  an);  et  encore  n'en  obtenait-il 
pas  toujours  le  paiement  très-intégral  *. 

Cependant,  dès  la  fin  du  quatorzième  siècle,  la  garde  de  Gou- 
mas était  seule  à  posséder  encore  une  louveterie,  dont  la  charge 
se  confondait  avec  celle  de  premier  sergent  *• 

Les  lynx,  généralement  plus  rares  que  les  loups,  étaient  re* 
marquablement  aussi  représentés  dans  la  forêt,  si  l'on  en  croit 
Lemaire,  qui  assure  qu'en  1S48  des  bandes  de  ces  animaux  re- 
doutés se  répandirent  dans  les  villages  où  ils  dévoraient  femmes 
et  enfants,  et  que  l'on  dut  armer  les  paysans  contre  eux. 

La  chasse  présentait  donc  un  grand  caractère  âlntérét  pu- 
blic puisqu'elle  délivrait  TOrléanais  d'un  gibier  fort  gênant  par 
le  nombre  et  l'audace.  Pour  le  chasseur,  en  même  temps  qu'un 
exercice  et  un  plaisir  fort  appréciés,  elle  offrait  aussi  une  utilité 
réelle.  Selon  la  remarque  de  Fauchet%  surtout  sous  les  deux 
premières  races,  la  famille  royale  se  nourrissait  en  partie  du 
gibier  tué  dans  ses  forêts.  Une  sage  économie  veillait  à  l'emploi 
du  produit  des  chasses,  chose  facile  du  reste,  car  personne  n'i- 
gnore que  la  plupart  des  viandes  forestières  ne  perdent  rien 
à  se  faisander  quelque  peu,  et  acquièrent  même  leur  pleine  fran- 
chise d'arôme  dans  cette  macération  soigneuse  qu'une  main 
exercée  sait  graduer  habilement.  Ces  finesses  culinaires  n'é- 


*  0,20618.1.188. 

*  V.  Ordonnance  de  paiement  d'un  à-compte  de  1431.  Ibid.  Quittances  de 
Louvetiers  :  Joursanvault,  n^*  692,  702.  Nominations  deLouvetiers  1435-39. 
0,206 1 8,  f.  1 40.  —  Compte  de  1 485. 

*  «  Le  loupvier  de  Goumas  pour  un  loup  qu'il  a  pris  et  dont  il  a  apporté  le 
pié  dextre,  V.  s.  »  Compte  du  grand-maître  de  U83-84.  —  V.  Joursanv. 
3i90.  «  A  PhelîpotChobert  sergent  et  loupvier  de  monseigneur  le  duc  d'Or- 
léans en  la  garde  de  Goumatzla  somme  ue  cinq  solz  parisis  pour  uug  pié  dextre 
de  devant  d'un  loup  qu'il  a  apporté  a  maistre  Fleurent  Bourgoing  lieutenant 
général  du  grand-maltre  des  eaues  et  forests  du  duché  d'Orléans  qu'il  a  affermé 
avoir  prinsen  ladite  garde  deGoumatz.  n  (  1485  )  0,20540-41. 

^  Origine  des  dignités  de  France,  chap.  VIH. 
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chappaient  sans  doute  pas  aux  artistes  du  rooyen-&ge  :  toute^ 
fois,  nous  devons  reconnaître  qu'ils  ont  usé,  pour  la  conservation 
du  gros  gibfer,  d'une  méthode  plus  brutale  et  plus  rudimentaire 
qui  consiste  tout  sinoplement  dans  la  salaison,  comme  le  prouve 
l'achat  passé,  en  1396,  pour  la  maison  ducale,  de  sel  «  à  saler 
les  venoisons  \  » 

A  l'approche  d'une  fête,  le  duc  prévoyait-il  qu'il  aurait  be- 
soin d'un  supplément  de  ressources,  il  ordonnait  un  abattis  de 
gibier,  auquel  devaient  concourir  les  gens  du  pays.  Parfois,  mais 
rarement,  ce  concours  était  gratuit  :  c^est  qu'il  formait  alors  un 
des  services  féodaux,  une  des  corvées  dues  au'  seigneur  : 
les  habitans  de  Neuville,  en  échange  du  droit  d'usage  dont  ils 
jouissaient,  «  sont  tenus  d'aler  à  la  huée,  toutesfois  que  le  duc 
«  chace  ou  fait  chacer  en  la  garde  \  »  Une  ordonnance  du 
grand-mattre  des  eaux  et  forêts,  le  1«^  août  1556,  mentionne, 
pour  les  habitants  de  Saint-Martin-d'Âbat,  Bouzi,  Beamchamp, 
Vieilles-Maisons,  Chastenoy,  le  Coudroy,  l'obligation  «  d'aller 
à  la  chasse  »  pour  le  seigneur  de  Ch&teauneuf  lorsqu'ils  en  se^ 
raient  requis  ^  Mai's  il  faut  considérer  ces  cas  spéciaux  comme 
une  pure  exception.  Les  services  de  ce  genre  valaient  ordinaire- 
ment une  rémunération  en  nature,  ainsi  que  le  prouve  la  con- 
damnation suivante  prononcée  contre  un  certain  Guillot  Pois- 
sonnet,  de  Boiscommun,  le  17  février  1458^  :  «  ...  et  aussi  a 
esté  condampné  à  rendre  et  paier  a  monditseigneur  le  duc 
ung  sanglier  ou  la  valleur  d'icellui  qui  avoit  esté  pris  par 
Tordonnance  du  lieutenant  du  maistre  de  la  garde  de  Victry 
par  plusieurs  personnes  qui  avoient  aidé  à  chasser  audit  lieu- 
tenant pour  la  relevaille  de  madame  la  duchesse,  pour  les 
recompenser  de  leur  paine,  duquel  sanglier  en  fut  baillé  la 
moitié  audit  Poissonnet  pour  apporter  aux  gens  du  conseil 
de  monseigneur  le  duc,  qui  de  ce  se  chargea,  laquelle  moitié 


*  Joursanvault.  689. 

*  Enquête  sur  Neuville,  139$.  0,20635. 

'  0,20618,  t  97. 

*  C'esl-à-tlire  1459. 
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^  de  sanglier  îcellui  Guillot  Poissonnet  envoya  en  ceste  ville 
«  d'Orliens  a  Richart  Poissonnet,  son  père,  qui  la  prist  et  re- 
«  çeut  et  la  départit  ou  bon  lui  sembla  sans  aucunement  en 
«  porter  aux  gens  du  conseil  auxquels  elle  appartenoît  *....  » 

En  1453,  un  homme  de  Loury  est  condamné  à  20  sous  pa- 
risis  d'amende  pour  avoir  «  osté  une  chièvre  *  à  ung  nommé 
«  Guillot  Lise  qui  Tapportoit  au  maistre  de  la  garde  de  Neuville 
«  pour  les  gens  du  conseil  de  monditseigneur  le  duc  ^  » 

Et  même  ces  aides  intéressés  n'hésitent  pas  à  se  payer  de  leu  rf; 
propres  mains. 

Ainsi  agit  Guillemin  Aubert,  qui  est  du  veSle  «  raaurenommn 
«  des  conins  prendre  et  de  lièvres.  »  Un  voisin  déclare  que 
«  ledit  Guillemin  Aubert  apporta  une  fbiz  en  son  hostel 
«  IIII lièvres,  quant  le  tornoi  fu  aMontargis  *....  • 

Les  battues,  les  huées  ont  lieu  quelquefois  pour  approvisionner 
le  conseil  ducal  de  venaison.  Dans  ce  cas,  la  chasse  s'ouvre  efi 
vertu  d'un  arrêt  de  la  chambre  ducale  des  comptes,  et  toujours 
sous  la  direction  d'un  officier  forestier*. 

Un  simple  ordre  du  mattrede  Garde  ne  suffit  pas  àrautorisor. 
En  1433,  un  sergent  de  Neuville,  nomcné  Legouge,  subit  une 
amende  de  64  sous  parisis  pour  avoir  chassé  en  forêt  et  «  pris 
«  venoison  sans  congié,  disant  que  s'estoit  pour  le  conseil  et 


'  Compte  du  grand-maître  de  i  457-38 . 

*  C'est-à-dire  une  biche. 

*  Compte  de  1453.  Arch.  du  Loiret.  A.  853-858.  Joursanvault,  ftO.l. 

*  Enquête,  fin  du  treizième  siècle.  J .  1028,  n*»  25. 

*  ...  «  Guillot  Poissonnet,  de  Boiscommun...  pour  une  amende  en  quoy  il  a 
esté  condainpné  envers  Monseigneur  le  duc,  le  venredi  XVII*  jour  dudit  mois 
de  février  de  ce  qu'il  a  confessé  en  la  présence  des  gens  du  conseil  de  mondit 
seigneur  le  Duc,  eulx  estant  assemblez  en  la  Chambre  des  Comptes  dudit  sei- 
gneur, que  la  sepmaine  devant  karesme  prenant  derreins  pass(^,  sans  conpi', 
licence  ne  auotorité  de  Monditseigneur  le  duc  ned'aucunsde  ses  oflïciers,  niais 
<le  suii  auclorilé,  il  a  cliassô  eu  la  fîruycrio  de  Monditseigneur  le  duo,  au  liou 
de  Nibollc,  et  pour  faire  ladite  cbasse  a  contraint  plusieui-s  persoiujos  a  y  Mvr 
pourcctju il  disoit  qui  lui  failloit  de  la  venoison  pour  les  gens  du  conseil  d.; 
Monseigneur  le  duc,  ce  qu'il  nrpcut  ne  doit  faire  parles  onlonnanccs  desdilci 
foresis.  »  Compte  (lu  (Iraud-Maîlro  de  MM-tS. 
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«  du  commandement  du  roaistre  de  la  garde  qui  n'a  pas  puis* 
«  sance  de  ce  fere  K  »  Quant  aux  officiers  directeurs  de  la  chasse, 
ils  appartiennent  à  des  rangs  bien  divers  :  quelquefois  même 
simples  veneurs  : 

«  A  Jehan  Real,  veneur  de  monditseigneur  le  duc,  pour  la 
«  chasse  par  lui  faite  par  le  conseil  de  monseigneur  le  duc, 
«  par  l'ordonnance  de  messieurs  de  la  [Chambre  des  Comptes 
«  dudit  seigneur...  »  dit  le  compte  du  grand-maître,  en  14^. 
Le  même  document  ajoute  :  «  Audit  maislre  Hervé  Lorens,..^ 
«  avoir  esté  trois  jours  ou  pals  de  Baugenci  en  juing 
«  MCCCCXXIIT  tlernier  passé  pour  la  prise  d'un  serf  par  le 
a  conseil...  »  Il  mentionne  les  dépenses  faites  pour  défrayer  leb 
accompagnateurs  d'Hervé  Lorens  et  pour  le  transport  du  cerf  à 
Orléans  ;  en  y  ajoutant  les  frais  de  déplacement  dus  à  Hervé 
lui-môme,  le  cerf  revenait  en  définitive  à  la  somme,  respectable 
alors,  de  72  sous  parisis  *. 

Il  est  encore  un  autre  profit  que  le  besoin  industrieux  dé- 
couvrit à  nos  pères  dans  les  dépouilles  de  la  chasse.  Au  moyen- 
âge,  où  les  classes  aisées  de  la  société  prisaient  tant  les  four- 
rures, tandis  que  les  .grandes  dames  s'enveloppaient  de  ces 
moelleux  manteaux  de  vair  et  d'hermine  qu'elles  étalent  dans 
les  miniatures  et  encore  sur  les  sculptures  de  leurs  tombeaux, 
les  riverains  de  la  forêt  qui  ne  pouvaient  atteindre  un  pareil 
luxe  trouvaient  à  la  peau  de  lapin  des  douceurs  fort  appréciées. 
En  4301,  dans  l'inventaire  des  objets  consumés  par  Tincendie 
de  Ghâteauneuf,  une  bourgeoise  appartenant,  nous  n'en  voulons 
pas  douter,  à  la  haute  fashion  locale,  signale  parmi  les  pièces 
de  son  trousseau  perdu,  des  «  robesenlieresforrees.de  conins*.  • 

Peut-être  même  soupçonnera-t-on  que  le  duc  ou  la  ducbesse 
lisaient  quelque  peu  de  cette  fourrure  aussi  économique  que  fo- 
restière; car  des  pelletiers,  établis  à  Beaugency,  préparaient  les 


'  Compte  de  1433.  0,20319. 
=  0/20319. 
«  J.  742,  H"  18. 
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peaux  du  pays:  or  un  compte  de  1404  ^  parmi  les  redevances 
féodales,  énuroère  a  la  coustume  des  cousturiers  de  Baugenci 
qui  doivent  faire  les  robes  du  seigneur  :.••  la  coustume  des  pek- 
tiers  dudit  lieu  qui  les  doivent  fourrer.. •  n  Malheureusement  le 
genre  de  fourrures  n'est  pas  spéciGé  '• 

Avec  certaines  peaux,  d'une  plus  grande  dimension  sans  doute, 
telles  que  les  peaux  de  renard,  on  confectionnait  des  couvertures 
de  lit.  En  1239,  le  charitable  saint  Louis  achète,  à  Lorris,  une 
provision  de  ces  couvertures  pour  une  valeur  de  50  sous,  et  il 
en  fait  présent  à  THôtel-Dieu  ». 

Une  occupation  qui  môle  donc  au  plus  haut  point  l'utile  et 
Tagréable,  ne  pouvait  manquer  d'exciter  l'enthousiasme  de  nos 
princes  :  aussi  n'ont-ils  négligé  aucun  soin  pour  s'en  faciliter 
l'exercice,  pour  en  perfectionner  le  jeu,  et  certes  leur  vénerie 
était  montée  sur  un  tel  pied  qu'elle  ferait  pftlir  plus  d'un  équipage 
moderne.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'exposer  l'organisation  de 
l'équipage  ducal  qui  était  tout  un  monde,  organisation  sans 
doute  fort  intéressante  à  étudier,  mais  qui  n'a  rien  de  spécial  à 
l'Orléanais  :  encore  moins  l'organisation  de  l'équipage  royal, 
dont  cependant  les  bruyants  exploits  ont  fait  retentir  plus  d'une 
fois  l'écho  des  solitudes  orléanaises.  Mais  il  est  impossible  de 
parler  de  chasse  sans  noter  au  moins  quelques  détails  d'admi- 
nistration qui  regardent  plus  particulièrement  notre  pays. 

Dans  la  maison  royale  ou  ducale,  il  existait  tout  une  grande 
hiérarchie  de  serviteurs  uniquement  aSectés  au  service  de  la 
chasse. 

Le  fauconnier  était  un  gros  personnage.  Le  roi  Robert  est 
obligé  de  défendre  formellement  à  ses  fauconniers  et  à  ses  ve- 
neurs de  molester  la  puissante  abbaye  de  Micy,  ainsi  qu'ils  ne 


»  0,20640. 

*  Il  n*est  point  dit  non  plus  si  les  pelletiers  et  couturiers  devaient  seulement 
la  façon,  ce  qui  suerait  possible. 

'  a  Pro  coopertoriis  pellium  emptis  ad  Lorriacum  ad  domum  Dcî,  per  Pe- 
trum  de  Brandis,  L  s.  »  —  Hist.  de  la  France,  t.  XXI!,  p.  6i0. 
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<;raîgnaîent  pas  de  le  faire  \  Plus  d'un  fauconnier,  grâce  à  la 
munificence  royale,  prît  rang  parmi  les  propriétaires,  même  les 
seigneurs  du  Gâtinais,  En  1211  ou  1212,  Philippe-Auguste 
donnait  à  son  fauconnier  Geoffroy  une  charruée  de  terre  à 
Chécy.  En  1201,  le  même  roi  avait  accordé  en  fief  à  un  autre 
fauconnier,  Renaud,  chevalier,  le  moulin  et  le  minage  d'Yèvre 
avec  l'avoine  des  oublies  de  Fay  et  le  droit  de  justice  *. 

Aux  fauconniers  revenaient  des  appointements  élevés.  Du-- 
rant  le  treizième  siècle,  Guillaume,  fauconnier  à  Lorris,  rece- 
vait un  traitement  de  vingt  livres  ',  traitement  bien  rare  à  cette 
époque.  Ils  pouvaient  compter  aussi  sur  diverses  gratifications  ; 
une  pension  de  retraite  les  attendait.  En  1248,  la  veuve  d'un 
fauconnier  du  Gâtinais,  Simon,  percevait  12  deniers  par  jour, 
soit  par  an  8  livres  et  cinq  sous  *  :ils  reçoivent  par  exemple  à  la 
veille  de  leuris  noces,  des  dons  «  en  accroissement  de  mariage  *  » 
c'est-à-dire  que  le  prince  ajoute  à  la  dot  de  leur  fiancée.  Un  fau- 
connier pouvait  donc  passer  aux  yeux  de  la  plus  ambitieuse  pour 
un  parti  très-sortable. 

Le  roi,  par  affection,  se  charge  de  pourvoir  à  leur  existence, 
de  leur  créer  une  vie  douce.  Dans  le  diplôme  suivant,  Louis  YIl 
témoigne  d'une  grande  bonté  d'âme,  et  il  énonce  d'excellents 
principes  domestiques  : 

«  In  nomine  sancte  et  individueTrinitatis,  amen.  Ego,  Lu- 
«  dovicus,  Dei  gratia  Francorum  rex.  Congruum  est  nostie  su* 
«  blimitati  eos  qui  bene  nobis  servierint  ita  remunerare  quod 
«  de  perccpta  recompensatione  ipsi  gaudeant  et  alii  pro  qua— 
«  dam  felicitate  reputent  nostrum  servicium.  Qua  conside* 
«  racione  Gaufridum  falconarium  quem  de   naturali  terra 


'  Le  diplôme  énumère  :  a  Venator»  falconarius^  bannarius^  prepositus.  • — 
Dom  Estiennot,  f.  907.  —  Baluze,  78,  f.  102. 

«  J.  422.  Teulet.  Tr.  des  Chartes,  229  b. 

s  V.  Comptes  de  1234.  Hist.  de  la  France,  t.  XXi^  §  Lorris.  <x  Guiilelmus^ 
Talconarius,  pro  tertio,  VI 1.  XIIUs.  IlII  d.  » 

V  Compte  de  1248.  Hist.  de  la  France.  XXII,  274. 

*  V.  Joursanvault,  lO'i,  08'#. 
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sua  vocaveramus  ad  scrvîcium  noslrum  et  diu  nobis- 
cum  habueramus,  in  terra  nostra  maritavimus  :  pro  re- 
compensatione  autem  servicii  sui  ^  notum  facimus  universis 
presentibus  pariter  et  futuris  noseidem  dédisse  liberum  her- 
bergagium  suuid,  et  quantum  ad  nos  spectat  tenementa  sua 

•^  libéra,  usuarium  suum  in  foresta  nostra,  et  quod  pro  nullo 
se  justiset  nisi  tantum  pro  nobis  et  pro  aliqua  persona  de 
consilio  nostfo  cui  boc  injungerimus;  boc  siquidem  donum 
fecimus  Gaufrido  et  beredi  suo  et  pro  immobili  firmitate  scrip- 
tura  et  sigillo  nostre  auctoritatis  ipsum  donum  corroborari 

^  precepimus,  adjecto  Caractère  nostri  nominis.  Actum  publiée 
Parisius  anno  incarnati  verbi  millesimo  centesimo  sexagesimo 
secundo,  regni  nostri  vicesimo  sexto,  astentibus  in  palatio 
nostro  quorum  apposita  sunt  nomina  et  signa,  àignum  co- 
mitis  Blesensis,  Theobaldi,  dapiferi  nostri.  Signum  Guidonis 
buticularii.  Signum  Mathei  camerarii.  Gonstabulario  nullo. 
Data  pcr  manum  Hugonis  cancelarii  episcopi  Suessonnen- 


*   t< 
sis  , 


S^il  en  était  ainsi  des  fauconniers,  que  dire  des  veneurs,  les 
premiers  des  administrateurs  de  la  vénerie?  Plus  avantagés  en- 
core ',  ils  présidaient  les  opérations  delà  chasse  et  en  dirigeaient 
les  préparatifs,  donnant  leurs  ordres  à  tout  un  bataillon  d'aides 
ou  valets  de  vénerie,  pages  de  chiens,  valets  de  chiens  *. 

Le  veneur  jouit  à  la  cour  d'une  légitime  influence  :  par  son 
intercession,  on  obtient  des  grâces  ;  ainsi,  un  sergent  de  Vitry 
nous  apprend  lui-même  qu'il  avait  commencé  par  ôtre  valet  de 


r  La  copie  du  treizième  siècle  dont  nous  donnons  ici  le  texte  fait  précéder 
ces  mets  «  servicii  sui  »  de  ces  autres  mots  «  servicii  nostri  »  qui  sont  évi- 
demment ajoutés  par  erreur. 

*  Cette  pièce  regarde  évidemment  l'Orléanais,  puisque  elle  est  insérée  dans 
une  enquête  Orlt^anaise  (  J .  1028,  n"^  !25  )  ;  mais  comme  aucun  nom  de  lieu 

n'y  parait,  nous  n'avont  pas  voulu  mentionner  au  chapitre  des  Usages,  Tusage 
de  cet  a  heber^^agium  »  intiommé. 

'  V.  notamment  Joursanvault,  G08, 680,  090,  etc. 

^  Le  moindre  vulct  de  chiens  était  nommé  par  le  duc.   V .   Joursanvault, 
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chiens,  et  qu'il  a  dû  sa  romination  à  la  sergentcrie,  en  1275,  à  !a 
protection  de  Robert  de  Lonccliamp  et  Gauthier,  veneurs  du  roi  *. 

Le  veneur  reçoit,  outre  ses  appointements^la  nourriture  d'un 
cheval.  En  4392,  le  duc  Louis  nommait  «  frère  Pierre  Abps,  » 
son  veneur  et  garde  de  ses  chiens,  avec  seize  francs  de  gages  et 
trois  francs  pour  «  le  foing  d'un  xheval  *.  » 

Mais  ne  nous  faisons  pas  illusion  :  les  faveurs  dont  le  prince 
entourait  ses  veneurs,  dont  il  entourait  les  fauconniers,  n'é- 
taient qu'un  reflet  d'un  amour  extrême  pour  l'art  de  ces  per- 
sonnages et  pour  les  i)roduits  de  leurs  travaux. 

Quelle  race  le  duc  avait-il  élue  pour  former  son  équipage?  Il 
est  difficile  de  s'en  rendre  compte;  mais  ce  que  Ton  affirmera 
sans  crainte,  c'est  que  sa  vénerie  pouvait  trouver  dans  l'Orléa- 
nais des  ressources  de  premier  ordre.  On  y  élevait  alors,  chez 
les  simples  laboureurs',  une  race  canine  dont  la  description  ne 
nous  est  point  parvenue  *,  mais  dont  les  exploits  suflisenl  à  tra- 
cer le  plus  gl(ïrieux  des  portraits.  Force,  rapidité,  courage  et 
sûreté  de  nez,  telles  étaient  leurs  qualités  distinctives,  puisque 
les  braconniers  qui  les  avaient  élevés  prenaient  des  cerfs  <  sans 
«  harnois,  k  force  de  chiens  *.  » 

Le  27  mai  1458,  deux  braconniers  sont  condamnés  à  quatre 
livres  parisis  d'amende  chacun  «  de  ce  qu'ils  ont  confessé  ea 
«  jugement  que,  puis  XV  jours  en  ça,  a  ung  jourde  dimanche, 
«  il  se  partit  de  la  forest  d*Orliens  deux  serfs,  lesquels  le  fils 
a  dudit  Belot  Behote,  ledit  Simon  Delavau  et  ung  nommé  Je- 

•  han  Gonnin,  métaier  de  Guillot  lN>teau,  apperceurent  et  in- 

•  continant  appellèrent  leurs  chiens  et  s'en  alôrent  sans  harnois^ 


»  J,  842,  no  6, 

*  Joursanvault.  684^  V.  Ihid.  689. 

'  Dans  une  enquête  de  la  (in  du  treizième  siècle^  Symon  de  ProTerville, 
à  Boiscommun^  se  plaint  qu'on  lui  a  pris  «  un  tesson  à  deux  chiens.  » 

*  Le  chien  qui  est  représenté  sur  les  tombeanx,  est  d'ordinaire  unle?rierde 
petite  taille^  finement  découplé  et  au  museau  très^Uongé;  mais  c'est  un  type 
de  convention. 

*  V.  Compte  de  4450.  (0^20319)  in  fine  :  Belin  Behote  et  deux  complices^ 
ecndawnés  en  4  livres  tournois  d'amende  pour  avoir  ainsi  pris  deux  cer£». 
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«  nul,  et  chassèrent  lesdits  deux  serfs  en  telle  manière  qu'ils 
«  les  feirent  mourir,  dont  ledit  Gonnin  en  eut  ung  pour  sa  part 
«  et  lesdis  Colin  Beliote  et  Simon  Delavau  l'autre  \..  »  Ailleurs 
il  est  question  de  <  serfs  »  pris  en  pleine  Loire*,  où  sans  nul 
doute  ils  se  trouvaient  acculés  par  les  chiens  et  aux  abois. 
Gomme  la  forêt  n'a  jamais  côtoyé  la  Loire,  ces  cerfs,  débusqués 
de  leurs  profoiides  retraites  et  qu'on  allait  forcer  en  pleine  eau, 
sont  évidemment  des  animaux  désespérés,  mais  courageux,  qui 
se  précipitaient  dans  ce  dernier  refuge  (^our  vendre  chèrement 
leur  vie  au  milieu  de  l'immense  fleuve,  [panorama  splendide  et 
digne  d'encadrer  un  plus  grandiose  hallali  I 

Et  ces  lévriers  qui,  sans  change  ni  défaut,  savaient  mener 
ainsi  leur  bête,  ne  manquaient  point  de  gorge  :  Guillin  Ghar- 
cheneau  ne  le  sait  que  trop:  il  est  condamné  à  ime  assez  forte 
amende  «  de  ce  qu'il  a  confessé  que  en  alant  parmi  la  forest  en 
«  karesme  derin  passé,  il  oy  un  abboy  de  chiens,  auquel  abboy 
«  il  ala^  et  trouva  Jehan  Marqué,  qui  avoit  pris  une  truye  san- 
«  glière,  de  laquelle  truye  ledit  Guillin  ost  sa  part  '•  » 

Ges  intrépides  animaux  ne  reculent  donc  devant  aucun  en- 
nemi ;  ils  dévorent  avec  ardeur  la  piste  même  du  sanglier,  n'hé- 
sitant pas  devant  l'idée  de  cette  terrible  lutte  qui,  pour  eux  du 
moins,  justifie  si  souvent  le  vieux  proverbe  polonais  :  <  Si  vous 
allez  à  la  chasse  à  l'ours,  préparez-vous  un  lit  ;  si  à  la  chasse  au 
sanglier,  un  cercueil.  »  Ils  n'hésitent  pas  devant  la  chasse  au 
loup,  criurium  des  ftmes  fortes  et  des  meutes  solides.  On  les  voit 
forcer  le  loup  aussi  bien  que  le  cerf  et  le  sanglier,  comme  le 
prouvent  des  gratifications  pour  prise  de  loups  et  louves  «  à  force 
lie  chiens  \  » 

Les  lévriers  de  l'équipage  ducal  sentaien^ils  bouillonner  dans 
leurs  veines  le  sang  Orléanais?  nous  l'ignorons,  mais  on  voit 
du  moins  que,  si  l'Orléanais  n'avait  point  fourni  de  recrues  aux 
meutes  princières,  il  ne  faut  pas  accuser  ses  élèves. 


*  Compte  du  grand-maitre  de  1458. 

*  V.  notamment  le  compte  de  Victor  de  U51-52.  0,20416.' 
"  Compte  de  1399.  Arch.  du  Loiret,  A.  7o3. 


^  Joursan\ault,  696. 


—  472  —  ♦ 

Tandis  que  les  meules  couraient  le  fauve  et  le  noir  à  travers 
les  fourrés  et  les  champs,  d'autres  limiers  s'élançaient  dans  les 
airs  pour  y  poursuivre  la  plume.  Le  mode  de  recrutement  de 
ces  nouveaux  chasseurs  nous  est  connd.  Une  foule  de  textes, 
particulièrement  les  comptes  des  ventes  de  bois  mentionnent  la 
vente  d'arbres  abattus  ou  •  cheuz  par  essîen  ou  paroyseaulx*.  » 
Ce  dernier  mot,  dont  le  sens  au  premier  abord  échappe  tout  à 
fait,  s'explique  par  une  condamnation  portée  ainsi  au  compte 
du  grand-maître,  en  1453  *  : 

«  De  Jehan  Villain,  demourant  à  Ruisseau,  pour  une  amende 
«  par  lui  gaigée  ledh  jour,  de  ce  qu'il  a  confessé  que,  au  Par^ 
»  don  de  Baugency  derrenier  passé,  Jehan  Rousseau,  sergent 
«  de  la  garde  de  Gomez^  lui  fi»t  abatre  un  chesne  en  ladite  garde 
«  a  rencontre  d'ung  aultre  chesne  ouquel  y  avoit  des  oiseaulx 
«  de  praie,  et  après  qu'il  eut  abatu  Jcellui  chesne,  à  la  requeste 
«  dudit  Rousseau,  monta  en  hault,  si  prist  lesdits  oiseaulx  dont 
«  ledit  Rousseau  Ten  proraist  garentir  comme  il  dit.  Et  après 
u  qu'i  les  ot  descenduz,  en  donna  ung  à  la  damne  d'Uisseau  et 
«  les  deux  aultres  ledit  Rousseau  les  ûst  porter  a  Baugency,  » 
l'amende  est  de  16  sous  parisis  :  «  et  au  regard  de  l'amendo 
«  dudit  sergent,  néant,  pour  ce  que  lesdits  oiseaulx  ont  esté 
«  par  lui  bs^illés  à  Madame  la  Duchesse  qui  le  advoue.  »  Ainsij 
un  réservait  formellement  les  oiseaux  de  proie  saisis  dans  le 
nid  à  la  duchesse  ^  Au  besoin,  on  n'hésitait  pas  à  abattre  un 
chêne,  même  un  gros  chêne,  pour  se  mettre  en  possession  du 
nid  :  et  l'on  voit  que  ces  jeunes  chasseurs,  à  peine  arrachés  à 
Taile  maternelle,  comptaient  déjà  comme  objets  de  valeur,  puis- 
que la  dame  d'Huisseau  cherchait  frauduleusement  à  disputer 
la  possession  de  l'un  d'eux  à  la  duchesse*. 


•  Notaiimient,  Compte  de  1428.  Arch.  du  Luiret. 

^  Vrch.  du  Loiret.  Compte  des  eaux  et  forêts.  A.  8o3-858, 

3  En  i'Vy'.y,  un  individu  est  condamné  comme  «  effondrant  un  chesne  et  y 
prenant  des  oyseanx.en  Sordiilon,  por  ce  XV  s,  p.  »  (  Compte  de  Vitry  1455 

;►(;.  o,2iKU9.  ) 

*  V   Kniuôte  du  treizième  siècle.  J.  1028. 
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Un  bon  faucon  atleignait  en  effet  des  sommes  importantes  : 
Le  duc  paie,  par  exemple,  45  francs  trois  de  ces  oiseaux,  à  un 
fauconnier  de  Paris*.  Il  en  envoyait  chercher  fort  loin,  jusqu'à 
Saint-Omer*.  La  duchesse  n'éprouvait  pas  moins  d'affection 
pour  répervier*.  Les  petits  orphelins,  ravis  à  la  forêt  d'Or- 
léans, recevaient  donc  une  éducation  scrupuleuse  ;  des  actes  de 
la  munificence  princière  marquaient  certaines  époques  de  leur 
vie  ;  le  roi  de  France  témoignait  par  des  aumônes  la  joie  que 
lui  faisait  éprouver  le  premier  vol  du  faucon  ^  :  le  duc  célébrait 
également  par  des  ^rgesses  la  mue  de  ses  oiseaux  \  Chacun  de 
ces  animaux  avait  reçu  un  nom  *  :  ils  étaient  richement  capa- 
raçonnés ;  malgré  le  haut  prix  de  la  soie,  en  1400,  la  duchesse 
fait  achçter  pour  ses  éperviers  des  longes  de  soie,  de  divers 
modèles,  à  gros  boutons  et  garnies  également  de  franges  de 
soie'.  En  l399,  elle  acquérait  50  paires  de  sonnettes,  façon  de 
Milan,  ce  qui  semblerait  indiquer  la  présence  d'une  centaine 
d'éperviers^  En  1396,  le  duc  commandait  pour  ses  faucons  des 
»  gibesières,  loirres  et  chapperons  '.  »  Le  luxe  de  la  vénerie 
ducale  trahissait  donc  les  goûts  du  maître;  évidemment,  il  y 
avait  là  un  côté  sensible  par  lequel  une  diplomatie  bien  avisée 
devait  chercher  à  pénétrer  dans  le  cœur  du  prince.  Est-il  be- 
soin de  rappeler  ici  le  rôle  politique  de  la  maison  d'Orléans  ? 
Plus  d'un  grand  seigneur  français  ou  étranger  devait  recher- 
cher ses  bonnes  grâces.  Presque  tous  les  dons  de  chiens  vien- 
nent de  France  ou  de  la  frontière  de  France,  pays  classique 
alors  de  leur  élevage.  Voici,  par  exemple,  trois  couples  en- 


'  Joursanv.  088. 

*  Joursanv.  688. 
»  Idem,  G9i. 

^  «  Elecmosyna  pro  primo  volatu  avium  régis  »  (Hist.  de  la  France.  XXIl) 

'  Idem.  685,  08(î. 

^  V.  Gratilkation  accord(^e  parle  duc  à  un  homme  qui  lui  rapporte  un  de 

ges  oiseaux  nommé  La  Mcur,  que  l'on  croyait  perdu.  Joursanv.  701 . 

"'  Joursanv.  G92. 

^  Joursanv.  001 , 

*  Idcrn.  088. 
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voyfe  par  le  seigneur  d'Amboîse  (1398-99)*,  deux  par  lecomt*-' 
de  Namur  (1394)  *,  autant  par  le  sire  de  Beaumanoîr  (1397)  *; 
voilà  des  berrichons,  présent  du  duc  de  Berry  (1397)*. 

Les  faucons  provenaient  plus  souvent  de  l'étranger.  Parmi 
les  donateurs  d'oiseaux,  le  grand-mattre  de  Prusse,  alors  ambi- 
tieuxet  intrigant,  se  fait  remarquer  par  son  adresse.  k)n  1396, 
il  expédie  un  premier  envoi  de  4  faucons  *;  enchanté  sans 
doute  de  l'effet  diplomatique  de  ses  largesses,  après  deux  ans 
à  peine  écoulés,  il  envoie  encore  six  autres  oiseaux  de  choix  par 
son  fauconnier*.  En  1483,  le  fauconnier  <l^  Laurent  de  Médi- 
cis  apporte  un  élève  doué,  semble-t-il,  d(5  qualités  merveil- 
leuses, qui  vaut  à  son  cornac  une  gratification  considérable, 
32  francs'. 

Les  seigneurs  du  pays  ne  se  laissent  pas  trop  distancer  en 
Fait  de  générosités  intéressées  :  c'est  le  comte  de  Dunois  qui, 
en  1470,  fait  un  galant  présent  de  ce  genre  à  la  duchesse  ^  :  c'est 
Pierre  de  Palhai,  en  1344*,  c'est  en  1396  le  seigneur  de  Pons**, 
qui  cherchent  à  pénétrer  par  les  mêmes  voies  dans  les  bonnes 
gr&ces  de  leur  suzerain  • 

Avec  tant  de  chiens  et  d'oiseaux,  la  chasse  ducale  consistait 
essentiellement  dans  une  chasse  à  courre  :  cependant  elle  n'ex- 
cluait point  les  autres  modes  de  destruction  :  on  employait 
aussi  les  filets,  ou  «  raiseaux;  »  on  chassait  à  la  tonnelle,  au 
chevalet  ;  on  appréciait  même  le  furet.  Un  compte  de  tagrande-' 
maîtrise  (1422),  témoigne  qu'on  avait  payé  à  Hervé  Lorenâ 


1  Joursanv.  691. 
<  Idem.  685. 
3  Idem,  689. 
^  Joursanv.  690. 
»  Idem.  687. 

•  Idem.  691. 

•  Idem.  585. 

•  Joursanv.  700. 
'  Idem.  680. 

•^  Idem.  0.^8. 
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4  livres  et  16  sous  parisis  «  pour  onze  maistres  mis  en  onze 
«  napes  de  harnois  a  sanglier  appartenant  à  mondit  seigneur 
«  le  duCy  lequel  harnois  a  esté  pris  survie  maistre  de  Boigny, 
«  et  depuis  a  esté  perduz  à  Rebrachien  à  la  venue  des  Ân^ 
«  gloiz  ^• .»  Plus  tard,  nous  voyons  que  le  grand-veneur  du  duc 
est  obligé  d'acheter  un  «  charroy  de  deux  chevaux  »  pour  porter 
les  harnais  de  chasse  '• 

> 

Parfois,  la  chasse  reste  un  simple  tir  :  les  habitants  du  pays 
faisaient  la  huée^^  et  la  cour  atteignait  le  gibier  à  coups  de  flè« 
ches\  Les  comptes  de  1238  nous  apprennent  qu'à  cette  épo- 
que le  roi  se  fournissait  d'armes  à  Vitry  : 

«  Faber  dr^  Vitriaco,  qui  attulit  ferra  ad  sagittas,  de  dono  ad 
«  LorriacuiH  XX  s. ,  teste  Adam  de  Mellento  *•  » 

Toutefois,  pour  la  chasse  au  tir,  se  présentait  une  évidente 
difQcuIté  ;  la  forêt  n'étant  percée  que  de  routes  de  communica- 
tion  à  l'usage  des  riverains,  routes  souvent  étroites  et  tortueu- 
ses,  comment,  dans  les  taillis,  diriger  la  huée  convenablement 
et  de  manière  ù  faire  passer  le  gibier  à  portée  d'armes,  d'ail-- 
leurs  insuffisantes?  Pour  en  arriver  là,  on  pratiquait  dans  le 
bois,  avant  la  chasse,  de  grandes  trouées  qui  faisaient  pour 
l'abattis  l'office  des  chemins  dont  on  manquait  ;  dans  une  en- 
quête, on  reproche  au  concierge  de  Paucourt  d'avoir  disposé 
des  bois  provenant  de  semblables  routes  :  «  le  concierge  re- 
«  quenoist  en  s'escusant  que  quant  li  rois  vint  chacier  en  cesté 
«  forest,  il  fist  routes,  et  le  forestier  les  donna  aus  bonne  gienz 
«  dupais,  du  comandement  le  roi...  Item,  a  donné  auxides 


^  0,-0319.  • 

•  Joursanv.  700* 
V.  ci-dessus. 

• 

^  Il  est  à  croire  que  la  châsse  à  la  Auée  était  le  mode  consacré  pour  la  chas* 
se  au  loup,  oit  même  au  cerf,  et  lâchasse  à  courre  réservée  au  gibier  de  force 
moindre  qui  est  par  excellence  le  renard  ou  quelquefois,  dans  les  plaines,  le 
lièvre.  Du  moins  cet  usage  existe  encore  dans  certains^ays. 

»  Hibt.  de  la  France,  t.  XXII. 


t  routes,  que  il  iist  quant  H  rois  i  chaca  un  autre  fois,  à  urr 
«  povre  chevallier  qui  a  trop  cTenfanz  *•  » 

Mais  sans  nul  doute,  }fi,  véritable  chasse  à  courre  où  se  dé- 
ployent  bien  mieux  que  partout  ailleurs  la  dureté  à  la  fatigue, 
l'adresse  et  l'intrépidité,  ces  trois  qualités  qui  résument  le 
Françaisdu  moyen-&ge,piésentait  les  plus  grands  attraits.  Une 
fois  ces  lévriers,  que  nous  avons  vu  forcer,  sans  la  dague  du 
chasseur,  le  cerf  et  le  loup,  lancés  dans  les  fourrés  sous  la  di- 
rection des  piqueurs%  assurément  les  forts  sauvages  et  gi-^ 
boyeux  de  la  forêt  d'Orléans  ont  abrité  plus  d'une  fois  ces  hal- 
lalis fantastiques  qu'on  croirait  volontiers  éclos  dans  l'imagina- 
tion d'un  Poudras.  Quoi  de  plus  propice  que  ces  innombrables 
marchais  oJ!i  les  solitaires  pouvaient  établir  leur  paisible  bauge  :. 
ces  immenses  et  sauvages  espaces,  remises  des  cerfs  et  des  che- 
vreuils ;  des  landes  où  la  chasse  se  déployait,  des  futaies  sécu- 
laires sous  lesquelles  galopait  la  livrée  jaune  ^  de  la  vénerie  du-^ 
cale  et  où  l'écho  résonnant  multipliait  la  voix  grave  des  chiens 
et  les  fanfares  du  cor  ;  de  nombreux  étangs  bien  appuyés  de 
ronciers  et  de  bois,  où  un  animal  courageux  trouvaità  faire  une 
fin  glorieuse,  tenant  tète  aux  meutes  et  aux  chasseurs?  Aussi,, 
passionnés  comme  l'étaient  nos  rois  pour  le  plaisir  viril  de  ces 
guerres  pacifiques,  ils  ne  pouvaient  manquer  d'apprécier  les 
charmes  de  l'Orléanais  ;  et  en  effet  notre  pays  a  enregistré  dan& 
ses  annales  des  témoignages  de  prédilection  non  équivoques  de 
tous  les  princes  qui  l'ont  possédé.  Anciens  ou  nouveaux  au- 


*  Enquête,  fin  du  treizième  siècle.  —  J.  1028,  n®  25. 

*  Au  treizième  siècle,  le  personnel  de  la  vénerie  royale  n'étant  pas  sans  dou-^ 
te  tout-à'fait  suffisaht,  leiroi  prenait  pour  piqueurs  des  hommes  du  pays  :  «Qui- 
dam homo  de  Samesio  qui  fuit  lœsus  ad  currendum  post  canes,  de  dono  XX  s. 
teste^GulHelmo  Poadras»  disent  les  comptes  royaux  de  1234. (Hist.  de  la  France^ 
XXU  )  et  une  mention  des  comptes  de  1248  semble  se  rapporter  à  un  fait 
du  même  genre  :  «  Villanus  de  Montbonayn  qui  habuit  pedem  cisum  H  sol. 
per  diem,  Xli  I.  XIÏ  .s.  w  (  l6tU,  XXI,  273 .  ) 

*  tin  acte  de  1496  nous  montre  le  duc  faisant  faire  pour  ses  veneurs  des  ro- 
bes de  camelot  et  drapjaunes,  bordées  de  velours  également  jaune.  (Jours. 
(47.  ) 
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leurs,  tous  reconnaissent  unanimement  que  la  forêt  n'était  pas 
étrangère  à  cette  affection  :  les  palais  royaux  se  trouvent  sur  la 
lisière  et  à  portée  des  bois  ;  de  là  tant  de  voyages,  tant  d'ex- 
cursions à  travers  l'Orléanais,  surtout  à  travers  la  forêt  *,  voya- 
ges d'un  intérêt  capital  pour  l'histoire  du  pays.  L'amour  de  la 
chasse  peut  seul  nous  expliquer  comment  les  rois  s'étaient  bâti 
des  ch&teaux  forestiers,  parfois  si  rapprochés  de  leurs  c^atelle- 
nies,  dans  des  lieux  comme  Nibelle,  Nesploy,  paroisses  situées, 
dans  les  parages  de  Boiscommun.  La  Cour-Dieu  également 
donna  plusieurs  fois  asile  aux  rois  de  France. 

Si  l'on  en  croit  dom  Moriri,  Glovis  déjà  «  aymoit  grande- 
«  ment  »  Ferrières...  «  mesme  auparavant  qu'il  fut  baptizé,  et 
«  il  se  plaisoit  fort  en  ce  lieu  pour  ce  qu'il  estoit  fort  commode 
«  pour  prendre  son  déduict  à  la  chasse ^.•  »  Du  reste  sans 
chercher  à  combattre  ici  l'assertion  de  dom  Morin,  on  peut  no- 
ter les  excursions  des  rois  postérieurs  avec  une  plus  grande 
certitude.  Le  souvenir  de  ces  excursions  se  trouve  encore  tout  vi- 
vant au  dix-septième  siècle  ;  il  éclate  à  chaque  motde  l'historien 
du  Gastinais,  qui,  à  Ferrières,  à  Nesploy,  à  Paucourt  '  en  relève 
particulièrement  les  traces^.  Même,  dans  la  forêt  de  Montar- 
gis,  «  se  remarqué  deux  vieux  et  beaux  chesnes  nommez  les 
«  chesnes  du  roy,  parceque  les  roys  allans  à  la  chasse  prenoient 
«  dessous  leur  réfection*.  »  Le  même  auteur  nous  assure  que 
Louis  VI  aimait  beaucoup  la  chasse  aux  renards,  de  Puiseaux  % 


^  On  peut  voir  par  les  itinéraires  royaux  publiés  dans  les  Historiens  de  la 
France  que  les  rois  allaient  constamment  d'un  palais  à  un  autre^  par  exemple 
de  Vitry  à  Courcy,  de  Boiscommun  à  Neuville.  Us  traversaient  ainsi  la  pleine  fo- 
rêt dans  tous  les  sens . 

*  Hist.  du  Gastinois^  p.  764. 

3  Le  château  de  Paucourt  a  dû  n'être  jamais  qu'un  rendez-vous  de  cliassc. 
Les  comptes  du  treizième  siècle  mentiomieut  à  plusieurs  reprises  des  travaux 
importants  qu'on  y  exécutait,  ce  qui  prouve  la  fréquence  des  visites  royales. 
Y.  liist.  de  la  France,  XXi,  XXIL 

*  V.  Hist.  du  Gastinois,  p,  85, 285, 712, 
»  Idem,  p.  84. 

^'Idm,^.  271. 
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et  que  Louis  VII  afiectionnait  Bois-le* Roy  à  cause  de  ses  plai- 
sirs cynégétiques  *• 

Leraaire  de  son  côté  nous  affirme  que  les  rois  «  se  sont  fort 
«  pleus  h  la  chasse  *  dans  la  forêt,  et  il  désigne  notamment 
Neuville  comme  lieu  de'leur  séjour*. 

Ces  affirmations  ont  d'autant  plus  de  valeur  que  des  faits  cer. 
tains  viennent  en  confirmer  la  véracité.  Dès  la  seconde  race^ 
les  rois  apparaissent  très-souvent  dans  l'Orléanais ,  leur  pa- 
trimoine. Dès  lors,  il  s'élevait  à  Vitry  un  palais  royal  qui  re- 
monte au  moins  à  Louis-le-Pieux,  puisque  le  fils  de  Cbarle- 
magney  vint. 

«  Âurelianenses  senslm  de  hinc  visitât  agros  : 
Victriacum  viilam  jam  plus  ingreditur.  )i 

nous  dit  son  chroniqueur  •.  Bientôt  même,  Vitry  s'appelle 
«  Victriacum  castrum^  Victriacum  castellum,  »  et  le  ch&teau 
restait  à  cette  époque  un  des  séjours  préférés  des  rois.  Nous 
savons  notamment  que  le  roi  s'y  trouvait  en  1029.  On  connaît 
la  prédilection  de  Robert  à  son  égard.  Henri  !•'  y  mourut. 
Son  fils  a  marqué  à  Saint-Benott-sur-Loire  sa  dernière  de- 
meure ;  la  royauté  du  douzième  siècle  ne  cesse  de  parcourir 
ces  parages  forestiers,  et  de  visiter  Lorris,  Vitry,  Boiscommun, 
Courcy,  Neuville. 

Ces  noms  même  parlent  assez  haut,  ils  nous  disent  assez  quel 
attrait  mystérieux  inclinait  de  ce  côté  nos  rois,  et,  si  nous  n'en 
faisions  honneur  aux  eharmes  de  la  forêt,  il  nous  faudrait  vrai- 
ment bien  pour  expliquer  une  [telle  passion  attribuer  aux  lieux 
qui  en  furent  Tobjet  quelque  beauté  maintenant  disparue.  Mais, 
oui,  c'est  la  forêt  qui  attire  les  rois  ;  c'est  là  le  palais  qu'ils  ai- 
ment, et  Louis  IX  n'est  pas  le  premier  qui  ait  rendu  la  justice 
sous  un  chêne.  Les  affaires  de  l'Etat,  de  l'Église,  se  traitaient 
sous  les  ombrages  des  forts  giboyeux.  Ainsi,  vers  1021,  Ful- 
bert, évêque  de  Chartres,  écrit  à  Guillaume  d'Aquitaine  qu'il 


'  Jdem,  p.  824. 

•  P.  37  et  0,20721, 

*  Ermoldi  Mgelli  carmen  de  rébus  gesiis  Liidovici  pii.  L.  IH.  v.  275. 
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attend  Tépoque  où  la  chasse  au  cerf  attirera  le  roi  dans  la  forêt 
du  Loge,  c'est  à-dîre  le  mois  de  septembre  •,  pour  aller  l'y  trou- 
ver et  conférer  avec  lui. 

On  le  voit  donc,  la  chasse,  détail  bien  minime  dans  l'histoire 
des  autres  pays,  s'élève  tout  d'un  coup  dans  TOrléanais  au  rang 
du  fait  politique  capital  ;  car  elle  explique  les  voyages  de  tant 
de  rois  et  elle  explique  tous  leurs  bienfaits.  Ceux  qui  ne  con- 
naissent nos  anciens  princes  du  douzième  siècle  que  sur  la  re- 
commandation de  M.  Augustin  Thierry,  et  qui  n'ont  cherché  à 
les  apercevoir  qu'à  travers  le  tourbillon  révolutionnaire,  san- 
glant, effréné,  douloureux  à  coup  sûr  d'où  sont  sorties  les 
grandes  communes,  en  fermant  systématiquement  les  yeux  sur 
les  admirables  soins  du  clergé  et  de  la  royauté  pour  les  pacifi- 
ques et  laborieuses  classes  rurales,  et  en  vue  du  véritable  déve- 
loppement économique  de  la  France,  ceux-là  voient  en  Louis  VI 
et  dans  ses  successeurs  je  ne  sais  quels  farouches  despotes,  en- 
nemis nés  de  toute  idée  généreuse,  et  qui  ne  s'inclinent  que 
devant  l'or  et  le  fer.  Mais  qu'on  veuille  bien  descendre  do  hau- 
teurs si  dramatiques  ;  un  singulier  phénomène  va  nous  frapper. 
Sur  cette  scène  plus  intime,  plus  modeste  où  nous  devrions 
nous  attendre  à  voir  se  manifester  dans  sa  plénitude  de  puis- 
sance et  son  entière  liberté  d'allures  l'action  restrictrive  du 
principat,  nous  trouvons  une  main  ouverte  et  un  cœur  géné- 
reux. Si  nous  pouvons  rétablir  l'itinéraire  des  rois,  si  nous  les 
suivons,  patriarcalement  entourés  de  leurs  serviteurs  et  de  leurs 
meutes,  dans  leurs  courses  perpétuelles,  c'est  gr&ce  aux  dons 
charitables,  jalons  de  leur  passage,  et  il  faut  avoir  feuilleté  ces 
vieux  documents  du  douzième  siècle  ou  les  comptes  du  trei- 
zième pour  connaître  la  charité  royale  dans  la  naïveté  expres- 
sive de  sa  simplicité  première.  Assurément,  ces  éternels  voya- 
ges constituaient  bien  le  meilleur  mode  d'initiation  aux  besoins 
locaux  ;  ici  nulle  influence  du  dehors  ne  pèsera  sur  la  volonté 
du  prince;  confessons-le  aussi,  dans  notre  pays  nous  n'avons 
joint  encore  découvert  le  récit  de  ces  journées  sanglantes,  de 
ces  déchirements  où  certains  historiens  voient  la  préface  néces- 


*  «  Proximo  mgitii.  » 
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saire  de  toute  émancipation,  et  nous  attendons  qu'un  chercheur 
plus  heureux  fasse  enfin  '  briller  à  nos  yeux  éblouis  ces  beaux 
écus  sonnants  par  lesquels  les  habitants  de  pauvres  bourgades 
tentèrent  la  cupidité  de  leur  royal  seigneur.  Inspiré  toujours 
par  une  libéralité  véritablement  paternelle,  par  un  libéralisme 
vraiment  royal,  le  prince  voit  de  près  les  blessures  de  son  peu- 
ple, il  peut  les  sonder,  il  veut  les  cicatriser.  Il  déclare  haute- 
ment rémancîpation  progressive  de  ses  sujets  son  premier  de- 
voir envers  Dieu  même.  Il  est  vrai  que  Ton  peut  discerner  aussi 
une  idée  plus  terrestre,  à  savoir  le  désir  de  ce  roi  de  s'attirer 
de  nouveaux  sujets  par  Tappftt  de  la  liberté,  mais  nous  sup- 
plions qu'on  veuille  bien  excuser  ce  rare  et  singulier  crime  : 
l'idée  générale  vise  plus  haut. 

Telle  fut  l'influence  de  ces  visites  royales  :  on  leur  doit  les 
institutions  qui  ont  donné  à  l'Orléanais  la  vie  économique  et 
même  la  vie  politique,  car  elles  consacraient  la  liberté  civile  ; 
cette  base  élémentaire  et  cependant  si  discutée  de  toute  liberté, 
l'humble  coutume  de  Lorris  l'a  posée  dans  des  termes  que  des 
législations  bien  plus  savantes  n*ont  pas  toujours  maintenus. 
De  là  date  le  régime  de  la  liberté  commerciale  ;  la  suppression 
des  octrois  ;  la  stricte  et  inébranlable  réglementation  des  con- 
tributions ;  l'exemption  totale  du  plus  lourd  des  impôts,  l'im- 
pôt du  sang,  du  plus  odieux  des  jougs,  le  service  militaire  uni- 
versel. Ces  efforts,  pour  sortir  de  la  barbarie,  on  les  faisait  au 
douzième  siècle  ;  c'est  ainsi  que  partout  sur  le  passage  de  nos 
rois  la  vie  rurale  reprenait  un  nouvel  épanouissement  ;  voilà 
quelle  était  l'œuvre  de  ces  rois  chasseurs  ;  voilà  le  fond  de  la 
pensée  de  ces  barbares,  les  plaisirs  de  ces  rois  féodaux. 

Les  visites  royales  ne  cessent  pas  avec  le  douzième  siècle  ^ 
Lorsque,  en  1268,  saint  Louis  donne  en  apanage  à  son  filsatné 
les  chatellenies  de  l'Orléanais,  il  a  bien  soin  de  se  réserver  la 
portion  de  la  forêt  qui  touche  Orléans  *.  Mais  plus  tard,  lors- 
que la  forêt  fut  apanagée  au  profit  des  ducs  d'Orléans,  les  rois 


*  V.  Hist.  de  la  France.  Itinéraires.  V.  not.  une  charte  royale  de  juin  lo07, 
datée  de  Nibelle  (K.  37,  n«  36). 

*  Ordonnances.  XI,  341.  Table  des  diplômes,  de  Bréijuigny  et  Pardessus, 
Vï,  oiQ. 
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cessent  d'y  paraître  La  tradition  mentionne  bien  des  excur- 
sions de  Louis  XI,  de  Charles  VIII,  dans  la  forftt,  mais  il  ne 
faut  pas  ajouter  une  foi  illimitée  à  ces  assertions^  qui  ne 
sont  exactes  que  pour  les  environs  de  Malesberbes  ^  et  de  Pui- 
seaux,  pays  soumis  à  la  juridiction  directe  du  roi  ;  et  Fran- 
çois P'  rappelant  des  lettres  accordées  par  Louis  XII  et  Char- 
les VIII  à  Puiseaux,  nous  dit  que  c'est  cette  ville  «  à  Tentour 
«  de  laquelle  ilz  prenoient  en  leur  vivant,  ainsi  que  nous  pre- 
«  nons  de  présent,  plaisir  et  récréation  pour  les  chasses  '•  »  Le 
roi -chevalier  qui  par  sa  pro[)re  bouche  témoigne  ainsi  de  son 
goût  pour  la  chasse,  vint  quelquefois  dans  l'Orléanais  demander 
à  cette  noble  occupation  l'oubli  de  ses  infortunes  politiques. 
G.  Paradin  ^  son  contemporain,  nous  apprend  que  sur  la  fin  de 
sa  vie,  après  de  superbes  fêtes  données  à  Fontainebleau,  en 
1545,  «  en  cet  esté,  le  roi  partant  de  Fontainebleau  s'en  alla  a 
«  la  forest  d'Orléans  pour  le  déduit  de  la  chasse,  en  laquelle  il 
«  fut  un  mois  entier.  »  Lemaire  cite  la  même  excursion,  et  il 
en  conclut  que  c'est  après  avoir  jugé  par  ses  propres  yeux  de 
l'étendue  des  dég&ts,  que  François  P'  ordonna  la  réformation, 
erreur  manifeste,  puisque  la  réformation  de  cette  époque  date 
de  1543  et  qu'elle  fut  ordonnée  par  le  jeune  duc  d'Orléans  \ 

Charles  IX  a  toujours  particulièrement  aimé  la  forôt  d'Or- 
léans, et,  dit-on,  la  petite  ville  de  Boiscommun\  C'est  dans  un 
de  ses  voyages  que  s'offrit  à  ses  regards,  en  la  personne  de  Ma- 
rie Touchet,  un  témoignage  de  la  beauté  des  jeunes  Orléanaises, 
et  qu'il  ne  lui  rendit  qu'un  trop  éclatant  hommage  :  plus  tard, 

cet  infortuné  prince  ayant  tout  à  coup  disparu  de  la  cour  dans 
un  des  accès  de  la  fièvre  ardente  qui  le  dévorait,  on  sut  qu'il 

avait  été  passer  trois  jours  et  trois  nuits  dans  la  forêt  d'Or- 
léans. 


<  On  avait  conservé,  à  Malesberbes,  le  souvenir  d'une  chasse  de  Louis  Xf, 
Morin9p.o91. 
•  S.  2150.     • 

s  Hist.  de  notre  temps.  IV.  Édit.  de  Lyon,  p.  492. 
^  La  réformation  de  François  I*'  est  antérieure  de  dix  ans. 

»  Morin.p.âH?. 

31 
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Henri  lY,  Louis  XIII  ont  également  laissé  leur  nom  inscrit 
au  livre  d'or  des  exploits  cynégétiques  de  rOrloanais.  Le  bon 
roi  Henri  rencontrait  bien  fréquemment  des  animaux  disposés 
à  fatiguer  une  meute  plutôt  que  de  se  rendre,  et  on  ne  sait  trop 
pourquoi  les  cerfs  de  cette  époque  montraient  une  singulière  et 
constante  propension  à  égarer  la  chasse  et  à  l'entraîner  au  loin, 
bien  au  loin,  jusque  dans  les  environs  du  château  de  Malesher- 
bes,  demeure  de  la  famille  Balzac  d'Entragues  *.  Dom  Morin 
avait  vu  Louis  XIII  courir  lerenard  à  Puiseaux*. 

Dans  la  féodalité  primitive,  la  chasse  entraîne  quelquefois 
une  redevance  fort  onéreuse,  le  brenage  :  c'est  une  trace  de 
l'antique  droit  de  gtte,  si  rapidement  tombé  en  désuétude;  il 
consiste  dans  l'obligation  pour  le  vassal  de  recevoir  et  héberger 
gratuitement  la  meute  et  les  valets  de  vénerie.  Très-rare  et 
très-onéreux,  cet  impôt  pouvait  donner  lieu  à  d'insupportables 
abus. 

Les  i^is  semblent  d'abord  attacher  de  l'importance  à  son 
maintien.  En  Ili3^  Louis  le  Gros,  lorsqu'il  exempte  les  terres 
de  Tralnou,  appartenant  au  chapitre  de  Sainte-Croix,  de  tous 
droits  féodaux,  excepte  formellement  le  brenage^. 

Notre-Dame  des  Barres,  auprès  de  Ghécy,  qui  en  était  éga- 
lement tenue,  obtint  enfin  la  dispense  suivante^  en  1343: 
«  Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  roys  de  France,  à  touz  ceulz 
qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Savoir  faisons  que 
nous  de  grâce  espéciale  avons  octroyé  et  octroyons  par  la  te- 
neur de  ces  lettres  au  maistre  de  l'ostel  Saint-Ladre  de  Nostre- 
Dame  des  Barres,  lequel  a  en  garde  oudit  hostel  les  reliques 
et  aornemens  de  ladicte  église,  que  en  ycellui  hostel  noz 
chiens  ne  les  vallés  qui  les  gardent  ne  soient  des  ores  en  avant 
habergiez  de  droit  ne  autrement,  en  quelque  manière  que 


>  V.  Lettres  missives  de  Henri  IV^  par  Berger  de  Xivrey*  Mémoires  de  Bas^ 
sompierre  et  de  Sully.  Y.  aussi  Notice  sur  le  Hallier^  par  M.  Loiseleur^  qui 
entre  dans  des  détails  extrêmes. 

«  P.  270. 

s  Ment.  Extrait  de  l'Inventaire  des  biens  du  Gbap.  à  'nratnou.  Arch.  du 
Loiret.  Fonds  Sainte-Croix.  G.  in  4*  —  A.  L 
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«  ce  soit;  et  ce  deffendons  nous  ausdia  vallés  et  autres  sus  quan 
«  qu'il  peventmeffaire  envers  nous  :  et  ceste  chose  avons  nous 
«  octroie  audii  maîstre  de  grâce  espéciale.  Donné  à  Qhasteau- 
«  neuf  sur  Loyre  le  XXIX®  jour  d'aoust,  l'an  de  grâce  mil  CGC 
«  quarante  et  troiz,  souz  le  scel  de  nostre  secret.  Par  le  roy. 
«  Barrier  *.  » 

Au  quinzième  siècle,  il  ne  reste  plus  trace  effective  de  ce  droit  : 
si  l'on  rappelle  encore  que  Germigny  est  tenu  du  brenage,  c'est 
une  pure  théorie '• 

Jusqu'à  présent  nous  n'avons  parlé  que  de  chasse  royale  ou 
ducale,  et  il  n'a  pas  été  question  des  simples  seigneurs  :  c'est 
qu'en  effet  la  chasse  forestière  appartient  uniquement  au  souve- 
rain ;  cette  règle  existe  depuis  les  époques  les  plus  reculées.  De 
Valois  nous  apprend,  d*après  Grégoire  de  Tours,  que  dans  les 
forêts  publiques,  comme  Tétait  primitivement  la  forêt  d'Orléans, 
aucun  particulier  n'avait  cependant  le  droit  de  chasse*.  Dans 
tout  le  moyen-&ge,  le  roi  possède  le  privilège  de  chasser  seul, 
non  seulement  dans  la  forêt,  mais  même  sur  certaines  terres 
avoisinantes.  Nous  trouvons  là  un  exemple  considérable  de  ce 
fameux  droit  de  chasse,  objet,  au  siècle  dernier,  de  tant  de  vio* 
lentes  déclamations  qui,  en  nous  faisant  perdre  de  vue  le  prin- 
cipe d'oJ!i  il  dérive,  l'ont  rendu  inexplicable.  On  l'a  transformé 
en  apanage  de  la  noblesse  ^  :  on  a  fait  intervenir  de  prétendues 


^  Arch.  du  Ldret.  Fonds  Saiote-Croix. 
*  Compte  de  4403-4.  (  0;2054Mi.  ) 

'  Notit.  Galliarum.  «  In  silvis  publicis.. .  nemini  privato  venari  licebat.  » 

(  p.  270.  ) 

^  Ce  droit  est,  en  principe,  si  peu  réservé  à  la  noblesse  que  très-souvent^ 
notamment  dans  TEst  de  la  France,  des  communautés  entières  de  bourgeois 
avaient  le  droit  de  chasse  :  ainsi  ce  droit  en  Orléanais  appartenait  à  la  ville  de 
Milly,  et  dom  Morin  prétend  même  qu  il  y  produisait  des  effets  déplorables^ 
transformant  la  population  en  un  ramassis  de  braconniers  fainéants  et  parfois 
dangereux.  (  Hist.  du  Gastinais,  p.  404  et  405.  )  —  Les  Ordonnances  royales 
notamment  l'Ordonnance  de  Charles  VI^  reconnaissent  expressément  aux 
bourgeois  la  possibilité  de  chasser. 
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r^Ies  féodales  qui  n*ont  jamais  existé  \  et  cependant,  si  l'on 
s'en  tient  au  principe  fondamental  de  la  constKution  féodale, 
rien  ne  s'explique  plus  aisément.  Au  fond,  la  féodalité  repose 
sur  un  contrat  emphythéotique  :  le  suzerain,  propriétaire  pri- 
mitif de  tout  le  pays,  en  a  concédé  des  parcelles  soit  en  fief  à 
charge  de  service  noble  et  en  l'accompagnant  parfois,  dans  ce 
cas,  d'un  droit  de  chasse  plus  ou  moins  développé,  soit  en  cen- 
sive,  c'est-à-dire  en  ferme  à  bail  perpétuel,  hypothèse  dans  la- 
quelle le  bailleur  s'est  réservé  le  droit  de  chasse  plein  et  entier 
en  vertu  des  principes  naturels  et  universels  de  la  locature  et  du 
fermage,  et  des  conven  tiens  \ 

Mais,  avec  le  temps,  le  tenancier  en  censive  s*est  déclaré  pro- 
priétaire, et,  dès  lors,  il  lui  a  paru  incompréhensible  et  inique 
qu'un  étranger  eût  le  droit  de  chasser  seul  sur  son  fonds,  et 
d'en  percevoir  une  partie,  minime  du  reste,  des  revenus. 

Le  droit  de  chasse  est  donc  le  fait  du  fief  dominant  que  le  fief 
servant  est  tenu  de  subir  :  ce  droit  appartient  donc  au  suzerain  ; 
et,  en  effet,  d'ordinaire  dans  l'Orléanais,  on  l'attribue  au  dé- 
tenteur du  droit  de  gruerie  '• 

Dans  l'Orléanais,  la  chasse  en  général  accompagne  donc  la 
haute  justice^  sans  en  dépendre  *.  En  1528,  par  exemple,  Fran- 
çois I«%  énumérant  les  droits  qui  compétent  au  duc  de  Nemours 


1  V.  Le  Cours  de  droit  féodal  professé  par  M.  Tardif^  à  l'Ecole  des  Chartes. 

*  Doncj  en  droit  féodal  le  gibier  est  immeuble  par  accession  et  en  consé- 
quence susceptible  d'un  véritable  droit  depropriété^  au  contraire  de  ce  principe 
que  notre  jurisprudence  proclame  comme  contenu  dans  nos  codes^  et  auquel 
die  est  obligée  de  déroger  tous  les  jours^  à  savoir  que  le  gibier  esiresnullius. 

'  Dans  un  mémoire  de  1557  sur  les  bois  de  Longuesne^  les  officiers  fores- 
tiers considèrent  même  la  chasse  comme  une  conséquence  de  la  gruerie  et  dé- 
clarent qu'il  faut  aux  tréfonciers  une  autorisation  expresse  pourchasser. 
(0,20636,  f.82.  ) 

^  La  justice  ancienne  ;  il  faut  remarquer  que  souvent  les  droits  de  justice 
aux  divers  degrés  ont  été  prétendus  ou  usurpés  par  divers  seigneurs  qui  pri* 
mitivement  n'y  avaient  nul  droit.  (  Y .  les  doléances  de  Loysel,  ) 

*  Dans  les  procès  en  revendication  de  haute  justice  et  de  chasse,  ces  deux 
chefs  sont  toujours  séparés,  et  considérés  comme  des  droits  indépendants.  (Y« 
deux  arrêts  cités  plus  bas*  Morin  p.  200.  Olim.  U  313.  )  Des  lettres  patentes 
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seigneur  haut  justicier,  y  fait  rentrer  la  chasse  ^  Seul  le  roi 
avait  donc  le  droit  de  chasser  dans  les  forêts,  et  il  y  attachait  un 
grand  prix  ;  sous  ce  rapport,  il  n'a  cherché  qu'à  accrottre  son 
privilège,  et  ce  n'est  pas  sans  étonnement  que  l'on  voit  même 
au  quinzième  siècle  le  roi  de  France  prendre  vraiment  la  chasse 
en  location  dans  un  lieu  oJ!i  il  ne  la  possédait  pas.  En  1476,  le 
commandeur  de  Saint-Jean  d'Etampes  donne  quittance  de  deux 
années  d'arrérages  pour  les  50  livres  de  rente  que  le  roi  lui  de- 
vait comme  prix  «  de  la  chasse  de  la  Curée  ou  Puymernier  en 
pays  de  Gastinois,  qu'il  a  gardée  par  devers  lui  *.  » 

Si  généreux  pour  tous  les  dons  d'une  autre  nature,  nos  prin- 
ces se  sont  montrés,  sous  le  rapport  de  la  chasse,  d'une  extrême 
réserve.  Les  plus  grands  seigneurs  ne  pouvaient  enfreindre  le 
règlement  fixé;  Louis  de  la  Trémoille  de  Sully  écrivait  à  la  du- 
chesse pour  lui  demander  la  permission  de  tuer  un  sanglier  '. 
Cependant  quelques  droits  de  chasse  se  trouvent  concédés  en 
ûeî,  à  titre  de  véritables  droits  d'usage,  et  toujours  dans  des  li- 
mites fort  restreintes.  Le  plus  large  privilège  en  cette  matière 
appartient  aux  évêques  d'Orléans  qui  pouvaient,  au  dixième 
siècle,  chasser  à  courre  ^  tous  les  jours,  par  toute  la  forêt,  et 
avec  tous  leurs  équipages,  privilège  exceptionnel  (magnum  be- 
neficium),  et  qu'il  devait  paraître  dur  aux  rois  capétiens  de 
maintenir,  même  au  profit  d'un  membre  influent  de  ce  clergé, 
l'un  des  appuis,  et  non  pas  le  plus  faible,  de  leur  trône,  même 
pour  un  èvêque  qui,  personnellement,  montrait  à  les  servir  le 
plus  grand  zèle,  comme  l'évêque  d'Orléans  au  concile  de  Saint- 
Basle.  Hugues  Gapet  confirma  donc  en  990  ou  991  à  l'évêque 
ce  droit  extrême  dont  ses  prédécesseurs  jouissaient  déjà  :  «  Leo- 
«  dise  quoque  silvse  venationem  sicût  antecessores  ejus  visisunt 
«  habuisse,  eidem  Matri  EcclesiaB  habere  concedoejusque  ve« 
«  nabula  per  eam  silvam  sine  dilatione  currere  cunctis  diebus 

de  1490  opposent  même  le  droit  de  haute  justice  au  droit  de  garenne.  (  Morin, 
p.  698.  ) 

'  V.  Morin,  p.  329  et  suiv. 

2    J.   158.  ^«rK  - 

'  Lettre  contenue  dans  un  Vidimus  du  8  oct.  1468.  (  0^20618^  f.  126.  ) 
^  Ou  faire  chasser. 
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ce  auctorizo.  »  Le  pieux  Robert,  qu'on  ne  saurait  accuser  de 
partialité  à  rencontre  du  clergé,  trouva  ce  privilège  bien  exces- 
sif, et  il  lui  répugnait  de  marcher  sur  les  brisées  de  la  meute 
épiscopale.  Il  eut  une  faiblesse  :  ce  droit  dont  Texercice  le  gô« 
nait,  il  s'en  empara.  Mais,  sans  nul  doute^  dès  lors,  ses  parties 
de  chasse  dans  la  forêt  plus  libre  furent  empoisonnées  par  le  re- 
mords. Survint  Tan  mil,  avec  sa  perspective  terrible  :  chacun 
alors  d'interroger  son  for  intérieur  et  de  redescendre  aii  fond 
de  son  âme,  pour  la  purger  des  péchés  avec  le  sceau  desquels 
l'on  n'aurait  point  voulu  mourir.  Robert,  à  cette  frayeur  salu- 
taire immola  ses  goûts  et,  saisi  de  la  fièvre  générale  de  justifi- 
cation, il  se  hâta  d'alléger  sa  conscience  en  réparant  le  dom- 
mage causé  à  révoque  :  «  venationem  quoque  silvae  Leodigae, 
«  quam  per  quamdam  convenientiam  subripueram,  reddo,  et, 
«  sicut  antecessores  ejus  tenuerunt,  eam  eidem  Matri  Eccle- 
«  sisB  tenendam  in  perpetuum  habendamque  cunctis  diebus 
«  cunfirmo *...'. 

En  droit,  ce  privilège  parait  avoir  duré  tout  le  raoyen-ftge, 
mais  la  Coutume,  première  de  toutes  les  lois  à  cette  époque, 
Tabolit  certainement,  car  il  n'a  pas  laissé  d'autres  traces.  Du 
reste,  les  conciles  ne  voyaient  pas  d'un  bon  œil  les  habitudes 
cynégétiques  de  certains  prélats  des  temps  féodaux  :  même 
lorsqu'il  ne  les  condamne  pas  formellement,  le  droit  canon  s'y 
est  toujours  opposé  en  principe,  puisque,  au  rang  des  empêche- 
ments à  la  réception  de  Tordre^  il  place  le  defectus  perfeciœ  le- 
nitatis. 

Cette  concession  à  l'évèché  d'Orléans,  dont  l'origine  nous 
échappe,  présente  un  caractère  uni  )ue  sous  tous  les  rapports  : 
seule  elle  est  faite  en  faveur  d'un  établissement  religieux,  seule 
elle  est  énoncée  avec  des  indications  aussi  larges.  Toutes  les 
autres  concessions  de  chasse  sont  conçues  dans  des  termes  très- 
rigoureux  ;  en  général  elles  ne  confèrent  au  seigneur  donataire 
que  le  droit  de  chasser  sur  ses  propres  domaines  ou  à  certains 


«  Gall.  Clirist.  VIII^  f.  488.  Â.  de  Valois. Notitia Gallianuiu 270« daprès le     « 
Gartulaire  Sainte-Croix. 
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animaux.  Elles  remontent  toutes  au  moins  au  quatorzième  8i6« 
de.  Les  seigneurs  de  Courpalais  pouvaient  chasser  dans  la  ga- 
renne de  Lorris  *.  Les  seigneuries  de  Prîmbert  (à  Courcy)  et  de 
Ghamerolles  avaient  le  droit*  de  chasser,  dans  les  gardes  de 
Courcy  et  Neuville,  aux  bêles  à  pied  clos,  c'est-à-dire  aux  la- 
pins, lièvres,  renards,  loups,  etc.  '  Le  seigneur  de  Fay  pouvait 
chasser  «  à  cor  et  à  cry  »  dans  la  forêt  \  Philippe  le  Long,  en 
1320,  accorde  aux  seigneurs  de  Buisson-Âiglant  Tusage  de  la 
chasse  aux  oiseaux  à  tous  engins:  «  quod  ipsi  possent  ubique 
«  ut  voluerint  aviculare  seu  oisellare,  cum  quibuscumque  de 


^  Ce  droit  est  mentionné  dans  l'acte  suivant  : 

«  Philippe  de  Florigny  chevalier  chambellan  du  Roy  nostre  ^e  et  procu- 
reur de  Monseigneur  le  duc  d'Orléans,  souverain  maistre  et  eiiquesteur  des 
eaues  et  forests  d'icelui  seigneur  ou  duchié  d'Orléans  au  Maistre  de  la  g^dede 
Ghaumontois  ou  à  son  lieutenant  salut. 

Pour  ce  qu'il. nous  est  apparu  soufïïsdment  par  plusieurs  privilèges  à  nous 
monstres  par  le  procureur  de  Monseigneur  le  Comte  d'Estampes  à  cause  de  son 
hôtel  de  Courpalez,  avoir  droit  de  usage  au  bois  vert  emprès  pié  en  vostre 
ditte  garde  et  aussi  l'usage  aux  remoasons  es  lieux  de  Mondebreno  et  de  Cuur- 
quambon  en  icelle  garde^  semblablement  comme  les  hostes  du  Molinet,  pour 
les  nécessités  dudit  hostel  de  Courpalez  et  des  appartenances  d'icellui  seulle- 
ment  sans  vendre  ledit  usage  ;  item  le  pasturage  pour  touttes  les  bestes  du  dit 
hostel  eh  icelie  garde,  et  le  pasnage  pour  cent  pourceaux  quand  pasnage  court 
et  avec  ce  la  chace  en  la  garenne  de  Lorris  aux  oiseaux  et  aux  petites  bestes; 
item  et  aussi  nous  est  apparu  par  ung  des  dis  privilèges  qu*)  le  dit  Mon-* 
seigneur  le  Conte  peut  vendre  sans  gruyage  ni  autre  redevances  le  buisson  du 
dit  lieu  de  Courpalez,  le  buisson  qui  fut  Jehan  Dubois,  le^uisson  de  Molesse 
et  le  buisson  de  Thory  assis  sur  l'étang  du  Millieu  de  Cpurpalez  en  la  paroisse 
de  Monstereau.  Si  vous  mandons  que  des  choses  dessusdites  et  chacunes  d'i- 
celles  vous  souffrez  et  laissez  user  et  joh*  paisiblement  le  dit  monseigneur  le 
comte  ou  ses  gens  pour  luy.  Donné  sous  nostre  scel  en  nos  grans  jours  de 
Lorriz  tenus  illec  pour  nous  le  mardy  XVlIl«jour  de  mars,  second  jour  d'i- 
ceux,  l'an  mil  CCC  HH  XX  et  douze.  —  J.  Chadveau.  »  Copie.  0,20540, 
f.  115. 

<  Créé  par  Philippe  le  Bel  lors  de  l'échange  de  Primbert  entre  le  Domaine 
et  Adam  le  Bouteiiler  en  1307.  (  0,20618,  f.  101 .)  —  Aveu  de  ChameroUes 
4391  (0,20642,  f.  J22.  ) 

>  V.  Aveux  de  ces  seigneuries  :  0,20640. 
*  V.Avou  dtt  Fay.  —0,^0044,  f.  98. 
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«  quibus  maluerînt  ingeniis  et  filectis,  dum  tamen  ad  hoc  ca- 
«  rissime  sororis  nostre  Régine  démentie  accédât  assen- 
«  sus  *.  » 

En  12879  Philippe  le  Bel,  comme  faveur  insigne,  donne  à 
son  chambellan,  Pierre  de  Machau,  «  garennam  quam  habeba- 
«  mus  ad  cuniculum  et  leporem  in  quodam  dumo  ipsius  Petri^ 
«  qui  dicitur  Le  Mes,  sito  in  territorio  de  Soleterre,  circiter 
«  quatuor  arpenta  continente  V..  » 

Les  seigneuries  de  Montboferrant  et  de  la  Brosse,  possédées 
successivement  par  les  familles  d'Âuii  et  de  THospital,  confé- 
raient  un  droit  de  chasse  «  à  toutes  manières  de  bestes  à  pié 
«  clos»  à  loups,  renards,  lièvres,  cognins,  perdrix  et  faisans;  à 
«  prendre  à  furets,  filets,  raiseaux,  à  thonnelle  et  à  cbevallet  et 
«  à  tous  autres  engins,  à  deux  lieues  à  la  ronde  desdites  mai- 
«  sons  '•  »  En  1343,  Geoffroy  Péan,  seigneur  de  Montpipeau, 
obtient  la  permission  de  chasser  aux  grosses  bêtes,  dans  les 
buissons  de  Montpipeau  et  de  Donnery,  jusqu'au  bord  de  la 
forêt  \ 

Ces  concessions  de  chasse  sont  de  véritables  droits  d'usage  et 
tenues  en  fief  comme  les  usages.  Il  est  même  curieux  d'en  voir 
apprécîerla  valeur  pécuniaire.  En  1307,  à  propos  d'un  échange 
passé  entre  l'Administration  royale  et  Adam  le  Bouteillier,  on 
évalue  de  part  et  d'autre  les  chefs  de  l'échange  :  «  Item  cha- 
«  ciam...  ad  bestiam  ad  pedem  clausum,  in  duabus  gardiis  de 
«  Courciaco  et  de  Nova- Villa,  appreciatam  tresdecim  iibrarum 
«  Parisiensium  annui  redditus  ^  » 

A  côté  de  ces  autorisations  héréditaires,  il  y  en  avait  assuré- 
ment de  personnelles,  de  temporaires.  En  1S99,  comme  témoi- 


t  0,20643.  p.  60.  —  0,20644,  f.  41.  —  0,20618, 1.  89. 

«  K.  177. 

»  Aveux  0,20643.  170,  171.  —0,20641,  f.  151, 148.  (Concédé  en  1328.j 

^  0,20619,  f.  243  \^  :  la  chasse  est  tellement  la  compagne  habituelle  de 
la  gruerie  que,  plus  tard,  les  seigneurs  de  Montpipeau  arguent  de  cette  conces- 
sion pour  échapper  à  la  gruerie. 

•  0,  20642,  f.  226. 
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gnagede  haute  satisfaction,  le  roi,  par  un  brevet  spécial,  auto- 
rise Charles  Ghappotin  d'Ârnaulz  à  chasser  sur  ses  propres 
terres  ^ 

Partout  donc  où  appartient  au  roi  la  haute  justice,  et  c'est  la 
majeure  partie  de  TOrléanais,  nul  autre  que  lui,  à  moins  de 
permission  expresse,  ne  possède  le  moindre  droit  de  chasse  : 
même,  lorsque  l'autorité  royale  fait  abandon,  gratuit  ou  non, 
de  la  justice  et  du  fonds,  elle  se  réserve  la  chasse.  En  1108, 
Louis  VI,  reconnaissant  les  droits  de  l'abbaye  de  Saint-Benott 
sur  ses  bois  de  Bouzy,  lui  en  confirme  la  pleine  propriété,  sauf, 
ajoute-t-il,  la  chasse  au  cerf,  au  chevreuil  et  au  sanglier  <  pra^- 
«  ter  cervum,  bestiam  et  capreoiura  *.  » 

Le  roi  ordonne  des  mesures  spéciales  pour  la  conservation 
du  gibier.  En  1G07,  Henri  IV  institue  capitaine  delà  plaine  de 
Nemours'  un  homme  plein  d'expérience,  d'affection  et  de  fidé- 
lité, auquel  obéiront  deux  gardes. 


'  (Arch.  du  Loiret.  A.  1229.) 

Aujourd'huy  XXX»  de  novembre  mil  V«quatre  vingtz  dix  neuf  le  roy  estant 
a  Paris^  désirant  gratifier  Charles  Ghappotin^  sieur  d'Amaulx^  maistre  des 
eaues  et  forests  au  baillage  et  duché  de  Nemours,  cappitaine  des  chasses  des 
varennes  et  plaines  de  Fromontville,  la  Geneyraye  et  Basse  Plaine,  Sa  Majesté 
luy  a  permis  detirer  de  l'arquebuze,  en  f^e  tirer  par  Henry  Delon,  l'ung  de  ses 
domestiques,  sur  ladite  terre  d'Arnaulx  et  autres  a  luy  appartenant,  et  ce  sur  les 
loups,  regnards»  blaireaux,  bizches,  ramiers,  canarts,  et  autre  gibbier  non 
deffendu,  nonobstant  les  defîences  qui  ont  esté  puis  naguères  faictes  de  porter 
bastons  a  feu,  dont  sa  Majesté  a  excepté  et  dispensé  ledit  Ghappotin  par  le  pré- 
sent brevet  qu'elle  a  voullu  signer  de  sa  main  et  estre  contresigné  par  moy 
sou  conseiller  et  secrétaire  d'estat.  Henry.  —  de  Neuf  ville* 

«  Dom  Chazal.  (Biblioth.  d'Orléans.  M.  270  bis,)  -  U,  774.  Arch.  du 
Loiret,  ^j^  p.  159. ^^^  '  f  320.  (V.  ci-dessus,  p.  15,) 

»  Henry  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France  et  de  Navarre,  a  nostre  cher  et 
et  bien  aimé  cousin  le  duc  deMontbazon,  pair  et  grand  veneur  de  France, 
et  au  maistre  particulier  des  eaues  et  forests  a  Nemours,  chacun  en  droit  soy 
comme  a  luy  apartieftdra,  salut.  Ayant  résolu  de  faire  garder  la  plaine  de  Ne- 
mours pour  nostre  plaisir  de  la  chasse,  et  d'en  donner  la  charge  a  quelque 
personnage  dont  l'expérience,  affection  et  fidélité  a  nostre  service  nous  soit 
conue  :  a  cette  cause  sachant  les  dites  qualités  estre  en  nostre  cher  et  bien 
amé  Robert  Guillin,  nous  l'avons  commis,  ordonné  et  député  et  par  ces  pré- 
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De  ce  que  le  droit  de  chasse  accompagne  en  général  la  haute 
justice,  il  suit  évidemment  que  des  seigneurs,  autres  que  le  roi, 
le  possédaient  également;  et  ils  n'y  attachaient  pas  une  impor- 
tance moindre.  En  1213,  Jean  de  Baugency  a  bien  la  générosité 
d'abandonner  à  Tabbaye  de  Saint-Mesmin  les  droits  de  gruerie 
à  percevoir  sur  les  forêts  présentes  et  à  venir  du  couvent,  mais 
il  ne  va  pas  jusqu'à  aliéner  la  faculté  d'y  chasser  et  suivre 
son  gibier  *. 

La  saisie  d'un  droit  de  chasse  litigieux  est  ainsi  mentionnée 
dans  une  enquête  du  treizième  siècle  :  «  Item,  de  oprisia  facta 
«  per  Galeranum  de  Longavilla,  militem,  super  chacia  quam 


sentes,  signées  de  nostre  maîn^  commettons^  ordonnons  et  députons  pour  avoir 
la  garde  de  ladite  plaine  de  Nemours  a  prendre  de  la  porte  dudit  Nemours  à 
aller  à  Grez  et  montant  à  Nonvilb  et  de  là  droit  au  dessous  des  bois  de  Bar- 
beau tirant  aux  granges  et  autres  plaines  proches  desdits  bois^  conserver  le  gi- 
bier qui  se  trouvera  en  icelle,  pour  nostre  plaisir  ;  empescher  qu'aulcunes 
personnes  de  quelques  estat^  qualité  et  condition  qu'il  soient  y  chassent  sans 
nostre  exprès  congé  et  permission  et  générallement  avoir  l'oeil  à  la  conserva- 
tion d'icelle  plaine  et  jouir  de  ladite  charge  aux  mesmes  honneurs^  auctoritez^ 
prérogatives»  prééminences^  franchises^  libertés,  droicts,  proflits  et  esmoluments 
dont  jouissent  ceux  ayant  pareil  pouvoir  en  nos  varennes.  Et  d'autant  que 
pour  la  grande  estendue  de  la  plaine  il  ne  pouvoit  seul  vaquer  à  ce  qui  est 
nécessaire  afin  qu'il  ayt  moyen  de  s'en  bien  et  deuement  acquitter,  luy  avons 
donné  et  donnons  pouvoir  de  commettre  deux  gardes  pour  y  vacquer  avec 
luy  qui  feront  les  rapports  des  contravenUons  qui  seront  faits  a  nostre  présen- 
te volonté  au  maistre  particulier  des  eaux  et  forests  dudit  Nemours  ou  son 
lieutenant  pourles  juger  par  les  formes  prescrites  par  nos  ordonnances  :  et  joui- 
ront d'icelles  charges  ainsi  et  en  la  même  forme  et  manière  que  font  les  autres 
gardes  de  nosdites  varennes.  Pour  ce  nous  vous  mandons  que  pris  et  receu 
dudit  Guillin  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoustumé  vous  le  mettiez  et 
instituiez  en  po>session  et  saisine  de  ladite  charge  et  l'en  faites  jouir 
et  user  plainement  et  paisiblement,  contraignant  a  ce  faire  souffrir  et  obéir 
tous  ceux  qu'il  appartiendra  sans  permettre  que  luy  soit  sur  ce  fait  rais  ou 
donné  aucun  trouble  destourbier  ou  empeschement,  au  contraire.  Car  ià  est 
nostre  plaisir,  nonobstant  quelconques  ordonnances  desfences  et  lettres  a  ce 
contraires.  Donné  à  Saint  Germain  en  Laye  le  deuxiesme  jour  de  janvier  l'an  de 
grâce  mil  six  cens  sept  et  de  nostre  règne  le  dix  huictiesme        Henrt. 

De  par  le  roy,  *  db  Lomenie. 

1  Donation  confirmée,  en  1246,  par  Simon  de  Baugency,  son  tils,  et  par  le 
roi.  0,20619,  f.  395^401,402. 
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«  dîctus  Fournîer  avocat  se  habere  in  loco  de  qup  est  conten- 
«  tio  \  » 

Un  arrêt  de  1612  reconnaît  à  Ant.  Chibotot,  seigneur  de 
Saint-Mesmin,  le  droit  de  chasse  sur  toutes  les  terres  de  l'ab- 
baye de  Fontaine-Jehan  *.  Au  treizième  siècle,  l'abbaye  de  Saint- 
Germain  des  Prés  rachète  les  droits  de  forêt  et  de  garenne  (ve- 
nationes  et  hayas)  que  Gautier  Le  Cornu  réclamait  sur  ses  ter- 
res d'Arrabloy,  ainsi  qu'en  témoigne  la  charte  d^accord  passée 
par  le  roi  lui-même  '• 

Renault  de  l'Isle,  seigneur  de  La  Ferté,  réclamait  la  chasse 
«  garennam  ad  grossum  animal,  in  tota  terra  ipsius  decani  et 
«  capituli  inter  Lîgerim  et  Oyson  »  sur  les  terres  du  chapitre 
de  Saint-Agnan.  Le  parlement,  par  un  arrêt  fort  singulier,  at- 
tribue à  Renault,  non  pas  le  droit  de  chasse,  mais  seulement  le 
droit  d'exiger  des  sergents  du  chapitre  le  serment  de  garder  fi- 
dèlement sa  chasse  :  «  Item,  quod  non  est  probatum  aliquid  per 
<  quod  dictus  Reginaldus  etejus  uxor  habeant  jushabendi  ga- 
«  rennara  ad  grossum  animal  in  terra  dicti  capituli  inter  Lige- 
«  rim  et  Oyson  ;  set  est  probatum  quod  custodes  nemorum  ca- 
«  pituli,  deputati  ad  custodiendum  boscum  ipsorum  de  Ne- 
«  moisi,  quando  instituuntur,  faciunt  domino  dicte  Peritatis 
«  juramentum  de  servanda  venacione  sua,  et  de  isto  pronun- 
«  ciatum  fuit  quod  eidem  domino  remanebit.  » 


i  J.  1028. 

«  MoriD,  p.  200,  201 

'  In  nomine  sancte  et  îndividue  Triaitatis,  amen. 

Pbilippus,  Dei  gratia  Francorum  rex.  Noverint  universi  présentes  pariter  et  fu- 
turi  quod  dilectus  et  iidelis  clericus  noster  magister  GaiteriusCornutuset  fra- 
tresejiisin  presentianostra  constituti  quitaverunt  inperpetuum  Ecclesie  sancti 
Qirmani  de  Pratis  Parisiensis  venationes  et  hayas  quas  ipsi  petebanl  in  ne- 
moribus  Sancti  Germani  de  Arrableio,  et  super  hoc  ponunt  feodum  Sancti 
Germani  juxta  Musteroliura,  quod  tenent  a  dicta  ecclesia  in  contraplegium,  si 
forte  contra  hoc  venirent  ipsi  vel  nepotes  eorum. 

Quod  ut  perpétue  stabilitatis  robur  obtineal»  presentem  cartam  sigilli  nostri 
àuct(Nitateet  regii  noniiuis  karactere  inferius  annotato  confirmamus.  Actum 
Parisius  anno  doroinice  incamationis  millesimo  ducentesimo  quinto  decimo, 
regni  vero  nostri  tricesimo  sexto  :  astantibus in  palatio  nostio  quorum  nomina 
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La  garenne  dont  il  est  ici  question  consiste  dans  une  chasse 
réservée  \  sur  un  tréfonds  quelconque,  à  tous  les  animaux  pos- 
sibles :  mais  d'ordinaire  le  sens  du  mot  garenne  est  beaucoup 
plus  restreint,  et  c'est  ainsi  qu'on  doit  généralement  l'enten- 
dre ';  tandis  qu'on  appelle  forêt  le  lieu  réservé  pour  la  chasse  au 
gros  animal,  la  garenne  est  une  étendue  de  terrain,  souvent 
enclose,  ce  qui  lui  valait  dans  ce  cas  la  dénomination  de  haie 
ou  plessUj  consacrée  spécialement  à  la  multiplication  du  menu 
poil  '.  Les  tréfonds  soumis  au  droit  de  chasse  pouvaient  ôtre  dé- 
clarés par  le  suzerain  en  garenne  :  mais  les  ordonnances  roya- 
les restreignirent  considérablement  cette  faculté.  Eux-mêmes, 
les  rois,  n'en  abusèrent  pas. 

Leur  garenne  de  Montargis  s'étendait  sur  une  partie  des 
terres  de  l'abbaye  de  Ferrières.  Louis  XI,  par  lettres  datées  de 
Ghâteau-Landon,  en  mai  1479,  remet  à  l'abbaye  «  telle  portion 
«  de  nostre  garenne  comme  elle  3e  comporte,  poursuit  et  es- 
«  tend  par  toutes  les  terres  et  tresfonds  de  ladite  ëglise...  sans 
«  en  rien  réserver  ny  retenir  pour  nous  et  nos  successeurs,  fors 
«  seulement  la  chasse  aux  bestes  rousses  et  noires  de  laquelle 
«  lesdits  abbé  et  religieux  ne  autres  pour  eux  ne  pourront  user 
«  sans  noz  congé  et  licence*...  » 

Cette  garenne  n'était  donc  autre,  à  vrai  dire,  que  la  forêt  de 
Montargis  elle-même,  augmentée  des  terres  soumises  à  la  grue- 
rie  et  à  la  chasse;  et,  en  effet,  les  mêmes  lettres  royaux  ajou- 


supposita  sunt  et  signa  :  Dapifero  nullo.  Signum  Guidonis  buticularii.  Signum 
Bartholomei  camerarii.  Signum  DroconLs  constabularii.D&ta  vacante  cancel- 
laria.  (Sceau  et  monogramme)  —  K.  28.  n^'  7. 

I  Le  mot  Garenne  vient  simplement  de  wahren. 

'  Dans  ce  cas  il  offre  un  sens  spécial  différent  du  sens  du  mot  chasse,  au- 
quel on  l'oppose  :  ainsi  les  officiers  royaux^  en  1293,  déclarent  que  le  roi^  à 
Jargeau^  a  «  grieriam cbaciam  et  guarennam.  y>  —  J.  170,  n*  25. 

^  La  coutume  de  Lonis  lait  très-nettement  la  différence  au  douzième  siècle. 
«  Si  quis  • .  baiam  vel  forestam  intraverit...  »  et  cette  distinction  a  subsisté  : 
ainsi  des  lettres  patentes  de  1528  mentionnent  les  «  garennes,  et  forests  »  — 
V.  Morin,  p.  332. 

^  Ordonnances»  XVIIL  488«  —  Ck>pie  aux  Archives  du  Loiret,  extraite^  d'a- 
près une  mention  uunuscrite^  du  Trésor  de  Guise.  ~  A.  783. 
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tent  :  «  et  lesquelles  choses  par  nous  ainsy  données  et  transpor- 
«  tées  de  nostre  domaine,  garenne  et  gruerie  de  nostre  dite  fo- 
«  rest  de  Pontcourt,  et  icelles  avons  admorlies...  »  Mais  ordi- 
naiirement  la  garenne  était  resserrée  dans  des  limites  restreintes. 
Son  caractère  constitutif,  son  caractère  unique  en  fait  une  ré- 
serve de  chasse  ^,  souvent  close;  jamais  en  n'a  songé  à  planter 
une^  garenne  avec  telles  essences  d'arbres  plutôt  que  telles 
autres,  afin  de  favoriser  la  chasse  ^ 

Les  garennes  remontent  fort  loin  :  un  diplôme  royal  de  891 
confirme  la  donation  faite  par  un  certain  comes  «  Hecharrus  > 
au  monastère  de  Fleury-Saint-Benolt,  de  Bouzonville  avec  ses 
dépendances  et  toutes  ses  garennes  '.  Ce  système  a  persévéré 
dans  tout  le  moyen-Âge. 

La  plus  importante  des  garennes  ducales  ou  royales  est  la  ga- 
renne de  Ch&teauneuf  ;  c'est  du  moius  la  plus  fréquentée  par 
les  ducs  et  la  plus  soignée. 

On  peut  encore  citer  la  garenne  de  Lorris,  fort  ancienne 
puisqu'elle  existait  déjà  en  1123  ^  :  la  <  garenne  de  la  menue 
beste  »  de  Gien,  qui  figure  dans  les  lettres  d'apanage  de 
1298*,  la  «  garenne  à  cognins  »  de  Baugency  *;  les  garennes 
de  Montargis  (compte  des  baillis  de  128S)  \  de  Nemours  (môme 
compte). 

Presque  tous  les  châteaux  seigneuriaux  et  môme  plusieurs 
couvents  possédaient  un  enclos  de  bois  décoré  du  nom,  quel- 


1  V.  Championniére.  Propriété  des  eaux  courantes. 

>  Il  n'est  donc  pas  probable  que  le  uom  de  Fay  dérive  d'une  garemie  adja^* 
cente  au  cbâteau  qu'on  aurait  plantée  spécialement  en  hètre^  afin  de  nettoyer 
le  terrain  pour  la  chasse,  comme  on  a  cru  pouvoir  le  conjecturer.  —  Jarry. 
Histoire  de  La  Cour-Dieu^  p.  26^  note. 

s  %  Bpsonis  villam  cum  omnibus  appendicite  suis  et  garennis  cum  onmi  in- 
tAçpritate.  »  —  Dom  Estieunot^  f.  337  et  suiv.  Bibl.  Imp.^  itlZd,  latin. 

^  Coutume  de  Lorris. ..  «  Haiam  nostram. ..,  etc.  » 

»  0,5056^, p.  234. 

^  Compte  de  1403^  Engagement  de  la  chatellenie  en  1593.  —  Arcb.  du 
Loiret.  A  716. 

"^  Hist  de  la  France^  t.  XXIL 
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quefois  un  peu  abusif,  de  garenne,  sorte  de  parc  entouré  d'une 
palissade  ou  d'un  simple  fossé,  oh  Ton  était  censé  élever  des 
lapins  et  des  lièvres.  La  Cour-Dieu  possédait  un  plessis  ou powr- 
pm,  Ambert  une  enclousture  *,  Châtillon  un  enclos  contenant 
un  arpent  et  demi  de  bois  environ  ';  le  prieuré  de  Flotin  comp- 
tait parmi  ses  bois  francs  un  boi$  nommé  hGarenne ou  le  Bois' 
aua>Connin8  '.  Depuis  la  concession  de  Louis  XI,  l'abbaye  de 
Ferrières  avait  le  droit  de  garenne  sur  ses  terres  *;  le  seigneur 
de  Valéry  avait  de  même  un  droit  de  chasse^  au  rapport  de  dom 
Morin.  Le  lieu  de  Harderet  était  flanqué  d'un  clos  giboyeux 
d'une  lieue  de  tour  en  1424/.  ;  le  château  de  Loury  d'une  ga- 
renne de  six  arpents  ^  La  Molte-des-Ruets  ou  des  Ruées,  pos- 
sédait une  garenne  qui,  nous  disent  les  aveux  du  seigneur  au 
quinzième  siècle,  «  est  maintenant  en  gênez  ^.  »  Des  aveux  sei- 
gneuriaux de  diverses  époques  mentionnent  les  garennes  de 
Courcelles  ',  du  Hallier  *,  de  la  Guyotière  près  de  Château-Re- 
nard *^,  de  la  Bruyère  (dans  le  même  pays)  comme  elle  se  com- 
porte en  bois,  terre,  rivière  et  eaux  ".  L'évêque  d'Orléans  avait 
à  Pithiviers  une  «  garaune  des  lièvres  et  des  conins^'.  >  Parmi  les 
tréfonds  de  gruerie,  la  vibite  de  1608  ^'  nous  cite  la  Garaune, 


*  Compte  de  1419.  Arch.  du  Loiret,  A.  855. 

*  Arch.  du  Loiret.  Foudsde  Flotin.  Acte  de  1734. 
'  Arch.  de  TYonne.  Fonds  de  Flotin. 

^  Des  lettres  patentes  de  Charles  VIII  (  (49iO),  déclarent  que  le  roi  a  encore 
le  droit  de  garenne  sur  les  terres  de  Fontenay  appartenant  à  TaUMiye.  — 
Morin^  p.  698. 

*  Compte  de  1424,  deuxième  partie.  0,20319. 

*  Vente  de  Loury  par  Anceau  le  Bouteillier  à  Laurent  Lamy  (1401). 
0,20636,  f.  6A. 

'  Arch.  du  Loiret.  Duché  d'Orléans,  arm.  14, 1.  133. 
»  Aveu  de  1404.  0,20617. 

*  Échange  de  «537.  Hist.  du  HaUier,  par  M.  Loiseleur, pr.  VII.  (Mémoires 
de  la  Société  des  Sciences  et  Arts  d'Orléans,  XXII.  ) 

10  A?eu  de  1389. 

"  Aveu  de  1403. 

»M.170,n«31. 

*»  Z.  4922. 


y 
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près  Pont-aux-Moines,  la  Garantie  de  Reuilly,  la  Garanne  des 
Reuets,  la  Grande-Garanne  de  Monlpoulia  (près  Vrigny),  la 
Garenne  des  Chasteliers,  contenant  deux  arpents  et  demi  en- 
clos, les  Garennes  de  la  Motbe,  de  six  arpents  enclos,  de  Ligny, 
d'un  arpent  et  demi,  de  Rou ville,  du  Marchais-Pouillet  (au  sieur 
de  Mollain ville),  de  Montraerault  (au  sieur  de  Tlsle),  de  Givray, 
(au  procureur  Lefebvre),  la  garenne  de  la  veuve  Pasquier,  la 
garenne  du  sieur  de  Cormes,  etc. 

Le  ch&teau  de  Malesherbes  avait  une  garenne  où  Ton  chas- 
sait même  au  cerf  \  le  ch&teau  de  Soisy-Bellegarde,  un  parc  de 
300  arpenU  *. 

On  peut  encore  citer  la  garenne  de  la  Gommanderie  de  Boi- 
gny,  d'environ  6  arpents  •,  les  garennes  de  Loury  (26  arpents)  % 
Villiers  (3  arpents  enclos),  Chenailles,  La  Coinche,  Alonnes, 
Belle-Sauve  ',  Adonville  (2  arpents),  Reuilly,  la  Bretauche 
(  2  arpents  et  demi  ) ,  la  Roncière ,  à  Loury ,  Saint-Mes- 
min*. 

Les  garennes  sont  ordinairement  considérées  comme  en  de- 
hors de  la  gruerie,  par  suite  de  la  confusion  des  droits  de 
gruerie  et  de  garenne  avec  les  dépendances  de  la  haute  jus« 
tice  \ 

Le  petit  gibier  que  l'on  devait  conserver  foisonnant  dans  les 
garennes,  offrait  une  alimentation  facile  et  agréable;  en 
cas  de  presse,  le  duc  y  faisait  tuer  des  lièvres  *•  De  plus  ce  genre 
de  chasse  procurait  un  plaisir  sans  fatigue;  un  tir  au  repos 
éprouvait  Tadresse,  et  les  dames  elles-mêmes  prenaient  un 
yii  plaisir  à  y  faire  parade,  au  détriment  d'innocents  lapins,  des 


'  Morin,  p.591. 

'  Morin,  p.  133. 

3  Arch.  de  l'Emp.  Fonds  des  Goinm.  de  Malte.  Visite  de  1778. 

^  Vente  de  Loury^  1401.  0»20636,  f.  64. 

»  0,20634. 

•  Arch.  du  Loiret.  A.  716. 

'  V.  0,20634.  Morin,  p.  698.. 

*  11  parait  en  avoir  bit  tuer  dans  la  garenne  de  Montargis,  lors  du  tournoi 
qui  eut  lieu  dans  cette  ville  à  la  Gn  du  treizième  siècle.  —  J   1028,  n*  25. 
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qualités  dont  la  nature  les  a  pétries.  Aussi  voyons-nous  qu'en 
1483  et  1485,  la  garenne  de  Cbâteauneuf  «  n'a  point  esté  bail- 
«  lée  afferme,  et  est  retenue  en  la  main  de  Monseigneur  le  duc 
«  pour  le  desduit  de  Monseigneur,  le  duc  et  de  Madame  la  du- 
«  chesse  *.  » 

Cependant,  quelque  plaisir  que  la  garenne  procurât  aux  prin- 
ces, les  ducs,  pressés  par  d'impérieuses  circonstances,  et  réduits 
à  la  nécessité  de  multiplier  leurs  ressources,  pensèrentà  exploiter 
la  passion  des  veneurs  Orléanais  et  à  s'en  créer  une  branche  de 
revenu.  Ils  se  réservèrent  donc  seulement  la  grande  chasse; 
pendant  toute  la  durée  du  quinzième  siècle,  les  garennes 
furent  données  en  locations  régulières  *,  et  comme  on  vient 
de  le  voir  c'est  à  titre  d'exception  que  le  duc  garde  l'une 
d'elles  «  en  sa  main.  »  Mais  cet  expédient  financier  ne  pro- 
duisit point  tout  ce  qu'il  était  permis  d'en  espérer.  Sans 
doute ,  le  prix  de  location  se  maintient  à  un  cours  assez 
élevé.  En  1419,  on  louait  la  garenne  de  Châteauneuf  pour  trois 
ans,  à  raison  de  23  livres  parisis  par  an  :  en  1447,  Florent  de 
Bacqueleret,  écuyer,  payait  la  môme  garenne  32  livres  parisis 
par  an  .  Du  reste,  c'est  surtout  la  garenne  de  Cb&teauneuf  qui, 
étant  la  meilleure,  <  souloit  estre  bailliée  et  affermée.  >  La  ga- 
renne de  Lorris,  victime  d'abus  qui  l'avaient  absolument  dé- 
peuplée, n'est  plus  portée  en  compte  :  «  de  la  garenne  de  Lor- 
«  riz,  néant,  pour  ce  qu'il  n'y  a  nulz  congnins  de  si  long  temps 
«  qu'il  n^est  mémoire  du  contraire  \  »  Dès  la  fin  du  treizième 
siècle,  nous  lisons  dans  une  enquête  :  «  Remembrance  du  ga* 
«  rennier  de  Lorriz  qui  a  gajes  du  roi  XII  deniers  par  jour,  et 
«  la  garanne  est  toute  destruite  par  la  gient  l'arcediacre  de  Va- 
«  renés*.  » 

Mais  la  garenne  même  de  Châteauneuf  ne  trouve  pas  tou- 
jours des  acquéreurs,  car  si  le  duc  manquait  d'argent,  ses  vas- 


t  0,20642. 

'  Elles  l'ont  été  également  au  seizième  âécle.  —  V.  Ck)mpte8  de  1573. 

»  0,20817. 

*  Compte  de  1483-85, 0,20642. 

»  J.  1028,  n*  25. 
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saux  ressentaient  bien  le  môme  besoin,  et  d'ailleurs,  depuis 
qu'ils  s'étaient  fait  si  glorieusement  hacher  sur  Je  champ  de  ba- 
taille de  Poitiers,  les  gentilshommes  français  avaient  trouvé, 
pour  déployer  leur  énergie  et  leur  adresse,  d'autres  théâtres 
qu'une  garenne. 

Aussi,  plus  le  duc  demande  d'argent,  plus  ses  propriétés  lui 
en  refusent.  II  aimerait  que  les  jardins  de  Ghâteauneuf  lui  fus- 
sent de  quelque  profit,  on  lui  répond  :  «  De  l'émoulument  des 
«  jardins  de  Chasteauneuf  et  des  courtilz  ilec,  néant,  pour  ce 
«  que  Simon  Belon,  jardinier  ilec,  les  prent  et  reçoit  par  sa 
«  main  entièrement  pour  soustenir  en  bon  estât  iceulx  jar- 
«  dins.  » 

«  De  la  garenne  des  cognins  de  Chasteauneuf,  néant  ad  ce 
«  terme  car  rien  n'y  est  escheu  et  n'a  pas  esté  vendu  ceste 
«  année*.  » 

Le  certificat  suivant  d'Hervé  Lerens  nous  apprend  qu'en 
1435,  il  en  fut  de  même. 

«  Hervé  Lorens  lieutenant  du  maistre  des  eaux  et  forests  du 
«  duchié  d'Orléans  certifie  a  tous  à  qui  il  appartendra  que  les 
«  pasnages  et  paissons  de  la  forest  d'Orliens  du  buisson  du  Ro- 
«  tray  et  de  celui  de  Bryo  et  aussy  les  garennes  de  Ghasteau- 
«  neuf  et  de  Lorriz,  les  trois  estangs  dudit  Chasteauneuf,  le 
«  grant  estang  de  Lorrilz  et  cellui  do  Barate  n'ont  point  esté  ven- 
«  duz  ne  afTermez  pour  l'an  fini  au  jour  saint  Jehan  Baptiste 
«  mil  quatre  cens  trente  cinq  derin  passé  à  l'occasion  de  la 
H  guerre  et  qu'il  n'est  venu  persone  qui  aucune  chose  en  ait 
«  voulu  donner  pour  la  cause  de^us  dicte,  et  tout  ce  certifie 
«  estre  vray  par  ces  présentes,  tesmoing  mon  scel  cy  mis  le 
«  derin  jour  de  juing  oudit  an  mil  quatre  cens  trente  et  cinq. 


«  Li6ier\ 


En  1422,  la  garenne  de  Baugency  avait  bien  été  louée»  mais 
il  est  impossible  de  percevoir  le  prix  de  location.  Les  preneurs 


A  Compte  de  1403-4. 

t  11  existe^  de  U37  et  1440^  des  lettres  identiques,  mais  celle  de  1487  est 

signée  de  Hervé  Lorenp. 

•i2 
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prétendent  qu'ils  ont  été  troublés  dans  la  jouissance  ;  on  saisit 
leurs  biens  ^  • 

Nous  avons  un  exemple  d'une  garenne  donnée  en  gratifica- 
tion viagère  :  le  sieur  de  TrouvîUe,  capitaine  de  Bauge ncy,  pos- 
sédait, en  1S24,  la  chasse  de  la  garenne  de  Baugency  *. 

Les  garennes  exigeaient  des  précautions  très-particulières  et 
des  soins  minutieux  pour  Tentretien  du  gibier.  En  1395,  un 
certain  Laurent  de  Launoy  reçoit  son  salaire  «  pour  avoir  esté, 
«  lui  deuxiesme,  seize  journées  à  cuilir  épines  et  couvrir  plu- 
«  sieurs  terriers  en  la  garannedu  Ghastel-Neuf,  pour  les  chiens 


1  Hervé  Lorens,  lieutenant  général  de  Jehan  Victor  conseiller  de  Monsieur 
le  duc  d'Orléans^  souverain  maistre  et  enquesteur  des  eaues  et  forestz  d'icellui 
seigneur  ou  duchié  d'Orléans^  salut.  Comme  Robine  refve  de  feu  Salmon  de 
Nespart  en  son  vivant  fermier  de  la  guarenne  de  Baugency  et  Guilleaume  de 
Loynes  son  pleige^  eussent  naguères  esté  exécuter  à  la  requeste  de  Robin  Vas» 
sart  commis  à  la  recepte  du  demaine  du  ducbié  d'Orléans  pour  la  somme  de 
XVI  livres  XVI  sous  parisis  qu'ilz  dévoient  pour  les  cinquiesme  et  derrenier 
siiiesme  paiemens  de  ladicte  ferme  escheuz  au  termes  de  Toussains  mil  quatre 
cens  et  vingt  deux  et  Ascension  Nustre  Seigneur  mil  quatre  cens  et  vingt  trois^ 
contre  laquelle  les  deiïendeurs  se  feussent  opposez^  disans  que  ilz  n'ont  point 
jouy  de  ladite  guarenne  et  que  ilz  n'y  ont  rien  pris  soubz  umbre  de  ce  que 
monsieur  le  mareschal  de  la  Faiette  leur  feist  faire  par  cry  deffence  de  par  le 
roy  nostre  sire  sur  paine  de  la  hart  qu'ilz  ne  feussent  sy  hardis  d^ler  aucu- 
nement chasser  ne  prandre  ou  fere  prandre  congnins  ne  autres  bestes  sauvai- 
ges  en  ladite  guarenne^  pour  quoy  ilz  n'y  ont  oséaller^  et  en  oultre  disans  que 
s'il  estoit  ainsy  qu'ilz  deussent  paier  ladite  somme  pour  ladite  ferme  s*il  ne 
seroient  ils  tenuz  de  la  paier  que  au  pris  que  la  monoie  valoit  au  temps  de  la 
prise  d'icelle  qui  fut  a  la  Chandelleur  mil  quatre  cens  trente  et  neuf.  Â  la* 
quelle  oppo^tion  ilz  ont  renoncé:  après  laquelle  avons  condempné  et  con- 
dempnons  par  ces  présentes  ledit  Guilleaume  de  Loynes  à  rendre  et  paier  à  la 
recepte  d'Orléans  la  moictié  de  ladite  somme  de  XVI  livres  XVI  sous  parisis 
qui  est  VIII  livres  VllI  sous  parisis  pour  toute  la  dite  année.  Sy  donnons  en 
mandement  par  ces  mesmes  présentes  au  premier  sergent  de  mondit  Seigneur 
le  duc  esdites  eaues  et  forestz  sur  ce  requis  que  le  contenu  en  ces  présentes 
il  mette  a  exécution  deue  sur  ledit  Guillaume  de  Loynes  et  ses  biens,  selon 
leur  teneur  et  qu'il  appartient  à  fere  en  tel  cas.  Donné  à  Orléans  soubz  nostre 
seel^  le  seiziesme  jour  de  juing^  l'an  mil  quatre  cens  vint  et  cinq.  —  Liqier. 
(Arch.  d'Orléans.  Tr.  du  Chàtelet.) 

s  Certificat  du  maître  des  eaux  et  forêts  de  Baugency.  18  avril  1524.  -* 
Arch.  du  Loiret.  A.  748. 
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«  qui  rompoient  les  terriers  et  les  oyseaux  de  proie  qui  man- 
«  geaient  les  connilz  et  les  lappereaux  ^  » 

Pour  \eiller  à  l'entretien  et  à  la  garde  des  garennes;  on  avait 
institué  un  officier  spécial,  le  garennier.  Cette  fonction  semble 
ne  dater  que  du  treizième  siècle.  La  coutume  de  Lorris  qui,  au 
douzième,  nous  parle  d'animaux  p&turant  en  délit  dans  la  ga- 
renne, suppose  qu'ils  ont  été  pris  par  des  officiers  ordinaires, 
c  miles  seu  serviens.  »  Mais  au  treizième  siècle,  le  service  des 
garennes  nous  apparaît  parfaitement  organisé  *•  Chaque  <  garen- 
narius  »  ou  «  custos  garennœ  »  touche  en  général  un  traite- 
ment de  12  deniers  (un  sou)  par  jour,  en  tout  six  livres  dix-sept 
sous  par  an.  Cependant,  en  1285,  Drouet,  garennier  de  Ne- 
mours, dont  les  services  avaient  sans  doute  moins  d'éclat  que 
ceux  de  ses  confrères,  ne  recevait  que  moitié  de  leurs  appointe- 
ments, soit  6  deniers  par  jour,  c'est-à-dire  58  sous  six  deniers 
par  an  •. 

La  pension  de  retraite  de  ces  officiers  ne  se  chiffrait  pas  à 
un  taux  uniforme  :  l'on  assigne  à  Vincent,  ancien  garennier 
de  Châteauneuf,  4  deniers  par  jour,  soit  un  total  de  45  sous 
8  deniers,  tandis  que  Jean,  ancien  garennier  de  Lorris,  tou- 
chait encore  12  deniers  (6  livres  17  sous). 

Le  garennier  de  Châteauneuf  cumulait  avec  ses  fonctions  la 
garde  de  la  rivière  de  Fay  ^  :  aussi  fallut*!!,  dès  le  treizième  siè- 
cle, lui  adjoindre  un  compagnon.  A  cette  époque,  l'enquôt» 
sur  les  officiers  forestiers  nous  dit  : 

«  Ce  sunt  les  garaniers  dou  Chastiau  Neuf  et  qui  gardent  la 


*  Joursanvault^  686.  V.  aussi  idem,  687* 

*  Y.  Compte  des  baillis  de  1285.  Hist.  de  la  France^  XXII^  659. 

s  Au  contraire^  le  garennier  de  Montargis  percevait^  en  1248,  deux  sous 
par  jour^  c'est-à-dire  36  livres  1  sou  par  an^  traitement  très-éle?é  qui  Téga* 
lait  au  castelîanus,  le  capitaine  du  château»  on,  pour  ainsi  dire^  le  comman- 
dant de  la  place  de  Montargb  qui,  cette  même  année,  recevait  également 
2  sous  par  jour.  De  plus  le  garennier  et  le  châtelain  recevaient  iOO  sous  par 
an,  pour  leur  robe.  —  Comptes  de  1248.  Ihid,  XXI,  273. 

^  Compte  de  1^85.  «  Guarannarius  Castri-Novi  et  aquae  Payd  XII  d.  per 
diem.  »  — Il  n'en  est  pas  ainsi  en  1248. 


\ 


-  500  — 

«  rivière  de  Fay  :  Vincent  de  Fontainebleaut...  (à  6  deniers  de 
«  gages  par  jour,  institué  par  lettres  datées  d'Orléans,  mer- 
«  credi  après  Noël  1271)  et  Milet  de  Draveil...  à  XI  liues  de 
«  CourbeuU  »  à  8  deniers  par  jour,  «  si  comme  Hervin  de 
«  Montreau  les  souUet  avoir,  »  institué  par  lettres-royaux  drtées 
de  Vitri-ou-Loige,  le  mardi  après  Pâques  127â.  On  rend  le 
témoignage  que  ce  sont  de  bons  sergents  et  «  gardant  bien  ce 
que  il  ont  à  garder.  » 

Au  quinzième  siècle,  les  gages  des  garenniers  ne  furent  point 
augmentés.  En  1423,  Robin  Veret,  garennier  de  Gh&teauueuf 
ne  percevait  que  72  sous  parisis  ^. 

Aussi  ces  gages  semblaient  parfois  insuffisants:  en  1434, 
Jehan  Victor  déclare  avoir  «  baillé  au  guarennier  de  Chasteau- 
«  neuf  40  sols  parisis  par  l'ordonnance  du  conseil  pour  lui  ai- 
«  dier  à  vivre  et  qu'il  pust  mieux  guarder  icelle  guarenne  *.  » 

Le  garennier,  du  reste,  constitue  un  véritable  officier  fores- 
tier, jouit  des  mêmes  pouvoirs  qu'un  sergent  de  la  forêt.  Quel- 
quefois il  prend  la  qualification  de  «  sergent  et  garennier.  • 
Ainsi  en  1424,  un  procès-verbal  du  sergent  et  garennier  de 
Château  neuf  constate  que  sa  main-mise,  apposée  à  Jargeau  sur 
un  millier  de  merrein  de  provenance  suspecte,  i  été  violée  en 
sa  présence,  et  qu'on  a,  de  force,  emmené  et  chargé  le  merrein 
par  la  Loire*. 

La  garenne  de  Gien  n'avait  point  de  garennier  spécial,  elle 
était  gardée  par  le  fonctionnaire  forestier  ordinaire  qui,  en  1298, 
prenait  le  titre  de  «  Garde  des  bois  et  de  la  garenne  de 
«  Gien*.  » 

Quel  que  fût  le  zèle  des  officiers  forestiers,  garenniers  et  au- 
tres^ quelle  que  fût  la  sévérité  des  lois  forestières,  ou  peut-être 
en  raison  même  dexette  sévérité  *,  le  braconnage  n'était  pas  in- 
connu dans  la  forêt  d'Orléans.  Il  est  rare  de  trouver  parmi  les 


»  0,206«8,  f.  172. 

'  Compte  de  1434-35.  0,20219. 

•  Annexé  au  compte  de  1424-25.  0^30319. 
^  Enq.  1028^  n»  25. 

•  U  sévérité  des  peines  empêchant  souvent  leur  application^ 
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auteurs  de  ces  méfaits  des  gentilshommes  :  presque  toujours  les 
coupables  sont  des  habitants  des  paroisses  forestières^  parfois 
quelques  moines  descouvents  placés  en  forêt.  Rien  déplus  propre 
assurément  à  éloigner  toute  idée  de  braconnage  que  la  vie  clau- 
strale et  régulière,  qui  tient  le  moi  ne  renfermé  dans  son  clottre, 
qui  arrache  Tépée  aux  mains  les  plus  habiles  à  la  porter,  vie  fru- 
gale, austère,  qui  ne  comporte  que  les  aliments  les  plus  grossiers. 
Il  ne  fautdonc  pas  s'imaginer,  comme  on  le  fait  trop  souvent,  les 
couvents  qu'avait  élevés  primitivement  Tamour  de  la  solitude  au 
fond  des  bois,  convertis  au  moyen-âge  en  vrais  rendez-vous  de 
chasse  '.  Il  n'en  est  rien,  et  si,  dans  les  procès-verbaux  des  délits, 
il  semble  naturel  de  remarquer  spécialement  les  faits  de  bra- 
connage imputés  à  des  moines,  Ton  est  par  cela  même  forcé  de 
reconnaître  leur  excessive  rareté.  C'est  seulement,  bien  entendu, 
aux  membres  d'un  couvent  dégénéré  et  d'une  observance  relâ- 
chée que  l'on  peut  reprocher  ces  méfaits,  dépourvus  du  reste 
de  toute  apparence  bien  criminelle  ;  c'est  donc  au  quinzième 
siècle  qu'on  les  observera»  à  cette  époque  de  très-sensible  déca- 
dence pour  les  monastères,  et  peut-être  plus  encore  pour  les  mo- 
nastères de  l'Orléanais  que  pour  les  autres.  Jusque  là  l'on  ob- 
serve plus  strictement  la  règle,  et  jamais  aucune  des  lois  mo- 
nastiques, jamais  la  grande  loi  de  saint  Benoit,  pierre  angu- 
laire de  tout  l'édifice,  n'a  contenu  d'articles  dont  la  plus  com- 
plaisante explication  pût  tirer  les  moindres  facilitas  pour  Tau- 
torisation  de  la  chasse.  Si  l'on  consulte  la  règle  (qui  est  à  peu 
près  la  formule  du  canonicat  régulier  de  saint  Augustin)  qu'en 
1180  donna  au  prieuré  de  Flotin'  l'archevêque  de  Sens,  on  lit 
ces  mots  :  «  Priori  etfratribus  quibus  a  priore  injnnctum  fuerit, 


>  En  général,  le  relâchement  de  la  discipline  dans  un  couvent  se  trahit  par 
d'autres  signes.  Le  signe  caractéristique  est  l'amour  de  la  fortune  et  du  con- 
fortable, l'amour  des  biens  de  la  terre.  Ou  vit  des  moines,  comme  les  moines 
de  Barbeaux  qui,  au  moment  des  récoltes,  abandonnaient  tous  l'abbaye  pour 
aller  les  surveiller.  Touché  de  ce  scandale,  Philippe- Auguste,  vers  1186  ou 
1187,  tâche  de  les  y  retenir  par  une  donation.  ^  V.  Mabillon,  De  re  diplo- 
matica^  603.  Gart.  de  Barbeaux,  11,  78  v%  III,  253. 

'  V.  Quantin.  Cartulairede  l'Yonne^  I,  p.  153. 
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«  licebitircetequitare  secundum  regulam  sancti  Âugustini.  » 
Ua  interprète  a  saisi  dans  cette  phrase  «  une  nuance  de  mon^ 
«  danité  quejcomportait  la  tolérance  du  cheval,  et,  nécessaire^ 
«  ment  à  sa  suite,  celle  des  chiens  et  des  faucons  ^,  »  nuance 
bien  délicate  à  percevoir,  car  il  s'agit  ici  d'une  permission  de 
voyager j  sur  l'ordre  du  prieur,  et  en  observant  la  règle  de  saint 
Augustin  ;  or,  dans  cette  règle,  les  deux  modes  de  transport 
alors  usités,  à  savoir  les  jambes  du  voyageur,  ou  l'exercice  éques- 
tre sont  également  permis.  Quoi  là  de  si  mondain  ?  et  que  la 
conséquence  est  peu  nécessaire  I  De  ce  que,  dans  un  cas  donné, 
l'on  voyagea  cheval,  il  ne  s'en  suit  pas  infailliblement  que  l'on 
chasse  à  courre.  Et  à  cette  heure  encore,  en  voyant  le  prêtre 
américain  chevaucher  avec  les  instruments  du  culte  suspendus 
à  l'arçon  de  la  selle  à  .travers  les  champs  du  Nouveau-Monde 
pour  porter  les  secours  de  la  religion  aux  hardis  pionniers  du 
désert,  qu'on  ose  qualifier  un  tel  homme  de  dissipé  ou  de  mon- 
dain I  Or,  l'équitation  présentait  peut-être  autant  d'utilité  dans 
la  France  antérieure  au  douzième  siècle  que  dans  l'Amérique 
et  la  Russie.  Mais,  nous  le  voulons  :  admettons  les  suppositions 
les  plus  hypothétiques  :  admettons  les  moines  de  Flotin,  le  fau- 
con au  poing,  sur  leur  destrier  et  entourés  de  leur  meute,  ce 
serait  bien  alors  le  cas,  en  considérant  les  travaux  si  sérieux 
des  moines  en  agriculture  et  surtout  en  littérature,  de  répéter 
cette  judicieuse  réflexion  '  :  «  Dieu  a  voulu  que  le  moine  copi&t, 
«  comme  l'abeille  fait  son  miel,  celui-ci  suivant  les  prescrîp- 
«i  tions  de  la  règle,  celle-là  suivant  les  lois  primordiales  de 
«  l'instinct.  Soyons-en  reconnaissants  envers  Dieu,  mais  ne 
«  vilipendons  ni  le  moine  ni  l'abeille,  et  pardonnons  aux  moi- 
«  nés  d'avoir  été,  parfois,  de  leur  siècle  en  faveur  de  ce  qu'ils 
«   nous  ont  transmis  des  siècles  passés.  > 

Si  peu  admissible  qu'elle  soit  en  théorie,  cette  proposition 
l'est  encore  moins  historiquement.  Aucun  texte  jusqu'à  présent 


^  V.  Rapport  de  M.  de  Montvel.  Mémoire  de  la  Société  d'Agricul  Une 
Sciences  et  Arts  d'Orléans.  XII,  p.  152. 

«  Du  même  auteur,  p.  1 55.  —  et  sauf  que  nous  considérons  la  règle  mo- 
nastique comme  une  nécessité  consentie  et  non  point  comme  je  ne  sais  quelle 
nécessité  instinctive. 
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n'est  venu  la  confirmer  ;  les  quelques  faits  de  braconnage  re-* 
proches  à  des  moines  revêtent  un  caractère  beaucoup  moins 
chevaleresque.  En  1457,  «  frère  Estienne  dei'Estre,  religieux 
*(  de  Flotin  et  le  varlet  dudit  hoslel  »  faisant  défaut  pour  la 
troisième  fois,  sont  condamnés  par  contumace  pour  avoir  été 
pris  en  flagrant  délit  près  d*un  bâton  «  la  ou  il  lui  avoit  cinq 
«  pièces  de  harnois  tendu  en  ledit  buisson  en  la  gruerie  mon- 
«  seigneur  le  duc,  lesquelx  cinq  pièces  de  harnois  ledit  ser- 
ti cent  cuillit  et  les  emporta  avec  ledit  baston  :  por  ce  XV  sols*.  » 
Il  semble  que  dès  le  commencement  du  treizième  siècle  les  cas 
de  braconnage  se  soient  multipliés  à  La  Cour-Dieu  ;  dans  ses 
lettres  de  1212,  Louis,  fils  de  France,  dégage  le  couvent  de 
toute  responsabilité  civile,  de  toute  action  en  garantie  pour  le 
paiement  des  amendes  auxquelles  un  moine  ou  un  sergent  de 
l'abbaye  pouvait  être  condamné  à  la  suite  d'un  délit  de  chasse  *• 
^lais  il  permet  de  détenir  le  délinquant  jusqu'à  parfait  paie- 
ment. Au  quinzième  siècle,  un  religieux  de  La  Cour-Dieu  tra- 
fiquait de  gibier  «  de  M®  Estienue  du  Tertre,  religieux  de  La 
«  Cour-Dieu  »  parce  que  l'on  a  trouvé  «  en  l'ostel  dudit  reli- 
«  gieux  sept  pieds  de  beste  noire,  laquelle  amende  veue  sa  re» 
«  nommée  et  aussy  la  marchandise  dont  il  se  mesle  qui  est  pu- 
«  blique,  avons  tauxé  et  tauxons  sur  lui  a  IIII  livres  parisis.  > 
(Sentence  des  grands  jours  de  Chftteauneuf,  le  2  juin  1446'). 
Les  religieux  de  Cercanceau  agissaient  avec  une  franchise  plus 
entière  encore,  ce  qui  leur  vaut  en  1607  une  sévère  réprimande 
du  roi  Henri  : 

<  Le  roy  estant  adverty  que,  dans  les  boys  et  buissons  de 
«  l'estendue  du  bailliage  de  Nemours  proches  de  sa  forêt  de 
«  Fontainebleau  ou  il  prend  ordinairement  son  plaisir  de  la 
«  chasse,  plusieurs  religieux,  ùiesme  ceux  de  l'abbaye  de  Ger- 


»  Compte  de  1457-58,  pour  la  garde  de  Vitry,  0,203i9. 

*  Quod  si  in  venatione  aliquis  de  fratribus  sive  de  servientibus  eonim  cap- 
tus  ad  foris  factum  fuerit,  eumdem  fratrem  sive  servientem  tantum  custodiatis» 
quo  Inde  nostram  emendam  habeatis  et  nec  ad  abbatiam  Inde  vos  capiatis. 

'  Compte  du  grand-maitre  1445-46.  0,20319. 


—  501  — 


canceaux,  et  aultres  particuUiers  sont  journellement  à  tirer 
avecque  rharquebuze^  en  sorfe  que  souvent  il  se  trouve  des 
cerfz  mortz  ou  blessez.  Sa  Majesté  a  fait  très  expresses  inhibi- 
tions  et  deffenses  tant  ausdits  religieux  et  aultres  particuliers 
que  générallement  à  toutes  personnes  de  quelque  estât,  qualité 
et  condition  qu'elles  soyent  de  porter  ny  tirer  de  Tharquebuze 
dans  tous  lesdits  boys  et  buissons  soubz  quelque  couleur  et 
prétexte  que  ce  soyt,  sur  peyne  de  desobéissance,  de  confis- 
cation de  leurs  dites  harquebuzes  et  aultres  plus  grandes 
portées  par  ses  édicts  et  ordonnances.  Enjoint  ladite  Majesté 
au  maistre'particulier  des  eaues  et  forests  dudit  Nemours  de 
tenir  la  main  à  Texécution  de  ces  présentes,  informer  dili- 
gemment des  contraventions  à  icelles  et  se  saisir  desdites 
harquebuzes  pour  en  estre  par  nous  ordonné  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra par  raison.  Faist  à  Fontaynebleau  le  XXI«  jour 
d'octobre  1607.  —  Henry.  —  db  Lomenie  *. 
Tels  sont  à  peu  près  les  délits  de  braconnage  reprochés  aux 
moines  des  communautés  voisines  des  forêts  de  l'Orléanais.  Les 
membres  d'une  autre  grande  corporation,  l'Université  d'Or- 
léans, semblent  s'être  accordés  quelquefois  le  plaisir  de  la 
chasse  défendue  :  «  De  maistre  Henry  Romain ,  de  maistre 
«  Noël  du  Bois,  de  maistre  Michiel  Jarre,  escoliers  d'Orléans, 
«  pour  une  amende  par  eulx  gaigée  congnoissans  en  la  main 
«  dudit  commis  de  ce  qu'ilz  ont  chacié  en  ladite  forest  d'Or- 
«  léans  a  harnois  et  filiez  tenduz,  et  prins  une  chiévre  dedans 
«  l'enclousture  des  Géleslins  d'Âmbert  dont  ilz  ont  esté  trou- 
«  vez  saisiz.  »  Chacun  est  condamné  à  huit  livres  parisis 
d'amende.  «  De  Perria  Maillet,  d'Orléans^  de  maistre  Jac- 
«  quesde  Vaulx,  escoliers,  pour  une  amende  par  eulx  gaigée 
«  en  la  main  dudit  commis  de  ce  qu'ilz  se  partirent  d'Orléans 
«  en  la  compagnie  des  deux  dessus  nommez  escolliers,  et  en 
«  leur  force  et  aide  pour  aler  quérir  leurs  harnois  et  ladite 
«  chiévre  que  lesdiz  escolliers  avoient  leissez  et  mussiez  au 
«  bout  de  la  rue  des  fossez,  et  dont  eulx  et  lesdiz  escoliers  fu- 


1  Arch.  du  Loiret.  A.  1339 . 
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«  rent  trouvez  et  prins  saisiz  par  les  sergens  de  mondit  sei* 
«  gneur.  »  Chacun  dix  sous  parisis  ^ 

Les  officiers  forestiers  chargés  de  faire  respecter  la  chasse,  ont 
eux-mêmes  sacrifié  un  peu  sur  Tautel  de  saint  Hubert.  A  la  fin 
du  treizième  siècle  on  leur  impute  divers  faits  de  braconnage.  Il 
est  certain  qu'ils  élevaient  alors  des  chiens  et  des  oiseaux  et 
possédaient  tout  un  équipage  cynégétique*  «  Girart  Boolin  de 
«  Seint  Michian  «,  leur  ennemi,  dit  «  que  il  li  semble  que  ce 
«  n'est  pas  reson  que  touz  les  serjanz  ont  chiens  couchanz  et 
«  oisiaus  et  lévriers  *«  » 

Ainsi  l'on  bl&mait  .déjà  cette  habitude.  Mais  elle  s'était  en- 
racinée surtout  chez  les  maîtres  de  garde,  et  les  sergents  se 
contentaient  ordinairement  de  chasses  moins  dispendieuses; 
un  témoin  déclare  «  que  il  a  veu  plusours  foiz  Rogiau,  le  ser- 
«  jant  au  gruier,  tendre  paveaus  et  resaus  ou  leur  de  la  forest 
«  es  lièvres  '.  »  L'administration  royale  cherchait  évidemment 
à  s'opposer  à  cette  tendance,  puisque  comme  éloge  singulier 
du  forestier  de  Gien,  l'on  témoigne  qu'il  n'a  pas  chassé  ni 
laissé  chasser,  qu'il  n'a  pas  eu  c  lévriers  en  sa  meson  ne  bra- 
«  chez.  »  On  informe  avec  soin  sur  les  faits  de  chasse  repro- 
chés à  Bertaut  de  Vilers,  forestier  de  Courcy,  et  sur  le  gibier 
pris  par  ses  lévriers^.  On  constate  chez  ce  Bertaut  de  Vilers,  des 
habitudes  de  braconnage. 

«  Bertaut  est  renommés  de  prendre  bestes  sauvages  et  a  re- 
^  connu  que  ses  lévriers  en  ont  pris  II  par  mesch<^ance.  C'est 
«  assavoir,  quant  il  coroient  après  I  conin,  il  salli  de  aventure 
«  une  chièvre  sauvage,  si  la  pistèrent,  et  une  autre  fois  une 
«  biche^  mes  Bertaut  tua  le  lévrier  quil  prist  la  chievre,  et 
'<  amena  celui  qui  prist  la  biche  et  ledist  Bertaut  au  roi,  et  a 
«  tosjors  tenu  lévriers  et  pris  des  lièvres  a  reseax  et  paveax.  » 
L'inculpé  cherche  à  atténuer  et  à  expliquer  ce  fait  ;  on  allait. 


• 


i  Arch.  du  Loiret.  Comptes  des  eaux  et  forêts.  A.  855.  Compte  de  1419. 
«  J.  1098. 

•  Ibid. 

*  J.  733,  n«"  US,  147.  J.  1024. 
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dit-il,  dans  la  forét  du  Gaut  avec  Jeux  lévriers  et  un  troisième 
mal  dressé;  ces  animaux  mènent  un  eonin;  saillit  une  chèvre 
après  laquelle  se  lance  le  chien  étranger  ;  il  fallait  qu'elle  fut 
mauvaise  pour  opposer  si  peu  de  résistance  ;  la  bête  est  bientôt 
affollée  ;  Bertaut  vit  qu'elle  ne  pourrait  vivre,  il  fit  acte  pie  ea 
la  tuant;  il  assure  même  qu'il  voulait  l'envoyer  à  Renaut,  valet 
du  roi,  mais  Renaut  venait  précisément  de  partir.  Une  autre 
fois,  son  valet  menant  deux  lévriers,  ils  s'échappèrent  de  ces 
mains  et  prirent  un  bichat  qu'il  mena  au  roi,  «  et  lui  dist  ce 
%  meffait.  »  Bertaut,  à  ce  que  déclarent  d'autres  témoins,  a  pris 
avec  ses  lévriers  conins  et  lièvres.  «  Item  Bertaus  a  conneu  que 
«  de  bestes  prises  ou  pièges  il  a  eu  une  biche,  deus  bichiaus  et 
«  un  goherel,  et  départi  ou  il  li  pleut  à  ses  serjans.  »  U  recon- 
naît que  «  sa  maisine  alloit  souvent  tendre  as  lièvres  et  as  con- 
«  nins.  »  Une  autre  fois,  il  s'empara  d'un  cerf  qui  avait  été 
tué.  Jehan  de  Tine  déclare  que  Bertaut  a  apporté  à  l'évéque  un 
cochon  et  un  sanglier  qu'il  disait  un  présent  du  roi.  En  défini- 
tive, c'est  un  véritable  braconnier. 

Les  forestiers,  ses  collègues,  encourent  moins  de  reproches.  Ge> 
p3ndant  on  signale  à  plusieurs  reprises  l'habitude  qu'aurait  con- 
tractée Robert  de  Hupëcourt  de  faire  nourrir  ses  chiens  et  ses 
oiseaux  par  diverses  abbayes  du  voisinage.  Saint-Ladre  et  Saint- 
Euverte  en  avaient  très-particulièrement  soufferte  «  Robert 
•(  de  Hupëcourt  entent  plus  a  ses  chiens  et  a  ses  oisiaus  que  il 

•  nefetafere  le  proffit  de  la  fores  t.. .  Item  du  tonelde.  vin 
«  que  il  ot  du  prior  de  Saint-Ladre  d'Orliens  et  des  griés  que 
«  la  meson  a  eu  des  chiens  et  des  oes  *  Robert  ;  et  cil  priour  dit 

•  que  quant  Robert  li  envoet  ces  oes,  il  les  covenoit  garder  et 
«  fornir  de  touz  couz,  et  ne  les  voloit  prendre  cil  Robert  s'il 
«  n'estoient  bien  grasses.  »  Et  si  ces  intéressants  animaux 


>  J.  1021.J.  742,n*6. 

2  La  langue  de  toutes  ces  enquêtes  est  assez  pure  et  elle  noui  offire  un  très- 
bon  spécimen  de  la  vraie  langue  française  du  treizième  siècle.  Le  mot  de,  avis, 
qui  nous  est  resté  dans  un  sens  plus  restreint,  gardait  encore  l'accepiioq  pri- 
mitive que  son  diminutif  seul  otse/,  oiseau,  aviceUus,  a  conservé. 
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avaient  dépéri  quelque  peu,  «  ledit  Robert  en  faisait  mot  malle 
«  chière  au  prieur  et  au  genz  de  léanz,  et  prenoit  leur  charret 
«  senz  reson  et  les  menait  mot  mal.  —  Griés  de  Saint-Yvertre 
«  d'Orliens...  Hupecourt...  abiendemoré  en  leur  abaiee  par 
«  G  fois,  une  foiz  a  III  chevaus,  a  IIII  garçons,  a  III  chiens  o 
•  ses  oisiaus,  sovant  à  III  compaignons  ou  II  au  moins.. •  »  il 
a  dépensé  ainsi  beaucoup  en  «  boivre  et  en  mengiers.  »  Enfin 
le  même  Robert  avait  donné  deuxchftnes  à  Saint-Ladre  du  Pui- 
set  pour  les  deux  jumelles  d'un  pressoir  que  construisait  le 
prieur  entre  Bourgneuf  et  Rebrechien,  parce  que  ce  prieur  ou 
maître  de  Saint-Ladre  avait  reçu  «  ses  chiens  et  sa  gent  pendant 
«  qu'il  aloit  en  son  paîs.  « 

Toutefois,  il  faut  remarquer,  d'après  les  enquêtes  sévères  et 
minutieuses  que  nous  venons  de  citer,  que  cette  vie  désordon- 
née de  chasse  et  de  plaisir  n^est  le  fait  que  de  deux  mattres  des 
gardes,  dont  les  noms  nous  sont  signalés.  En  admettant  même 
rhypothèse  tout  à  fait  gratuite  d'un  semblable  genre  dévie  pour 
tous  les  officiers  forestiers,  on  devrait  convenir  que  la  régula- 
rité ne  tarda  pas  à  devenir  plus  parfaite.  Au  quinzième  siècle, 
il  n'est  guère  question  de  braconnage  exercé  par  les  officiers. 
Citons  un  certain  Jehan  Rousseau,  sétgent  de  Goumas,  qui  avait 
pris  un  sanglier  et  en  avait  distribué  la  dépouille  au  clerc  de  la 
garde  et  à  quelques  autres  ;  il  est  arrêté,  et  ne  sort  de  prison  que 
pour  essuyer  une  condamnation  de  40  sous  parisis  que  Ton  dé- 
clare mitigée»  et  à  laquelle  il  parvint  à  se  soustraire  par  la  fuite  K 

Parmi  les  habitants  des  paroisses,  voisines  se  rencontrent 
bien  aussi  quelques  braconniers  de  profession  *. 

En  1447,  on  déclare  que  Girart  de  Jargeau  qui  avait  chassé 
et  pris  des  connins  en  la  garenne  de  Ch&teauneuf  «  est  de  ce 
«  faire  coustumier  *•  » 

Nous  avons  déjà  cité  plusieurs  de  ces  braconniers  émérites. 


i  Compte  de  1460.0,20319. 

>  V.  Notamment  Enquête  du  treizième  siècle  (J.  722.  n^  t).  Un  sergent  a 
pris  «  le  fils  au  loier  de  S^uri  qui  portoit  en  I  sacq  i  cbevriau  sauvaige  » 
'  Compte  du  grand-maitre  de  1446-47.  0^20319. 
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La  chasse  leur  créait  un  produit  commercial  fort  appréciable. 
Deux  habitants  de  Chaingy,  par  exemple,  sont  condamnés  pour 
avoir  chassé  «  à  chiens  et  harnois  »  que  le  mattre  de  la  garde 
de  Gk)umas  avait  confisqués  par  devers  lui,  «  jusques  au  nom- 
«  bre  de  XXXII  pièces  qu'il  a  prises  tendues  en  sa  dite  garde  ^  > 
Un  certain  Thiercelin,  dit  Moutardier, de  Chécy,  surpris  «  chas- 
«  sant  en  la  forest  es  boissons  près  de  Mardiè,  et  avoit  tendu 
«  IX  pièces  de  harnois  à  \^\  appartenans  qui  ont  esté  portées  à 
<  Chasteauneuf  par  devant  le  maistre  des  forest  »  paie  40  sous 
parisis  *•  Les  habitants  des  environs  de  Paucourt  déclarent 
avoir  vu  un  braconnier  assez  connu  dans  son  temps,  Guillemin 
Aubert,  «  porter  plus  de  XIII  lièvres  à  Chastelrenart  et  à  Fer- 
rières  '.  » 

Les  lois  pénales  pour  la  répression  du  braconnage  édictent 
parfois  des  dispositions  rigoureuses,  mais  sM  en  est  ainsi,  on  se 
garde  de  les  appliquer.  On  déclare,  par  exemple,  dans  une  en- 
quête sur  le  Ghaumontois,  à  la  fin  du  treizième  siècle,  <  que  le 
«  mestre  forestier  commanda  ocire  en  l'iau  et  hors  Tiau  les 
«  chiens  qui  seraient  enprès  la  forest  ^.  »  Eh  bien  I  si  cet  ordre 
cruel  fut  vraiment  donné,  s'il  se  trouva  un  nouvel  Hérode  assez 
dénaturé  pour  prescrire  un  tel  massacre,^  cette  volonté  funeste, 
résultat  sans  doute  de  quelque  mouvement  de  colère,  ne  put 
trouver  d'exécuteurs.  Cependant  un  chien  ne  doit  jamais  fran- 
c  hir  le  seuil  de  la  forêt  sans  être  tenu  en  laisse  :  l'inobservation 
de  cette  prescription  a  donné  lieu  à  d'innombrables  délits  dont 
les  fauteurs  sont  uniformément  frappés  d'une  amende  fixe  de 
cinq  sous,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  lieu  de  iapribO,  garenne  ou 
forêt  \ 

L'individu  assigné  et  qui  ne  comparait  pas  paie  son  défaut 
cinq  sous  parisis  selon  la  règle  commune. 


1  Arcb.  du  Loiret  Comptes  des  E.  et  F.  A.  833-858.  Compte  de  1450. 

s  Même  compte  de  1450. 

>  Enquête,  fin  du  treizième  siècle.  J.  i028,  n'  S5. 

»  J.  1028,  n»  25. 

*  V.  tous  les  comptes  des  gardes,  passim. 
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Un  compte  du  gruier  de  Seichebriëres  en  1411  expose  Té* 
chelle  primUive  des  peines  en  matière  de  chasse  :  «des  droiz  ap- 
«  pertenans  a  monseigneur  le  duc  à  cause  des  bestes  sauvaiges 
«  cheueset  recellées  par  toute  ladite  gruerie,  durant  le  temps 
«  dessus  dit,  qui  est  tel  que  ceux  qui  le  recellent  doivent  baillier 
«  pour  le  serf  un  beuf,  pour  la  bische  une  vaiche,  et  pour  le 
«  sanglier  un  port,  dont  l'amende  est  de  LX  sous  parisis  pour 
«  le  recelle  ;  néant,  car  riens  n'y  est  escheu  oudit  temps  '.  » 
Existant  en  droit,  ces  peines  sévères  sont  remplacées,  en  fait, 
par  un  système  d'amendes.  Ceux  qui  ont  participé  à  la  prise 
d'un  cerf  ou  d'un  gros  animal,  subissent  une  amende  de  3  à 
4  livres  parisis,  chifTre  variable  du  reste,  et  la  plupart  du  temps 
réduit  '  par  acte  de  juridiction  gracieuse. 

Au  treizième  siècle  un  braconnier  est  condamné  à  «  rendre 
«  son  cors  en  prison  toutes  foiz  qu'il  plera  le  roi  et  de  atendre 
«  l'enqueste  de  ce  que  l'en  li  met  sus  que  il  a  prises  des  bestes 

«  le  roi à  paine  de  II  cenz  livres  tournois  *.  »  La  prise  dans 

une  garenne  aggrave  le  délit  ^  et  l'inculpé  cherche  naturellement 
à  écarter  cette  circonstance. 

Un  lapin  de  garenne  se  payait  assez  cher  : 

«  De  Guillin  Bruneau  dit  Marreglier  *,  de  Landry  Polin, 
«  chascun  pour  une  amende  par  euk  fette  en  jugement  de  ce 
«  que  en  alant  parmi  l^s  parties  de  la  garenne  de  Lorriz  un 
«  chien  avoit  fait  lever  un  connin  hors  d'icelle  garenne,  lequel 
«  connin  vint  dedens  ycelle,  et  en  ladite  garenne  ledit  chieu 
«  l'estrangla  et  le  prinsdrent  et  emportèrent  lesdits  Guillin  et 


^  Compte  de  1410-i  i .  —  Et  encore  :  Des  droits  appartenans  audit  gruier  a 
cause  de  ladite  gruierie^  des  oiseaux  de  proie  pris  et  receliez  dont  ilz  doivent 
rendre  la  valeur  dé  l'oiseau  et  Tamende  est  de  LX  sous  parisis  pour  le  recelle  ; 
néant (  Ibid.  ) 

*  V.  Comptes  de  1468, 1420-21^  1450,  etc. 

*  J.  1028,  n»  25. 

*  V.  Enquête.  J.  1028,  n*  25.--  Déposition  sur  GuiB.  Aub^. 

*  C'est«à*dire  MarguiOer  (  matricularius  )• 
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«  Landry  :  veu  le  cas  et  leur  povreté  XX  sols  parisîs  *.  »  Un 
autre  individu  saisi  de  conins  près  la  garenne  de  Gh&teauneuf, 
en  1444  «  vu  sa  povreté  et  la  prison  qu'il  a  tenue  XX  s.  *  »  Le 
seul  fait  de  chasser  dans  la  garenne  de  Ghàteauneuf  entraînait 
une  amende  de  60  sous,  de  àO  sous  parisis  *.  D'autres  circons- 
tances aggravantes  dérivent  de  la  qualité  des  personnes  :  ainsi, 
Guillot  Devilliers  avait  chassé  avec  son  valet  et  les  gens  de  son 
hôtel  à  harnais  et  à  chiens  ;  ils  «  prindrent  une  truye  et  une 
«  chièvre  sauvaige  :  comme  il  est  marchant  d'une  vente  de  boys 
«  et  il  avoit  fait  serment VIII  liv.  par.  »  son  valet  est  par- 
donné parce  qu'il  a  tenu  prison  «  et  n'a  de  quoy  payer  *.  » 
Très-souvent  le  taux  de  l'amende  est  ainsi  abaissé,  «  veu  la  po- 
«  vreté,  »  ou  bien  «  pourcequ'il  a  tenu  prison,  »  à  cause  de  la 
longueur  de  l'instruction  et  de  la  prison  préventive.  De  plus  il 
semble  qu'en  offrant  au  conseil  du  duc  la  venaison  délictueuse, 
on  puisse  purger  le  délit.  En  effet,  en  1458,  à  propos  de  métaiers 
de  Ghaussy  qui  avaient  tué  deux  cerfs,  on  les  bl&me  non  pas 
tant  d'avoir  tué  ces  animaux  que  de  les  avoir  distribués  «  à  leur 
«  bon  plaisir  sans  en  envoyer  ne  faire  aucune  chose  aux  gens 
«  du  conseil  de  monseigneur  le  duc  qui  lors  estoient  aux  assises 
«  à  Yenville  \  »  II  faut  ajouter  que  quelquefois  des  lettres  de 
gr&ce  faisaient  même  disparaître  toute  pénalité  ^ 

Le  flagrant  délit  n'était  point  absolument  nécessaire  ;  tout 
fait  prouvant  pertinemment  l'existence  de  la  chasse  sofifisait  à 
la  condamnation,  ainsi  ;  un  cheval  ayant  la  croupe  sanglante 


^  Arcb.  du  Loiret.  Comptes  des  eaux  et  forêts.  A.  853  à  858.  Gmnpte  de 
1399. 

>  Compte  de  1444-45. 0,20319. 
'  Compte  de  1424-25. 

*  IMd. 

*  Compte  de  1458. 

'  En  1459,  le  duc  remet  aux  laboureurs  de  Liffermeaa  l'amende  qu'ils 
avaient  encourue  pour  le  meurtre  de  deux  cerfs  :  en  1505^  la  maîtrise  relève 
des  vignerons  dingré  d'un  défaut  pris  contre  eux  pour  avoir  chassé  le  lièvre 
eu  la  forêt.  —  Compte  de  1399.  ^'ch .  du  Loiret. 
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poar  avoir  porté  du  gibier  ^,  un  morceau  de  venaison  Irouvé  par 
lès  sergents. 

Un  individu  portant  c  venoison  de  serf  en  un  sac  par  la  ville 
«  de  Lorriz  »  se  voit  condamné  à  40  sous  parisis  \  Guillaume 
Famme  qui  tient  taverne  à  Sury-au-Bois  pour  «  une  pièce  de 
«  char  de  venoison  »  à  lui  donnée  par  des  inconnus  pour  payer 
leur  vin,  et  trouvée  chez  lui  par  le  matire  de  la  garde  du  Milieu, 
32  sous  parisis  '•  Un  autre,  «  saisi  de  venoison  de  chevreuil 
«  pris  es  fins  et  mettes  de  la  forest  »  5  sous  parisis  :  un  second, 
10  sous  *. 

La  science  du  braconnage  varie  à  l'infini  ses  expédients.  La 
Loire  est  parfois  leur  auxiliaire.  En  1436,  des  hommes  sont 
condamnés  par  défaut  à  32  sous  parisis  d'amende  pour  avoir 
été  surpris  dans  la  garenne  de  Chàteauneuf  avec  <  une  sentine, 
«  parceque  les  eaues  estoient  grandes  qui  tuoient  les  congnis 
»  d'icelle  garenne  *.  » 

Des  braconniers  chassent  dans  la  garde  de  Ooumas  «  en 
«  haye  tendue  ;  »  mode  très-fructueux  mais  qui  exige  une 
rare  audace  *.  D'autres  chassent  simplement,  avec  des  chiens, 
d'aucuns  à  l'arbalète',  la  plupart  avec  des  «  harnoîs.  »  En  1450, 
deux  braconniers  qui,  surpris  en  possession,  l'un  de  «  harnois 
«  à  chasser  conins,  »  l'autre  d'un  «  furon,  »  en  la  garenne  de 
Ch&teauneuf,  ont  refusé  de  livrer  leurs  engins,  sont  condamnés 
chacun  à  68  sous  d'amende,  et,  de  plus,  aux  frais  «  d'informa- 
«  tion  montant  à  42  sous  \  »  Les  harnais  défendus  font  l'objet 


i  Enqudte  du  treizième  siècle.  J.  742^  d«  5. 

>  Compte  de  1420-2i.  0,20319. 

^  Ârcb.  du  Loiret  Comptes  des  eaux  et  forêts.  Compte  de  1399. 

^  Ibid.  Compte  de  1428. 

^  Compte  du  grand-maltre  de  1456. 

^  Compte  du  grand-maitre  de  U23,  0/20319. 

'  V.  Information  faite  en  1509  sur  ce  que  le  lundi  de  Pâ(]pies  1509  fut  tué 
un  cerf  d'un  coup  d'arballêle,  en  l'étang  du  lieu  de  la  Couarde  par  plusieurs 
inculpés  de  Saint-Lyé,  porté  dans  une  granche^  écorché^  départi  et  dispersé 
par  eux  où  bon  leur  sembla.  0^20557* 

8  Compte  de  1450.  0,20319. 
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de  perquisitions  domiciliaires.  Plusieurs  riverains  chez  qui  Ton 
a  trouvé  de  la  «  cher  de  sanglier  «  et  des  «  laz  à  chasser  »  sout 
condamnés  à  20  sous  parisis  \  En  résumé,  le  nombre  des  délits 
de  chasse  est,  proportionnellement,  assez  peu  considérable.  Les 
comptes  des  eaux  et  forêts  nous  montrent  dans  l'Orléanais 
du  moyen-âge  un  pays  où  le  braconnage  existe,  mais  où  il  ne 
fleurit  pas  :  c'est  un  abus,  mais  non  pas  un  système.  Le  gibier 
se  conservait  donc  foisonnant,  et  les  ducs  pouvaient,  sans  crainte 
de  buisson-creux,  lancer  leurs  pompeux  équipages^  et  mettre 
à  une  épreuve  efTective,  non  pas  seulement  la  patience,  mais 
aussi  le  courage  des  lévriers,  des  chevaux  et  des  cavaliers. 

La  chasse  formait  donc  le  plaisir  principal  de  la  cour  et  le 
plus  envié,  au  contraire  des  paisibles  émotions  de  la  pêche, 
même  de  la  pêche  à  la  ligne  si  aimée  de  Jean  de  la  Taille,  qui 
prés.entaient  en  général  peu  d'attraits  aux  bouillants  gentils- 
hommes. On  ne  considérait  absolument  les  étangs  forestiers 
que  comme  une  source  de  revenus,  et  il  ne  paratt  pas  que 
jamais  la  cérémonie  de  leur  pêche  ait  passé  pour  une  distraction. 

Cependant  le  poisson  de  l'Orléanais  ne  manquait  pas  de  noto- 
riété :  «  le  poisson  aussi,  nous  dit  dom  Morin,  s'y  trouve  très- 
«  excellent  et  en  abondance,  à  cause  de  la  multitude  de  ses 
«  fleuves  et  estangs,  et  est  ordinairement  choisi  pour  la  table 
du  roy  *.  »  La  truite  surtout  abondait  dans  les  rivières  *. 
L'ordonnance  qui  prescrit  de  vendre  le  poisson  de  rivière 
que  l'on  ne  pourra  envoyer  au  roi  sans  risques  de  le  voir  se 
gâter  en  route,  témoigne  en  faveur  de  l'assertion  de  dom 
Morin . 

Grâce  aux  lois  ecclésiastiques,  il  se  faisait  même  une  grande 
consommation  de  nourriture  maigre.  Pendant  le  carême,  aux  vi- 
giles de  fête,  la  carpe  devenait  fort  recherchée,  et  le  duc  en  accor- 
dait alors  aux  membres  deson  conseil,et  des  administrations  finan- 
cière et  forestière,  ainsi  qu'à  divers  familiers  privilégiés.  Dunois 


1  Arch.  du  Loiret.  A.  853-858.  Compte  de  1453. 

«   P.    0. 

>  V.  Morin,  p.  3^7,  822. 
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reçut  de  la  libéralité  ducale  de  semblables  présents.  Mais  c'est 
particulièrement  dans  les  monastères  que  le  besoin  s'en  faisait 
sentir.  Leurs  viviers  particuliers  ne  suffisaient  pas  toujours  à  la 
consommation  quotidienne  des  moines,  ou  du  moins  à  la  con- 
sommation des  jours  de  fête  et  surtout  du  jour  de  la  visite  pé- 
riodique du  supérieur  général,  époque  où  la  tradition  exigeait 
que  Ion  fît  bonne  chère  et  qu'on  se  livrât  à  la  joie,  tout  en  res- 
pectant les  termes  de  la  règle.  Aussi  le  roi  a-t-il  plusieurs  fois 
accordé  à  des  monastères  Tautorisation  de  pêcher  dans  ses 
étangs  pour  cette  occasion.  Ces  concessions  constituent  de 
véritables  droits  d'usage  susceptibles  d'inféodation  ou  de 
rachat  ^  Raoul  de  Baugency  a^ait  donné  à  l'abbaye  de  Bau- 
gency  le  droit  de  tenir  une  combre  dans  la  rivière  d'Ime,  droit 
racheté  par  Philippe  le  Bel  en  1300  *en  même  temps  que  le  droit 
d'usage  au  bois. 

L'évéque  d'Orléans  et  l'abbaye  de  Saint- Benoit  percevaient 
des  droits  de  péage  et  de  cens  sur  les  nautonniers  de  la  Loire  : 
l'abbaye  possédait  aussi  le  droit  de  pèche  sur  la  partie  des  rives 
du  fleuve  qui  lui  appartenaient  *.  Le  Gartulaire  de  Sàint-Benoit 
renferme  à  ce  sujet  une  très-curieuse  convention  passée  entre 
l'abbaye  et  son  sergent,  Hugues  Beraud,  en  12S0.  Hugues  est 
chargé  de  recueillir  la  recette  des  cens  et  des  vannes  de  la  Loire 


i  FraterG.  abbasGurieDei^totusqueejusdemlociconTentus  universis  presen-^ 
teslitteras  inspecturis^  salutem in  Domino.  Noverit  universitas  vestra  quod  nos 
quitavimus  in  perpetuum  kdrissimo  domino  nostro  Ludovico^  Dei  gratia  régi 
Francorum  iiiustri^  et  heredibus  suis^  piscationem  quam  habebamus  in  aqua 
que  dicitur  Ussentia^  de  dono  et  eiemosina  Pétri,  quondam  domiui  de  Gortenayo 
pro  sexaginta  iibrls  parisiensium  quas  a  domino  rege  propter  hoc  recepimus . 
In  cujus  rei  memoriam  et  testimonium  perpetuum  presentem  paginam  sigillé 
nostro  fecimus  conûrmari.  Actum  anno  dominice  incamationis  MCGXXIII, 
mense  februario.  (Orig.  scellé  du  sceau  abbatial^  en  cire  verte^  sur  double 
queue.)  —  Tr.  des  Ch.  J,  731 . 

*  Joursanvault^  3078. 

'  Ge  droit  de  pèche  est  extrêmement  ancien.  Un  diplôme  royal  de  891  men- 
tionnait ainsi  la  donation  à  Fleury^  SaintrBenott»  de  Vineuil  près  de  Blois  et  de 
la  Loire  :  «  Ecclesiam  in  Vinolio  (  ou  Vinogilo  )  villa  (  alias»  villam)  et  VI  alios 
mansos  ad  piscationem  necessarios.  »  —  D.  Estiennot,  p.  337  et  suiv. 
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et  de  les  remettre  dans  la  huitaine  au  père  cellerier.  Hugues  et 
le  cellerier  se  partagent  le  produit  des  cens  d'une  certaine  par* 
tie  du  rivage.  Les  nautonniers  de  Saint-Benott  doivent  une  cor« 
vée  au  père  cellerier  pour  la  construction  des  combres  de 
c  Boteilles,  »  moyennant  une  indemnité  de  deux  deniers:  le 
cellerier  fournit  le  bois  nécessaire,  et  Hugues  préside  à  la  cons- 
truction. Avec  de  Tosier  fourni  aussi  par  le  cellerier,  Hugues 
fabrique  à  ses  frais  les  nasses  à  pécher  :  il  pose  les  filets  et  les 
nasses,  les  lève  lui-même^  et  perçoit  la  moitié  du  produit.  Il  a 
le  quart  de  tous  les  poissons  pris  dans  les  angles  de  la  Loire 
dont  la  surveillance  lui  appartient.  Tout  pécheur  qui  prend  à 
cens  une  combre,  qui  commence  à  pêcher  à  la  trouble,  doit  une 
oie  au  sergent.  Enfin  Hugues  perçoit  deux  deniers  chacun  des 
jours  où  il  lève  les  nasses  du  père  cellerier  ^ 


^  Omnibus  proseiites  lilteras  inspecturis  firater  Th.  miseratione  divina 
humilis  abbas  Sancti  Benedieti  Floriacenâs  salutem  in  Domino.  Noverint 
uaiversi  quod  cum  contentio  verteretur  coram  nobis  inter  religiosos  viros  pri(^ 
rem  nostrum  ex  ima  parte  et  Hugonem  Beraudi  servientem  nostrum  ex  altéra 
super  quibusdam  redditibus  quos  idem  Hugo  tenet  à  nobis  et  super  quibusdam 
receplionibus  reddituum  dictorum  Religiosorum  quae  omnia  tenet  à  nobis  dic- 
tus  Hugo  in  baliiagio  suo^  tandem  nos  facta  per  probes  viros  diligenti  inqui- 
sitione  super  prsmissis  deliberavimus  de  jure  dictis  partibus  haBC  omnia  quœ 
sequuntur.  Dictus  Hugo  débet  babere  receptionem  censuumftuivii  Ligeriset  ven- 
tœrum  qui  census  et  quœventœ  sunt  celleram  Sancti  Benedieti  et  débet  dictus 
Hugo  reddere  dictes  census  et  ventas  dicto  celierario  infra  octabas  receptionis 
eorumdem  et  si  reddiderit  eos  infira  octabas  emend»  debent  esse  suaB  propriae. 
Item  dictus  Hugo  débet  habere  census  fluvii  Ligeris  a  portu  Sancti  Benedieti 
usque  ad  domum  defuncti  Albigrusis  et  parum  ultra  qui  sunt  sui  proprii,  ex- 
cepte angulo  de  Tarteriauquiestceilerarii.  Item  dictus  Hugo  débet  citareEva- 
gios  et  alios  bailli visB  suaB  cum  opus  fiierit  coram  celierario  supradicto.  Item 
dictus  Hugo  débet  babere  unam  lagenam  vini  de  quolibet  molendino  quando 
déferrât  illud  ad  mandatum  domini  abbatis'et  cellerarii  exceptis  molendinis  dicti 
tbbatis  de  portu  Sancti  Benedieti,  item  illi  qui  de  terra  Saucti  Benedieti  qui 
habent  naviculas  in  Ligeri  debent  unamcorveiam  dicto  celierario  ad  combras 
de  Boteilles  faciendas,  et  débet  quilibet  habere  duos  denarios  à  dicto  celiera- 
rio pro  cibo,  et  débet  dictus  cellerarius  adducere  palos  et  ramos  ad  dictas 
combras  Ihciendaset  dictus  Hugo  débet  eos  ponere  et  alia  necessaria  in  dictis 
combris  cum  auxiiio  corvdarum^  item  dictus  Hugo  débet  &cere  nasses  ad  pis- 
candum  suis  proprib  sumptibus,  et  cellerarius  débet  ei  tradere  vimina  ad  dictas 
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L'abbaye  de  Fleury  avait  encore  reçu  du  roi  Robert  un  droit 
de  pêche  dans  le  Loiret  ^ 

La  pèche  produisait  donc  aux  religieux  de  Saint-Benoit  un  rei 
venu  considérable,  exceptionnel.  En  général  elle  était  moins 
lucrative.  Le  droit  de  pèche  que  le  seigneur  de  Courcelles,  dans 
un  aveu  de  1404  *  déclare  posséder  dans  sa  rivière,  parait  avoir 
été  surtout  honorifique.  II  faut  noter  que  les  capitaines  de  Mon* 
targis  jouirent  pendant  longtemps,  aux  quatorzième  et  quin- 
zième siècles  d'un  droit  de  pèche  dans  la  ville  de  Montargis,  au 
lieu  dit  le  Berle  *. 


nassas  fadendas^  et  débet  dictus  Hugo  ponereretia  et  cassas  et  ipsemet  débet 
piscari  et  babere  medietatem  piscium  et  celerarius  aliam  medietatem.  Item 
dictus  Hugo  débet  babere  per  omnes  angulos  dicti  fluvii  Ligeris  in  bailUvia 
sua  quartam  partem  piscîum.  Item  dictus  Hugo  débet  babere  duos  modios 
bladi  in  abbatia  et  tria  quarteria  agni  in  Pascba^  et  tribus  aliis  festis  annuali- 
bus  in  quolibet  duos  denarios  etvinum  (alias,  unum,  ce  qui  semble  bien  préfé- 
rable) panem  pretio  unius  oboli  et  duas  ferratas  vini.  Item  dictus  Hugo  débet 
babere  cultellum  vel  aliud  ferramentum  scindens  extractum  in  rivagio  occa- 
sione  contentionis.  Item  unum  babere  débet  anserem  de  qualibet  combra  de 
novo  à  dicto  cellerario  adcensata  et  unum  anserem  de  quolibet  novo  trubla- 
tore.  Item  dictus  Hugo  et  sui  haeredes  tenent  et  tenebunt  managiuiù  suum 
cum  appendiciis  suisa  domno  abbate  in  baillagium.  Et  Gilo  Beraud  et  Mattbseus 
Beraud  tenent  managia  sua  a  dicto  Hugone  qu»  omnia  movent  de  baiilagio 
dicti  Hugonis.  Item  babere  débet  dictus  Hugo  sex  flacones  in  rogationibus 
quos  débet  ei  reddere  dictus  cellerarius.  Item  illi  qui  ducunt  secum  mona« 
chos  ad  sacros  ordines  et  reducunt  debent  babere  expensas  suas  quamdiu 
moram  feeerint  in  eundo  vel  redeundo.  In  die  vero  illa  vel  in  nocte  qua  ve- 
niunt  dicti  monachi  ad  portum  Sancti  Benedicti,  non  babet  dictus  Hugo  nec 
socii  ejus  panem  et  vinum  iu  abbatia  nisi  de  voluntate  magistri  panis  et  vini. 
Item  dictus  Hugo  débet  babere  duos  denarios  qualibet  die  qua  levât  nassas 
cellerarii.  Item  dictus  nibii  babet  in  censibus  quos  defiinctus  Guido  (alias 
Hugo)  quondam  cellerarius  apud  Loysiacum  acquisivit  et  ut  istudfirmum  et 
stabile  permaneat  nos  et  conventus  noster  prsBsenti  pagins  sigiila  nostra  du- 
ximus  apponenda.  ^Datum    anno  ^Domiui  1250.    —  Archives  du  Loiret, 

-g*-  f.  183  vo  —  Comp.  -^2^  ,  p.  93. 

1  V.  De  Camps.  (BiU.  lmp.)Y.  8.  (Assertion  peu  justifiée.) 
•  0,206i7. 
Q.  642. 
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Le  GhAtelain  de  Baugency  avait  droit  à  la  poche  des  com- 
l)res  le  vendredi  «  en  la  saison  où  Ton  tend  nasses  >  et  à  la 
septième  partie  de  la  pèche  quand  les  nasses  étaient  levées, 
droit  hypothétique  confirmé  par  lettres  ducales  du  1*'  février 
1448  (1449);  le  ch&telain  recevait  ordinairement  sa  pèche  en 
argent,  les  combres  étant  affermées  \  Le  vivier  de  Gh&teauneuf 
était  également  tombé,  nous  ne  savons  par  suite  de  quelle  cir- 
constance, dans  le  domaine  commun  du  ch&telain  et  des  bour^ 
geois  *. 

De  tous  les  délits  relevés  dans  les  comptes  des  eaux  et  fo- 
rêts, les  délits  de  pèche  sont  les  plus  nombreux  :  toutes  1^  con- 
traventions possibles  relativement  aux  temps  prohibés,  aux  es- 
pèces de  poissons  réservées,  aux  engins  défendus  paraissent 
successivement. 

Les  braconniers  se  livrent  très-fréquenmient  à  la  pèche  noc- 
turne. D'autres  pèchent  au  rabat,  à  filet  coulant,  ce  qui  entraîne 
une  amende  de  24  sous  parisis.  Ceux-ci  à  la  saine  orbe  *,  au  trù 
quetrac  *,  à  la  trublej  à  la  truble  orbe  *,  avec  •  certains  filiez  a 
pescher  tropt  plomez  %  »  «  peschant  au  feu  par  nuit,  »  à  bâtons 
fichéSj  à  un  épervier  de  mauvaise  maille^  à  «  aspervier  qui  n'est 
pas  à  la  maille  qui  doit  estre  ou  temps  d'été  \  »  «  aux  grans  en- 
gins ^  »  Les  engins  frauduleux  qu'on  saisissait  étaient  détruits: 
c  peschant  d'un  petit  filiez  de  maille  deffendue  lequel  a  esté 
arz  '.•••  »  quel  que  fût  du  reste  le  lieu  de  la  prise,  sur  le  bord 


i  Quittances  de  1438^  U43.  —  Seize  états  de  1423-144$.  —  Lettres  de 
1448.  0,20617. 

<  Procès-verbal  de  1399.  Joursauvault^  3269: 
»  Ou  sayue^  sayine.  —  aloseret. 

^  Sorte  de  61et  très-fréquemment  employé  par  les  braconniers  «  peschant 
du  filiez  appelle  triquedrac  »  —  Compte  de  1428.  0^20319. 
•  Compte  de  1441-42.  0,20319. 

■  a  Peschant  d'un  petit  filiez  de  maille  deffendue.  »  —  Compte  de  1424. 
0,20319. 

''  Compte  de  Vitry  de  1455-56.  0,30319. 

'  Compte  de  1453.  Arch.  du  Loiret.  A.  853-85S. 

»  Compte  de  1424.  0,20319. 
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de  Teau,  oa  «  en  son  hostel  •  •  Les  amendes  en  pareil  cas  s'élè- 
vent le  plus  souvent  à  environ  40  sous,  mais  le  taux  en  varie 
considérablement. 

Diverses  espèces  de  poissons  étaient  interdites  durant  une 
certaine  époque  de  Tannée.  Les  pêcheurs  de  Saint-Ây  et  de 
Mareau-aux-Prés  avaient  obtenu,  le  S  mai  ISSS,  de  Charles  YI, 
l'autorisation  de  pêcher  jour  et  nuit  les  aloses,  lamproies  et  sau- 
mons, ea  temps  prohibé»  c'est-à-dire  de  la  mi-mars  à  la  mi-mai, 
autorisation  enregistrée  à  la  maîtrise,  le  26  mars  1383  \ 

Les  officiers  forestiers  n'ont  pas  reconnu  ce  privilège.  En 
1424^  des  pêcheurs  pris  «  peschant  par  nuit  à  la  saine  entre  la 
«  my  mars  et  la  my  mai,  ce  qui  est  contre  les  ordonnances  » 
exhii^ent  des  lettres  de  M.  de  Quitry  «  soy  disant  grant  maistre 
«  des  eaues  et  forests  de  France  »  permettant  de  pêcher  la  nuit 
Ils  n'en  sont  pas  moins  condamnés  chacun  à  20  sous  d'amende, 
peine  mitigée  *.  Le  procureur  royal  actionna  aussi  plusieurs  fois 
les  pêcheurs  qui  usaient  du  même  droit;  seule,  la  maîtrise  le 
maintint  par  des  sentences  du  24  mars  1463  ',  et  du  19  avril 
1466,  cette  dernière  à  la  suite  d'une  enquête  ordonnée  par  le 
roi  en  1465  \ 

Malgré  ces  titres,  les  sergents  n\)nt  cessé  de  prendre  les 
pêcheurs  munis  de  poisson  prohibé  :  on  les  arrête  de  toutes 
manières  ;  on  saisit  le  poisson  charroyé  en  voiture,  ou  mené 
par  eau  dans  une  santine  ou  un  chalan  *  ;  l'instrument  de  trans. 
port,  en  semblable  cas,  doit  tomber  en  forfaiture  :  mais  cette  rè- 
gle qui  semblait  trop  dure  n'est  pas  suivie;  «  du  poisson  banni... 
«  pris  ou  chalan  de  Fromentin  à  Saint-Ay,  amenez  à  Orléans, 
«  et  gettés  en  la  rivière  de  Loire  par  le  procureur  du  duc  et 
«  le  receveur  du  domaine...  XXXII  s.  p....  »  on  abandonne  à 
Fromentin  son  chalan  qui  devait  être  confisqué  ^ 


1384  du  style  actuel. 

Compte  de  l42/i*25. 0,20319. 

1464. 

0,20617. 

Ou  daiis  un  petit  botet  à  poisson.  Compte  de  1 4t4.  0,203 1 9 , 

Compte  de  1424,0,20319. 
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On  saisit  le  poisson  sur  les  femmes  qui  le  vendent  sur  le  pont 
d'Orléans,  pu  à  la  Poissonnerie.  Si  le  poisson  est  mort,  on  le 
donne  aux  pauvres  ^  S'il  est  encore  vivant,  le  poisson  banni 
est  rejeté  à  l'eau,  et  le  poisson  permis  confisqué  au  profit  du 
duc.  Le  poisson  banni  est  celui  qui  n'est  pas  *  «  de  la  moison 
»  qu'ilz  doivent  estre  selon  les  ordonnances  de  monseigneur  le 
«  duc  *  »  ou  bien  c'est  le  <  barbillon  camus  ^,  »  l'alose  ■,  la  lam- 
proie, etc. 

Les  amendes  pour  poisson  banni  sont  généralement  faibles. 
La  plupart  des  prises  ont  lieu  la  nuit,  elles  sont  opérées  dans 
tout  le  cours  de  la  Loire  *,  principalement  à  Orléans,  au  «  Por- 
teau,  »  au  «  mole  du  Parisis,  »  au  «  droit  de  la  Poterne,  »  ou 
bien  au  pont  de  Meung.  On  les  doit  aux  sergents  du  tiers  des 
prises. 

En  définitive  la  poche  n'est  guère  considérée  par  les  ducs 
que  comme  une  source  de  revenus:  seuls,  quelques  couvents 
en  usent  par  eux-mêmes  et  en  nature.  Du  moins  la  police  de 
la  pèche  est  très-rigoureusement  faite  et  aussi  stricte,  malgré 
le  nombre  des  délits  et  la  difficulté  de  leur  constatation  que  la 
police  même  de  la  forêt. 


^GompU de  1456.  0,10319. 
*  Compte  de  1458. 


*  «  Saisi  dans  une  santine  ayec  n  bechetonset  II  angaiilettes  qui  n'estoient 
pas  de  moison...  »  —  Compte  de  i&27.  Arch.  du  Loiret.  A.  853-858. 

^  Comptes  del/i58,1450,  etc. 
»  Compte  de  1436-37. 0,20319. 

*  Rarement  dans  les  étangs  de  la  forêt.  Cependant,  en  1399,  un  pêcheur 
pris  à  la  berge  de  l'Etang  de  Lorris,  est  condanmé  en  10  sous  parisis.  — 
Compte  de  1399.  Ârch.  du  Loiret.  A.  833. 
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HOTBIi-DIBIJ     D'OBI^ÉAlVfi 


Concession  du  douzième  siècle. 


In  nomine  sancte  et  individue  Trinitatis.  Amen.  Pbilippus, 
Dei  gratia  Francorum  rex.  Noverint  unîversî  présentes  pariter 
et  futuri  quoniam  elemosinarie  domui  Sancte  Grucis  Aurélia- 
nensis,  intuitu  Dei  et  ob  remedium  anime  nostre  et  patris  nos- 
tri,  bone  memorie,  régis  Ludovici  et  predecessorum  nostrorum 
dedimus  et  concessimus  ut  habeat  in  nemoribus  nostris  de  Le- 
^io  usuarium  suum  extra  defensa,  \idelicet  extra  Gantolium,  60- 
metum,  Gaudam  Geminiaci,  in  hune  modum  quod  quadrigam 
unam  babeatque  ad  calefaciendos  pauperes  ibidem  jacentes  el 
languentes  nemus  afferat  singulis  diebus.  Quod  ut  perpetuum 
robur  et  inconcussum  obtineat,  presentem  cartam  sigiili  nostri 
auctoritate  ac  regii  nominis  karactere  inferius  annotato  prece  - 
pimus  confirmari.  Factum  Aurelianis,  anno  incarnati  verbi 
n?  G^'  LXXX'  Yïl%  regni  nostri  aaao  IX%  astantibus  in  palatio 
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nostro  quorum  nomina  subtitulata  sunt  et  signa.  S.  comiiis 
Theobaldi,  dapiferi  nostri.  S.  Guidonis,  buticularii.  S.  Mathei, 
camerarii.  S.  Radulphi,  constabularii.  Data  vacante  cancellaria. 
(Monog.)  0,20640,  f.  466. 


1342 


MAI^ADBBBIB  DB  IV.   D.   DB(i    BABBBli 


Fondation  pieuse. 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  roys  de  France,  savoir  faisons 
à  touz  présenz  et  a  venir,  que  comme  les  proviseurs  frères  et 
seurs  de  la  Maladrerie  Nostre-Dame  des  Barres  pour  les  tràs- 
granz  et  évidenz  miracles  qui  ont  esté  ou  temps  passé  et  encores 
sont  fisiiz  notoirement  de  jour  en  jour  ouditlieu,  aient  encom- 
mencié  et  fait  ou  la  greigneur  partie  une  chapelle  en  Tonneur 
et  révérence  de  la  benotte  glorieuse  Vierge  Marie  des  aumosnes 
et  appoîs  que  les  pèlerins  et  bonnes  gens  qui  de  loingy  viennent 
en  pélerinaige  y  ont  fait  et  font  chascun  jour,  et  lesdiz  proviseurs 
frères  et  seurs  de  ladicte  maladrerie  soient  si  pouvres  et  aient  si 
poy  de  fondation  et  revenues  que  il  ne  pevent  faire  nesoustenir 
les  choses  qui  y  sont  neccessaires  et  pour  ce  nous  ont  humble- 
ment supplié  afinque  le  divin  servise  puist  miex  et  plus  hono- 
rablement estre  célébré  en  ladicte  chapelle  que  nous  leur  vou- 
sissens  faire  nostre  grâce  et  aumosne  pour  aider  à  soustenir 
leurdicte  chapelle  et  maladerie  :  nous  inclinanz  à  leur  suppli- 
cacion  et  pour  acroistre  ladicte  chapelle  et  maladerie,  avons 
donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons,  par  la  teneur  de  ces 
présentes,  pour  Dieu  et  en  aumosne,  de  nostre  plain  povoir, 
de  certaine  science  et  grâce  espécial,  a  touz  jours,  héritablement 
et  perpétuelment,  ausdiz  proviseurs,  frères  et  seurs  pour  eus  et 
pour  leurs  successeurs,  Tusageen  noz  boys  d'Orliens  en  la  garde 
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rets,  c'est  assavoir  a  bois  sec,  au  boys  mort,  au  mort  boys,  aux 
arrachés  et  aux  ramcnsons  verts^  et  aussi  pour  maisonner  et 
pour  leur  chauffaiges  et  leur  autres  nécessités,  et  de  ce  aient  joy 
et  usé  paisiblement  et  notoirement  au  veu  et  sceu  des  maistres 
desdittes  forets  et  de  quelconques  autres  officiers,  sans  ce  qu'il 
y  eut  eu  aucun  empeschement,  et  ce  aulcun  en  ont  eu,  sy  a  il 
esté  osté  au  proffit  des  dits  supplians  et  des  diz  usages  sont  en 
possession  et  saisine  de  tel  et  si  long  temps  qu'il  n'est  mémoire 
du  contraire,  et  a  cause  d'icelluy  lesdits  supplians  sont  tenus 
aller  et  estaindre  le  feu  si  par  aulcune  avanture  il  est  mis  es- 
dittes  forets  et  de  ce  sont  requis  par  cry  solempnel  et  autrement 
duement^  et  aussi  ils  ne  pourroient  autrement  vivre  audit  pays 
considéré  les  petits  labouraiges  qui  y  sont,  lesquels  labouraiges 
il  leur  convient  garder  jusques  a  ce  qu'ils  soient  recuillis  et 
repoux  en  grenier  ou  autrement  tout  leur  labour  seroit  à  eux 
inutille  pour  les  bestes  sauvaiges,  et  est  laditte  ville  de  Vitry  la 
plus  notable  qui  soit  en  nos  dittes  forets  et  la  ou  vous  et 
vos  prédécesseurs  maistres  d'icelles  forets  avez  accoustumé 
de  tenir  et  tenez  vostre  siège  et  juridiction.  Néantmoings 
vous  avez  deffendu  aux  dits  supplians  que  ils  n'usent  aul- 
cunement  desdits  usages  qui  est  en  leur  grand  dommaige,  et 
leur  fauldroit  laisser  le  pays  se  par  nous  y  estre  pourveu  de 
nostre  grâce  si  comme  il  dient  requérant  humblement  icelle, 
pourquoy  nous  inclinans  à  la  supplication  desdits  habitans,  vous 
mandons  que  appeller  nostre  procureur  ou  cas  qu'il  vous  ap-* 
perra  par  information  et  autrement  deument  lesdits  supplians 
avoir  ledit  usage  en  nos  dittes  forets  et  d'icelluy  avoir  deument 
joy  et  usé,  vous  les  en  faites,  souffrez  et  laissez  ainsi  joyr  et 
user  paisiblement  sans  aulcun  destourbierou  empeschement, 
car  nous  plaist  il  estre  fait  et  aux  dits  supplians  l'avons  octroyé 
et  octroyons  sy  mestier  est  de  grâce  especial  par  ces  présentes, 
non  obstant  ordonnances,  mandemens  ou  deffences  quelconques 
a  ce  contraires.  Donné  à  Paris  le  second  jour  de  septembre  l'an 
de  grâce  mil  trois  cens  quatre  vingt  treize.  —  Par  monsieur  le 
duc,  à  la  relation  du  conseil.  H.  Guingnant.  —  0,20636,  II, 
221 ,  v^ 
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ABBATB   HB    FBBBIËBBli 


Ordonnance  de  maintenne  d'un  droit  ûoatomier. 

Philippus,  Dei  gratia'Francorum  rex.  Notum  facimus  univer- 
8is  tam  presentibus  quam  futuris  quod  nos,  religiosorum  viro- 
rum,  prioris  et  conventus  monasterii  de  Ferreriis  supplicatio- 
nibus  inclinati,  eisdem  et  pro  se  usuagium  suum  in  boscis  vo- 
catis  Usuaria  de  Ferreriis,  in  foresta  Pauce  Curie,  ad  ardendum 
et  edificandum  pro  domo  sua  de  Mercurello  cum  ejus  pouprisia 
sicut  pro  corpore  dicti  monasterii  consuoTit  haberi  :  item  et  ele- 
mosinaria  dicli  monasterii  simile  usuagium  pro  suis  domo  et 
molendino  de  Pratellis  concedimus  generos'è.  Dictique  religiosi 
nobis  liberaliter  concesserunt  quod  ipsi  in  dicto  monasterio  pro 
nostre  et  carissimejconsortis  nostre  Johanne,  quondam  Franco- 
rum  regine,  animarum  remedio  et  salute,  anniversaria  anno 
quolibet  perpetuo  celebrabunt.  Quod  ut  ratum  et  stabile  perse- 
veret  présentes  iitteras  sigiUi  nostri  fecimus  appensione  muniri. 
Actum  apud  Moretum,  anno  Domini  millesimo  trecentesimo 
decimo,  mense  decembris.  —  Per  dominum  Philippum.  Con- 
versi.^n  bospitalem.  — •  Tr.  des  Gh.  reg.  LX,  f.  IS. 
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I^A     BOIfiSJBI^I^BBI 


Amplification  de  la  teneur  d'un  usage. 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  roys  de  France,  savoir  faisons 
a  touz  présens  et  avenir  que  comme  Pierre  de  Surie  nous  ait 
donné  a  entendre  que  pour  raison  de  la  garde  des  seaulx  de  la 
prevosté  de  Lorriz  en  Gastinois,  laquelle  il  a  et  tient  de  par  nous, 
il  ly  convient  sceller  touttes  les  lectres  qui  sont  faictes  soubz 
lesdiz  seaulx  es  dictes  ville  et  prevosté  combien  que  tout  le 
prouffit  ea  appartiengne  à  nous,  senz  ce  que  il  en  ait  ou  ait  eu 
ou  temps  passé  prouffit  ou  esmolument  aucun  :  nous  ait  hum- 
blement supplié  que  l'usaige  que  il  a  et  prent  a  présent  eu 
nostre  forest  d'Orliens,  en  la  garde  de  Ghaumontois,  en  TUsaige 
que  l'en  dit  aux  femmes,  pour  lui,  pour  sa  famé  et  famille,  à  col 
tant  seullement,  pour  sa  maison  de  la  Boissellerie,  nous  ly  tou- 
sissions  muer  icellui  usaige  et  octroyer  a  ce  que  doresnavant  il 
Teust  et  preist  a  charrete  et  a  coupper  empres  pié.  Nous  eue 
considéracion  et  regart  aux  bons  et  aggréables  services  que  le- 
dit Pierre  nous  a  faiz  en  la  dicte  garde  des  seaulx  et  que  nous 
espérons  que  il  nous  face  encores  en  temps  avenir  et  ausii  aux 
autres  choses  dessus  dictes,  avons  octroyé  à  icely  Pierres,  et  par 
ces  lettres  octroions  de  grâce  espécial  et  de  certaine  science  que 
ledit  usaige  il  et  ses  hoirs  aient  et  preignent  doresenavant  per- 
manablement  a  charrete  et  a  coupper  empres  pié  pour  eulx, 
leur  famés  et  leurs  familles  pour  ladicte  maison  de  Boiselerie  et 
pour  faire  toutes  leurs  nécessitez.  Donna ns  en  mandement  par 
la  teneur  de  ces  présentes  lectres  aux  maistres  de  noz  fbrestz 
qui  ores  sont  et  qui  pour  le  temps  à  venir  seront  et  a  chascun 

d'eulx Donné  à  Saint-Germain  en  Layel'an  de  grâce  mil 

trois  cens  quarente  et  un  ou  mois  de  may.  Par  le  roy^  Présent 
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monseigneur  H.  de  Meudon,  a  la  relation  de  Mess.  P.  de  Vil- 
laines  et  P.  de  la  Palu.  J.  Gordier.  Sine  financift  R.  de  Balchein 
Débet  constare  de  dicto  primo  usagio.  Q.  S90.  f.  2S  v*.  — 
0,20642,  f.  57. 
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HOTBIi     D'AMBBBT    A    OBI^ÉAIVM 


Amplification  de  l'emploi  d'un  usage. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France  scavoir  faisons  à 
tous  presens  et  advenir  que  nous  aians  spécial  dévotion  a  l'ordre 
et  a  la  religion  de  nos  bien  amez  les  religieux  de  Saint-Pierre 
Gelestin,  désirant  nous  monstrer  envers  eulx  favorable,  afin 
qu'ils  soient  tenus  de  prier  pour  nous  et  le  bon  estât  et  pros- 
périté de  nostre  royaume  :  aux  religieux,  prieur  et  couvent  de 
la  maison  d'Ambert  dudit  ordre,  assise  en  nostre  forest  d'Or- 
léans, avons  octroyé  et  octroyons  de  certaine  science  et  grâce 
especial  par  ces  présentes,  que  pour  le  soustenement  et  usaige 
de  bois  tant  pour  ardre  comme  autrement  de  leur  maison  ou 
hostel  qu'ils  ont  en  nostre  cité  d'Orléans,  auquel  hostel  ils  re- 
troient  eulx  et  leur  biens  en  temps  de  guerre,  ils  aient  et  puis- 
sent avoir  et  prendre  bois  en  nostre  ditte  forest  par  eulx  et  leur 
successeurs  religieux  de  laditte  maison,  au  lieu  ou  lieux,  et  par 
la  forme  et  manière  qu'ils  Tont  et  preignent  et  le  peuvent  itvoir 
et  prendre,  par  ottroy  a  eulx  fait  par  nos  prédécesseurs»  et  selon 
ce  qu'ils  en  ont  joy  et  usé  pour  leur  ditte  maison  d'Ambert  et 
qu'il  est  plus  a  plain  contenu  ez  lettres  de  nosdiz  prédécesseurs 
feotes  sur  ce.  Si  ordonnons  en  mandement  à  nos  amez  et  féaux 
gens  de  nos  comptes  a  Paris,  au  gouverneur  du  baillage  d'Or-« 
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léans  et  aux  maistres  de  nos  eaues  et  forests  presens  et  avenir, 
et  a  chacun  deulx  si  comme  aluy  appartiendra,  que  lesdiz  reli- 
gieux d'Ambert  ils  facent,  suefifrent  et  laissent  joyr  et  user  pai- 
siblement de  nostre  présente  grâce  et  ottroy  selon  la  forme  et 
manière  dessus  dittes  et  qu'il  appeira  par  lesdittes  lettres.  Et 
affin  que  ce  soit  ferme  et  estable  chose  a  tousjours,  nous  avons 
fait  mettre  nostre  scel  a  ces  lettres  sauf  en  autres  choses  nostre 
droit  et  Taultruy  en  touttes.  Donné  en  nostre  chastel  du  bois  de 
Vincennes,  Tan  de  grâce  mil  CCGLXXVII  et  le  XIIIP  de  nostre 
règne;  ou  mois  de  juing.  —  (Extr.  d'un  vidimusde  1392.)  — 
0,20640,  f.  228. 
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Transport  de  droit  d'usage. 

Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France,  scavoir  faisons 
a  tous  presens  et  advenir  que  comme  Guillaume  Pouquaire  ait, 
si  comme  il  dit,  une  maison  en  la  paroisse  de  Nibelie  au  lieu  de 
Montesperant  laquelle  a  Tusage  en  nostre  forest  du  Loige  en  la 
garde  de  Vitry  au  boys  mort,  et  la  tient  de  Saint-Denis  ;  laquelle 
maison  soloit  estre  a  trois  personnes  lesquelles  avoient  tous  trois 
usage  en  laditte  forest  et  en  usaient,  et  ledit  Guillaume  ait  une 
maison  a  Ghailly,  laquelle  il  tient  de  nous  en  fief,  et  une  mai- 
son a  Auxi,  laquelle  est  en  nostre  justice  etseignorie,  et  il  nous 
a  suppUéque  nousli  voulsissions  donner  de  grâce  especi^  povoir 
et  congié  de  mener  de  l'usage  que  laditte  maison  de  Montespe- 
rant a  en  nostre  ditte  forest  en  ses  maisons  de  Ghailly  et  de 
Auxi  dessus-dittes  deux  cbarrettées  la  sepmaine  a  toujours 
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mais  pour  lui  et  pour  ses  hoirs  et  successeurs  et  pour  ceulx 
qui  de  luy  auront  cause.  Et  parceque  nous  vosismes  savoir 
quel  dommaige  nous  pourrions  avoir  si  nous  faisions  la  re- 
queste  dudit  Guillaume,  nous  mandâmes  à  nos  amez  et 
feaulz,  chevaliers,  maistres  et  enquesteurs  de  nos  forestz, 
Henry  de  Meudon,  Symon  le  Porchier  et  Philippe  le  Pau- 
mier,  que  sur  [ce  ils  s*enfourmassent  diligemment  et  nous 
rescripsissent  ce  que  trouvé  en  auroient.  Lesquels  nous  ont 
escript  qu'ils  s'en  sont  diligemment  infourmés,  et  par  plu- 
sieurs personnes,  et  que  par  laditte  information  ont  trouvé  que 
les  deux  charrettes  par  sepmaines  valent  par  an  cent  quatre  sols 
ou  environ,  chacune  charrettée  a  trois  chevaux  prisée  douze 
deniers,  et  que  selon  ce  nous  ne  serions  dommaige  que  de  cent 
et  quatre  sols  par  an  et  de  tant  li  feront  profBt.  Nous  voulans 
faire  grâce  audit  Guillaume  li  avons  donné  de  grâce  especial 
pour  li  et  pour  ses  hoirs  et  pour  ceulx  qui  de  lui  auront  cause 
que  il  puisie  prendre  les  cent  et  quatre  charrettées  par  an  en 
sa  maison  de  Montesperan  ou  en  nostre  ditte  forest  de  Loige  de 
Tusage  que  la  ditte  maison  y  a  pour  mener  en  ses  dittes  mai- 
sons de  Ghailly  ou  de  Âuxi  a  tel  temps  comme  il  leur  plaira, 
mais  que  touttes  lesdittes  charrettées  soient  menées  es  dittes 
maisons  dedens  l'an  pour  en  user  en  la  manière  que  ledit  Guil- 
laume le  puet  faire  pour  sa  ditte  maison  de  Montespera.  Si 
mandons  et  commandons  aus  maistres  de  nos  forets  presens  et 
avenir  et  a  tous  autres  a  qui  il  puet  ou  pourra  appartenir  que 
de  nostre  dit  don  leissent  et  facent  joir  ledit  Guillaume,  ses 
hoirs,  ses  successeurs  et  ceux  qui  auront  cause  de  luy,  et  que 
ce  soit  ferme  et  estable  a  tousjours  mais  nous  avons  fait  mectre 
nostre  scel  en  ces  présentes  lettres.  Donné  à  Louvre  les  Paris 
l'an  de  grâce  mil  trois  cens  trente  six,  ou  mois  de  janvier.  •— 
0,20642,  f.  93  V'.  -  Q.590,  n^  10  f.  45  r. 
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PBIBUBti    DB    CHATEAUMEUF 


Ordonnanoe  de  maintenue  à  rencontre  des  officiers 

forestiers. 

Philippus,  Dei  gracia  Francorum  rex^  Petro  dicto  Maillart 
etPetro  de  Chailliaco,  custodibus  forestarum  nostrarum,  salu- 
tem.  Gum  vos  usagium  quod  reçtor  ecclesie  de  Castro  Novo 
supra  Ligerim  impedivissetis  eidem  et  dilettus  et  fidelis  magis- 
ter  Philippus  Gonversi,  archidiaconus  Bryein  ecclesiâMeldensi^ 
clericus  noster,  par  informationem  factam  cum  pluribus  fide 
dignis  invenerit  ipsum  rectorem,  nomine  ecclesie  sue,  habere 
in  dicta  foresta  usagium  ad  boscum  siccum,  ad  branchias  seu 
ramos  virides,  sine  demembracione  arboris  et  ad  taillam,  pro 
cujus  modi  usagio  dictus  rector  tenetur  singulis  ebdomadis  ce- 
lebrare  vel  facere  celebrari  unam  missam  pro  omnibus  heredi- 
bus  domus  nostre  régie  defunctis,  quodque  idem  rector  est  et 
predecessores  sui  fuerunt  in  possessione  pacifica  dicti  usagii  a 
tanto  tempore  de  cujus  contrario  memoria  non  exstat.  Vobis 
que  idem  clericus  noster  dederit  in  mandatis  ex  parte  nostra  ut 
eidem  rectori  de  cetero  deiiberetis  dictum  usagium  sine  aliquo 
impedimento  vel  turbacione  quacumque,  prout  bec  omnia  in 
litteris  dicti  clerici  nostri  vidimus  plenius  contineri.  Quo  circa, 
vobis  et  successoribus  vestris  qui  erunt  pro  tempore,  manda- 
mus  precipientes  districte  quantumvis  ipsum  rectorem  et  suc- 
cessores  suos  de  cetero  permittatis  uti  dicto  usagio  pacifiée  et 
quiète,  non  permittendum  eumdem  in  eo  impediri  indebite,  vel 
eciam  molestari.  Datum  apud  Gastrum  Novum  supra  Ligerim, 
V^  die  septembris,  anno  Domini  MCCOXIII.  —0,20640,  f.  U8. 
-  0.  î>yo,  nMO,  f.LXVll. 
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Concession  de  bois  entre-sec,  par  livraison  du  forestier. 

Philippus,  Dei  graiia  Francorum  et  Navarre  rex.  Notuni  faci- 
mus  universis  tam  presentibus  quam  futuris,  quod  ut  facilius, 
ante  thronum  gracie,  misericordiam  impetremus  illorum  quos 
ûd  orandum  pro  aliis  eligit  religio  salutaris  precibus  et  suffra- 
giis  fîducialiter  spem  jungentes  ;  dilecto  nostro  relligîoso  vire 
priori  prioratus  de  Nibella,  ordinis  sancti  Âugustini,  ut  pro 
nostra  ac  carissime  consortis  nostre  regine  salute,  missa  de 
Sancto  Spiritu,  quamdiu  vixcrimus,  feria  quinta  cujusiibet  eb- 
w  domade,  et  post  decessum  nostrum  missa  de  defunctis  ferla 
secunda  in  qualibet  septimana,  in  ecclesia  dicti  prioratus  de 
cetero  imperpetuum  celebretur,  usagium  ad  boscum  intersi- 
cum  inter  usagia  foreste  de  Nibella  per  iiberatam  forestarii  seu 
oustodis  foreste  ipsius  capiendum  :  necnon  usagium  ad  boscum 
viridem  jacendo  pro  ardere  suo  et  pro  sustinendo  et  reparaudo 
edifficia  domorum  et  granchiarum  ad  dictum  prioratum  de  Ni- 
bella spectancia  tenore  presencium  concedimus  et  donamus,  a 
dicte  priore  et  successoribus  suis  imperpetuum  percipiendum 
libère,  absque  alla,  quam  ut  permittitur,  redibencia  nobis  aut 
successoribus  nostris  pro  inde  facienda.  Quod  ut  perpétua  sit  fir- 
mitate  valida^  présentes  litteras  sigilli  nostri  fecimus  impres- 
sione  muniri  nostro  in  aliis  et  aliène  in  omnibus  quolibet  jure 
salvo.  Actum  Castro  Novo  supra  Ligerim,  anno  Domini  mille- 
simo  CGC  decimo  septimo,  mense  novembris.  Per  doroinum 
regem,  Gervasius.  —  Q.  590,  n*  10,  f.  49.-0,20640,  f.  206, 
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OiQonnance  portant  suspension  de  l'usage  à  l'entre-sec. 

• 

Karolus,  Dei  gracia  Francorum  et  Navarre  rex,  notum  faci- 
mus  universis  tam  presentibus  quam  futuris  quod  cum  inolite 
recordationis  carissimus  dominus  et  germanus  rex  Philippus 
religiosis  viris  priori  et  conventui  monasterii  de  Flotano,  ordi- 
nis  sancti  Augustini,  pietatis  intuitu,  et  ut  pro  ipsius  et  con- 
sortis  sue  rêgine  animarum  salute,  cujuslibet  ebdomade  die 
quinta  quandiu  vixerint  unam  missam  de  Sancto  Spiritu ,  et 
post  eorum  decessum  loco  misse  de  Sancto  Spiritu  unam  mis- 
sam de  deffunctis  cujuslibet  ebdomade  die  secundo  prefati  rel- 
ligiosi  tenerentur  in  suo  predicto  monasterio  celebrare,  usa- 
gium  ad  boscum  mortuum  etsiccumstandoet  jacendo,  et  ad  viri- 
dem  jacendo  tantum  nec  non  ad  intersica  staadoprope  pedem  ca- 
pienda,  tamen  hujusmodi  intersica  perliberatamforestariorum 
nostrum  in  foresta  nostrade  Logiopercipiendum  abipsis  relUgio- 
sis  et  successoribus  suis  imperpetuum  pro  ardere  indomibus  et 
grangiis  ad  predictum  monasterium  spectantibusac  pro  sustinen- 
dis  et  reparandis  ediâciis  domorum  et  grangiarum  eorumâesi, 
absque  quavis  alia,  quam  ut  premittitur,  redibeticiafocienda^  pro 
indedonaveritet  concesserit  graciose,  prout  in  litteris  ipsius  do- 
mini  etgermani  nostri  quas  pênes  nos  retinuimosoancellatas^ple- 
nius  vidimus  contineri.  Nos  attendentes  quod  usagium  prefatum 
ad  intersica  stando  prope  pèdem  multa  affërebat  nobis  incommo 
da,  eratque  deturpacio  et  destroccio  ejusdem  foreste  predict^^  de 
consensu  et  voluntate  religiosorum  ipsorum^  qui  spoûte  dieto 
ilsagio  ad  p  refata  intersica  renunciaverunt  expresse  in  recompen- 
sacionem  hujus  modi  intersicorum  reliquo  sibi  ut  premictitur 
usagio^  quantum  ad  alia  imperpetuum  rémanente^  ipsis  relli- 
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giosis  duas  quadrigatas  bosci  Tiridis  qualibet  septimana  conee- 
dimus  et  donamus  habendas  et  percipiendas  ab  ipsis  religiosis 
et  successoribus  suis  ad  usum  suum  predictuni  imperpetuum 
per  liberatam  forestariorum  nostrorum  ipsius  foreste  in  garda 
de  Vitriaco  absque  alia  deinceps,  quam  ut  dictum  est  superius, 
redibencia  facienda  ;  volentes  insuper  et  eoncedentes  religiosis 
eisdem,  quod  si  una  vel  pluribus  septimanis  omiserint  perci- 
pere  et  levare  dictas  duas  quadrigatas  bosci  pro  qualibet  ^epti^ 
mana,  ipsi  totam  summam  hujus  modi  quadrigatarum  bosci^ 
quotiens  sic  omiserint,  recuperare  valeant  et  levare  tempore 
subsequendi  prout  sibi  visum  fuerit  expedire.  Quo  circa^custodi 
et  forestariis  dicte  foreste  modernis  et  qui  pro  tempore  fuerint 
damus  presentibus  in  mandatis  ut  religiosos  predictos  et  suc- 
cessores  suos  de  dicto  usagio  et  dictis  quadrigatis  bosci,  modo 
quo  superius  est  expressum,  uti  est  gaudere  permittant  pacifice 
et  quiète  absque  alterîus  expectacione  mandati.  Quod  ut  fir- 
mum  et  stabile  perpetuo  perseveret,  presentibus  litteris  nos- 
trum  fecimus  apponi  sigillum,  nostro  in  aliis  et  alieno  in  om- 
nibus jure  salvo.  Actum  apud  Ghaletam  prope  Montem  Ârgi, 
anno  Domini  millesimo  trecentesimo  vicesimo  secundo,  mense 
novembris.  Per  Dominum  regera.  Ja.  De  Vestris.  —  Q.  590, 
n«  10,  f.  50  V*.  —  0,20640,  f.  200- 


1278 


PBIEURÉ      DCJ     «CJÉ     DB     li'ORII 


Usage  au  bois  pour  les  {solives  de  toiture.  Rachat  de 
cet  usage  moyennant  une  autorisation  d'établir  une 
tuilerie. 

Philippius  Dei  gratia  Francorum  rex,  ballivo  Âurelianensi  sa- 
lutem.  Scire  te  volumus  quod  nos  dedimus  et  concessimus  li- 
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cenliam  abbati  elconventui  Sancti-Evurtii  Aurelianensis  usa- 
gîum  suum  in  griagio  suo  foreste  Lagii  ad  cooperiandas  domos 
suas  de  asseribus  quod  possint  construere  et  habere  tegulariam 
în  loco  qui  dicitur  Vadum  de  Ulmo  pro  suis  edîficiîs  cooperîen- 
<lis  sine  fraude  loco  usagîi  de  asseribus  supradictî.  Actum  Pari- 
sius  die  lune  post  octabas  beati  Martini  hyemalis,  anno  Do- 
mini  M<»  ce*  LXXo  VIIIV  —  DomVerninac,  f.  2C.  BibL  d'Or- 
léan-,  ex  Cartul.  orig. 
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Eeaapeiicy.  —  Imp.  Gasuier. 


